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GAZETTE 

DES 

TRIBUNAUX, 

OUVRAGE PÉRIODIQUE, 

Contenant les nouvelles des Tribunaux ; k Notice 

des Caufes Civiles & Ciimiiielles, des Mémoires 
& Plaidoyers inréreiraiis ; de ce qui fait Loi ou 
Règlement dans le Royaume jdes Livres de Langue 
de Droi:, de Jurifprudence , enfin de [oiic ce qui 
' a rapport à la Magiftracure , à l'Eloquence Se au 
Barreau , &c. &c. 

Par M. MARS, Avocat au Parlement j et -devant 
Avocat aux Confeils du Roi , & Confeiller au Confzïl 
Souverain de feu S. A, M^' le Duc de Bouillon, 

" Laiflc tomber beaucoup d'épis , ' 

Pour qu'elle en glane davantage. 

MeiJPm. F * V * n T, 

T OME CINQUIEl 

Numéro Premi 




A PARIS 

Rue St. Iicques, an grand Corneille ..au-defRis de U rue des 
Mathiirins , St chez l'Anteur , rue Pierre - Sarrazin , près 
celle de la Harpe. 



177s. 

Avec Approbation , & Privilège da Roi. 
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AVI S. 



Jf N foufcric en tdac tems , pour cette Gazette » à Paris ., 
rue St. Jacques, au grand Corneille , chez l'Auteur , & chez les 
principaqx JLibraires ^ Maîtres de poftes du Royaume s mais 
a quelque époque qu*on le fafTe , il faudra foufcrire pour uue 
' année entière , qui commencera toujours ou au premier Janvier » 
oaaa premier Juillet. ' 

Le prix eft de 15 livres pour Paris & la Province \ pour 
recevoir , pendant un an \ l'Ouvrage franc de port. 

Il fera fourni , tous les Jeudis , une Feuille in-oâavo , U. une 
Table des' Matières tou^ ks fu mois. 

' " On trouvera chez le Libraire & chez TAutcur , les quatre 
■ Tplume s. formant la CoUeâiion de 177^ & 1777, au prix de 
jÇ4 liv. broché , pour- Paris « & }e liv. pour la Province. 

Les Magiftrats , les Jurifconf ultes , les Gens de Lettres , les 
Libraires» &c. qui voudront faire inférer, dans ces Feuilles, quel* 
: que$ N6^ces« Quê(Uons,»ReA)9r^es,, Mémoires^ Critiques^ 
;$:i^tiaitSj Confuhacions , Livres , Profpe^^qs & autres Ouvrages^ 
âàront la bonté de les adrefler , francs de port , direâemenc 
à M.' MARS ^ Avocat au Parlement , Auteur de cette 
Gaz^tl^^/eh (à demçure rue Piêrrï-Sarrazin. 

L'affranchilTem^t eft fi néceAaire j que , fans cette précaution f 
les Lattfcs ou paquets feroieut mis en rebut à la Pofte même i^ 
.& les perfonnes qui feroient à ^Auteur l'honneur de luf écrire 
ou de4aî ' adreifer quelques Ouvrages , fe trouveroient privées 
de voir dans &s Feuilles leurs avis ou leurs produâions. 

Il croit devoir propofer fes excufes au I^ublic , relativement 
auX;'Lettres qu*il reçoit, & qu'il eft (buvent obligé de laiifec 
fans, réponfes , attendu leur multiplicité : il ne les perd pas 
fléanmoins de vue, & 00 peut être afluré que ce qu'elles con- 
tiennent d'intéreflant pour l'objet que TAuteur s'eil propofé » 
trouve toujours place dans fes Feuilles» 

Les Perfonnes dont rabonnement eft etpiré , (ont priées de le 
rcnottvçller le plutôt poffible , afin que 1 on puifTe déterminer 
d*aYancè le tirage d'un nombre fuffifanc de feuilles ft d^'adreilcs. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 



CONSEIL ROYAL DES FINANCES. 



Un 



J N droit de Tabellionage a fait l'objet d'une coa- 
leflation donc nous avons rendu tompte à la page 505 
du tome fécond : on y verra l'extrait du Mémoire que 
M. Pialac a fait pour Madame ia Ducheffe de Malaria , 
coDtre le Sieur Gruebert, cjui, fur un faux expofé , avok 
furpris de Sa Majefté , des provKions de Notaire â 
Thann en Alface : voici l'Aitct qui a c[é tendu depuis 
peu à ce fujec, 

« Le Roi en fon Confeil , a ordonné & ordonne 
P que les provifions de l'Oftice de Notaire Royal i 
w Tkann , obtenues p;ir Jofepli - Antoine Grueben j 
» le premier Décembre 1774, feront rapportées & 
» annullées; ordonne Sa Majefté , que la finance dudic 
« Office , enfenible rous les droits payés en confé- 
>» quence par ledit Grueben , lui feront rendus & tef- 
>j titués; à quoi faire !c Tréforier des revenus cafuels 
I) de Sa Majefté & celui du marc d'or , feront & de- 
)> meuretont autorifés. . . fur le furplus des demandes 
» des Parriesj Sa Majefté les a mîfes liors de Couc: 
» condamne Sa M-ijefté , ledit Grueben au cour de 
» l'Arrêt. Fait au Confeil d'Etat du Roi , tenu à Vet- 
•• failles, le x Décembre 1777, &c. «. 
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4 <3AZETTE 

I I. 

PARLEMElffT , GRAND-CHAMBRE. 

INS TANCE au rapport de M. Lcfcvrc iAmccourt. 

£ N T RE les Sieurs Mord & Bernacrt , Négocians 

À Dunkerque y Intimes. 

* 

M. T le. Sieur Cajieleyn j Négociant , en la même Fille , 

Apptllant. 

Question db CoMMERCEt 

JLj A demande en dédommagement pour raifon d'aya- 
ties , caufces en mer à un Navire par un autre Navire , 
(doit-elle être formée dans les vinet-quatre heures ? Et 
l'expiration de ce délai eft-eUe ratale ? Tel eft rob|ec 
de l'affaire. 

. JL'Ordonnance de la Marine , tit. 1 1 , article 8 , die 
ptécifément , que « toute demande pour raifon d abor- 
9» dage > fera formée vingt- quatre heures après le 
9» dommage reçu j iî l'accident arrivé dans un port y 
, »> havre , ou autre lieu où le Maître pui(Iè agir ». 

Encrons dans le détail de la Caufe. 

Au^mois d'Avril 1775 » '® ^v^yxtCafteleyn a envoyé 
dii Port de Dunkerque , à la côte d'Iflande , pour la 
.pêche de la morue ^ un Navire de quatre- vingt ton- 
neaux , nommé la Marie-Louife. Ce Navire parti le 6 , 
étoit arrivé heureufement à fa deftination le 49 ; mais 
le lendemain 30 , il fut abordé avec tant de violence 
par le Navire appelle le jeune Tobie ^ appartenant aux 
Sieurs Morel & Bernaert , qu'il fut hors d'état de tenir 
la mer après le choc j le Capitaine qui le commandoit 
fut obligé de gagner la baie de Direfiord^ non loin de 
Lusbai , cote d'iflande , pour le radoubi^r. 
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Le 1 Mai fuivanc , il forric de cette baie , & fe rendic 
à fa première deftination. Le 19 Août, it partit de la 
côte d'idaiide, chargé de 14S tonnes de morues, de 
8 baiiques d'huiles , Se chargea 88 tonnes de morues 
à bord du Navire le Dauphin , le tout formant un 
total de 244 tonnes. Enfin, il rentra dans le Port de 
Dunkerque , le 18 Septembre , à cinq heures du foir. 

Le Capitaine a fait fon rapport à l'Aminuté le len- 
demain matin , afin de mettre le Sieur CajleUyn en 
état defe pourvoir, tant contre le Capitaine du Navire 
le jeune To^ie , que contre les Sieurs Morel Se Bernaen, 
Propriétaires, Le rapport contient les téferves les plus 
exprelfes de répéter folidairement contre eux toutes 
pertes , dommages & inte'rcis. 

Le rapport, comme l'on vient de le voir , eft du t^ 
Septembre ; il a été fait par conféquent dans les vingt- 
quatre heures que le Navire eft rentre dans le Port ; 
mais la demande en dommages-intérêts n'a été formée 
que le tj du même mois , c'eft-à-dirc, huit jours aptes 
Je rapport. 

La conieftation ayant été portée i l'Amirauté de 
Dunkerque , il y eft intervenu le 9 Oftobre de la 
même année , Sentence qui a déclaré is Sieur Cafteleyn , 
iian-recevable dans fon adion , avec dépens 

Le 17 , Arrêt qui , en le recevant Appellant , l'au- 
torife, parprovifion, à faire travailler dès-à-préfent , au 
tadoub de fon Navire /n Marie- Louife , vifice préalable- 
ment faite de ce Navire par Experts : oppofition à cet 
Arrct , de la paît des Sieurs Morel Se Bemaert. 

L'inftance engagée en la Cour j on a prétendu , pout 
le Sieur Cajîeleyn , que le rapport ayant été fait dans 
les vingt -quatre heures, conformément à l'Ordon- 
nance , avoic pu j fans compromettre fes droits , fufpen- 
dre l'exercice de fon adèioii ; que la prefcription dç 
vingt -quatre heures réfultant de l'art, 8 de l'Ordon- 
nance de la Marine, &c invoquée contre le Sieur Caf- 
teleyn, n'éioit applicable qu'aux abordages des Vaif- 
A i 
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féaux étant en rade ou dans les Ports , & non aux abor^ 
dage^ de mer \ qu'enfin , fuiyant la difpofition de l'art. 
5 de. la même Ordonnance , le Marchand n'étoic 
obligé » lors de l'arrivée de fa marchandife endomma- 
gée , & avant de la recevoir , que de protefttr dans les 
vingt - quatre heures , foit contre les Aflfureurs , foit 
contre le Maître , fuivant la circonftance ; que ces 
prptéftations étant faites dans le délai prefcrit , l'art. 6 
^çcordoit à l'un & à l'autre un mois , pour former leur 
de^oiaiide en Jaftice , & que par raifon de parité > le^ 
Propriétaire d'un Navire devoir avoir un mois pour 
fermer fon aâion , lorfqu'il avoir fait fon rapport &c 
Ces .pxoceftations dans les vingt- quatre heures. 

De la part des Sieurs Mord Se Bernaert , on a fou- 
lenu le^ bien jugé de la Sentence de l'Amirauté de 
Dohkerque , & on a ajouté que les Juges de Dun^ 
)cerc[ae.avoient fondé leur décifion fur la difpofition 
expteflè de l'Ordonnance , qui étoit impérieufe y & 
qu'Us avoient fuivi l'ufage conftant obfervé avant & 
depuis l'Ordonnance ^ attefté par tous les Interprètes 
des ufagès ic des Loix maritimes ^ notamment par le 
dernier Commentateur M*. Falin. 
, Suc ces différens moyens eft intervenu Arrêt le i^ 
'Août 1777, qui a confirmé la Sentence de t Amirauté 
de Dunkerque j avec amende & dépens» 

M. Carouge a fait un Mémoire pour le Sieur Caf- 
teleyn , pour lequel M*. Michel 2l occupé. 

M. Pauly a fait un Précis pour les Sieurs Morel & 
Bernaert , qui ont eu pour Procureur M*. Sallard» 
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Sureau des Finances Gr Chambre du Domaine de 
Paris. 

Fragmcni du Difcours prononce par M. de Bonnieres, 
le 11 Décembre ijyy ,lors de réception de Af, Denis , 
en l'Office de premier Préfident. Vide la p.ige jS^ 
du tome IV de ce Journal. 

V-*HOisi, Monfieur, par le Chef de la Jitftîce ,' 
pour pré lîder cec augufte Tribunal, vous ferez fouvenc 
[émoins des débats qu'excitent l'ambition & la cupidité , 
vices prcdotnin:tMs chez prefqiie tous les hommes. 

Né d'un Magiftrai refpectable , nourri dans l'amour 
de la vertu , vous avez acquis une connoilTâUEe pro- 
fonde des Lois , 5; vous n'avez pas cru que les feules 
lumières de la raifon , pufTent guider Tûrement un 
Juge dans la rechetche de la vérité. 

La Compagnie que vous quittez * avoir retrouvé en 
vous les vertus & les lumières de vos ancêtres ; elle 
fait de vous l'éloge le plus flatteur, en témoignant les 
regrets que lui caufe votre perte. 

Soiis un Chef** donc [a famille réunit depuis long- 
rems le double avantage ■de donner des Officiers géné- 
raux ,à la France , & des premiers Préfidens à Tune dis 
Cours les plus impottantes du Royaume, vous avez 
appris qu'un Magiftrac fe devoir tout entier aux fonc- 
tions honorables , mais pénibles, de l'état qu'il avoir 
embraïTé , & que fon ame aullî ferme que la Loi , 
ne pouvoit ctte émue que par l'amour du bien public. 

■ n étoit Auditeur des Compres. 

** M. de NicoUy , preiuier Prêndeat de la Cliambre des 
cOvropies. 
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Chargé par le Prince de commiffîons importantes i 
vous vous êtes montre digne de la confiance donc il 
vous honoroir , fans jamais vous écarter des formes 
qui dirigent la marche de la Juftice , & qui aiïurenc 
potre hbertc. 

Vous recevez aujourd'hui , Monfieur , une récom- 
penfe digne de votre mérite & de vos travaux : le Roi 
vous confie la défenfe de fes plus chers intérêts i\ il 
fe reppfe fur vous du foin de conferver le Domaine 
dé fa Couronne , & le patrimoine de l'Etat. 

Vous fçaurez concilier fes droits avec ceux de fes 
Sujets ; convaincu que les pofTeffîons privées n'ajoutent 
rien à la riche^ du Prince , & que fon Domaine le 
plus précieux eft le bien-être & l'amour de fon Peuple. 

IV. 
PARLEMENT DE ROUEN. 

Dimc. ' 

Aj E s Habitans de Pleine - Sauvre avoient été con^ 
damnés par les premiers Juges , à payer la dîme du 
farrazin ou bled noir, comme dîme folite: ils avoient ( 
en vain articulé la poûeflion immémoriale de n*en payer > 
.qu'un boifleau par acre ( environ un arpent ). 

La Sentence avoit été confirmée par Arrêt rendu fur 
délibéré , le S Août 1775. 

Les Habîtans fe font pourvus par tierce oppofition. 

Ils s'écayoient fur leur dernière délibération y qu'ils 
foutenoienc être plus régulière que celles qui avoient 
précédé la Sentence & le premier Arrêt. Ils argumen- 
toient de ce qu'il ne paroiflToit point qu'on eût obfervé, 
lors des premières délibérations , l'art. S d'un Arrêt 
de Règlement pour les Fabriques , qui porte que les 
ajfemblées générales ( pour les campagnes ) dans lef" 
quelles feroient appelles les principaux ParoiJJiens , 
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^tront annoncées quinine jours d'avance , 6f par hilUe 
envoyés che^ tous les Propriétaires ; ils foucenoienc 
encore avoir éré mal défendus. 

Le Curé répondoit qu'ils étoienc non-recevables : i". 
parce que le Règlement de 175 1 n'eft que pour les 
Fabriques j i". parce qu'il ne porte point la peine de 
nuiliiéi 3**. parce que les formalités pouvoient avoir été 
obfervces, quoique la délibération qui écoitdu fait des 
ParoiHicns ne l'exprimât point; 4°. parce que la nou- 
velle délibération étoit figncc au moins des fept hui- 
tièmes des anciens Délibérans ; ;". parce que l'Arrêt 
ayant été rendu aprèsune plaidoierie contradiftoite , Se 
fut délibéré , la voie de la tierce oppofition ne pouvoir 
erre prife par un huitième d'Habitans , qui ne préfen- 
toient que les mêmes moyens : au furplus j il foutc- 
noieni le bien jugé. 

Ârrét d'Audience , du G Février 1777 j qui refait 
les Habitans oppofans à celui de I775 ; fai/hnc droit 
far la tierce oppojition , l'a rapporté j faifant droit fur 
rappel , en réformant la Sentence j appointe les Habi^ 
tans à la preuve du fait (juils ont articule. 

M. de Selleville piaidoit pour les Habitans ; M. Touret 
pour le Ciué. 
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V. 

PARLEMENT DE RENNES. 

àP ON SE à l'extrait de la ConfuUation inférée dans 
la Galette des Tribunaux , du ij Octobre 1777 , 
page 115 du tome IV\ voyez auffi la page 375. 

JLj E 14 Juillet 1777 , un décret de la Faculté de Droit 
de Rennes a renvoyé à un nouveau Concours une 
place d'Agrcgc , difputce par deux Compétiteurs , 
dont l'un étoit Iç Sieur tonguec , qui avoic déjà cou-. 
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couru quatre fois inutilement» 8c qui, dans aucun de 
fes précédens Concours , n'a voit eu un feul fufFrage pour 
les places vacantes. Le Sieut Longuet ayant relevé 
appel du décret^, a fait rédiger par M. Drouin fon 
oncle , Doyen de la Faculté de Droit , une Confulta- 
tion dont l'extrait inféré dahs la Gazette des Tribu-* 
fiaux , exige des obfervations de la part des Juges qui 
ont été de l'avis du renvoi. 

Les Facultés de Droit chargées par les Ordonnances , 
du Jugement des Concours entre les Afpirans aux 
places de ProfeKleurs & de Doâeurs Agrégés , doivent 
choifir le plus capable des Compétiteurs. Cette obliga- 
tion fuppofe hécefïairemeht le pouvoir de renvoyer les 
Compétiteurs à un nouveau Concours , fi leurs épreu- 
ves font jugées infuflSfantei. Toutes les Académies ne 
font-elles pas dans Tufage de remettre fou vent plus 
^i'i^ie fois le Prix pat elle propofé à celui qui auroit le 
mieux rempli leur programme ? Le renvoi à. un nou- 
veau Concours n'a rien de déshonorant pour les Corn- 
{^étiteurs } & c'eft en prendre une fauflè idée « que de 
e regarder comme un Jugement d'incapacité abfolue» 
Non - feulement les Compétiteurs ainfi renvoyés , ne 
font pas exclus du nouveau Concours ; mais ils peuvent 
même , dans ce. nouveau Concours , ou ^ dans des Con- 
cours fubféquens j être admis aux places des Facultés , 
devenir mêmeProfeffeurs ; il y en a des exemples dans 
la Faculté de Rennes. 

Il eft arrivé quelquefois qu'un feul Dofteur s'eft 
préfente au Concours j fi le renvoi à un nouveau Con- 
cours n'étoit pas permis , les Facultés feroient forcées 
en ce cas , d admettre fans épreuves le feul Afpirant 
qui fe préfenteroit. 

Enfin la Jurifprudence , fur le renvoi des Afpirans 
à un nouveau Concours » n'eft plus douteufe : il y a un 
fArrêt célèbre du Parlement de Bretagne j rendu fur cette 
matière^ le 15 Décembre 17 s} , rapporté au quatrième 
tome du Journal de çç Patletnent , çhap. ix6 ^ Se dans 
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le Jugement du Coucoucs à J'occaAon duquel cet Aciêc 
a été rendu , M. Drouin , Profelfeur en Droit , aujout- 
d'iiui Doyen de la Faculté , £c Réda£teur de la Con- 
fultation du Sieur Longuet , fut un des plus fermes & 
des plus zélés Promoteurs du renvoi. 

Le 1 Juin 17 j8, le Parlement de Pans a confirmé 
par Arrêt , un décret de renvoi à un nouveau Concours , 
prononcé ;7flj- la. Faculté de Droit d'Angers , le ^i Août 
1 7 5 6 ; l'Arrêt ordonna que les termes injurieux , inférés 
dans les Requêtes & Mémoires de l' Appellant ,Jeroicnt 
fupprimés ; le décret de renvoi avoit été rendu à la 
pluralité de trois fuftrages contre deux- 

Le ^abre des Coucouti (dans lefquels un Afpirant 
s'eft t^WKt précédemment j pour n'y faire que dei 
épreuvîHnfrLiflueufes , fans lui mériter un feul Aif- 
frage ) ti eft d'aucune confidération ; que l'Afpirant fe 
foit trouvé à quatre Concours , ou à un feul j c'eft une 
ciicoiiftance indifférente , lorfque les épreuves aâuelles 
font 2U de0bus de la place vacante: qui a mal fait dans 
quarte Concours , peut faire plus mal dans un cin- 
quième, 

Au refte , le Sieur Longuet j n'a point eu quatre fuf- 
frages en fa faveur ^ il n'a eu que ceux de trois Juges , 
dont deux, au moins , teconnoilToient & rcconiioiïTeiit 
encore le peu de valeur de fes épreuves. Les quatre 
Juges qui ont été de l'avis du renvoi , n'avoient aucun 
motif de faveur ni de partialité ; ils n'en ledoutent pas 
même le foupçon. 

ïigné , LoifeL Doyen du Concouïs. 
^arc-PoulUin j ProfetTeur Royal en Droit François. 
'^njuinais , Doéteut - Régent en Droit Canonique. 
Etaj[e , Doâieur Agrégé. 
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\J N plaide aâiiellemenr en la Gtand-Chambre , une 
Czufe trcs-intéreffante. 

Un Américain , après avoir feulement pafTé quinze 
fours à Nantes , s'y eft marié , & eft more peu de rems 
après 1 Ces parens attaquent le mariage , & font Appel- 
lans comme d'abus , de la difpenfe accordée par M. 
l'Evêque de Nantes , des bancs & du domicile. 

Par le contrat de mariage j les époux fe font faits de 
très -grands avantages , & s'il fubfifte , la veuve aura 
t'ufufruir de plus de cent mille livres de revenu. 

Nous attendons des détails fur cette igvoreante 



} 



ifFaire. 
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RÉPONSE à la queftion propofée à la page }Si du 
corne IK de la Galette des Tribunaux. 

J. L fufEt de rapporter ce que dit Ragueau , dans foii 
GIolTaite du Droit François , au mot Cealloye. 

Gealleye Lodunois , chap. 5 , art. j , c'eft un vaif- 
feau contenant douze pintes à la gtande mefure. Ce moc 
vient de gallo j menjura liquidorum; cette mefure eft 
de huit pintes chez les Anglois. De gallo on a auffi fait 
jalagCy qui eft félon l'art, 491 de la Coutume d'Or- 
léans, defeize pintes, grande mefure. Delà font venus 
les mots jauger & jaugeage. 

Voyez Ducangc , au mot gn/o. Le Di£);ionnaire de 
Trévoux, au mot gallois ^ qui marque que ce mot eft 
ufitc en Normandie, & fur-tout à Caen , où il exprime 
une mefure de quatre pintes , & d'où il a été porté 
chez les Anglois , par les Normands. Voyez Peneaux , , 
futletic. ij de la Coutume d'Oclétuis, art. 491 & 491. 
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D E s T R I B U N A U X. V^ 

V I I. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

PARLBMEKT. T0UK.NELLI. 

Infidclités commîfes au jeu. Vide la page 173 du 
tome IF" de ce Jgurnai. 

JVX É M o I H. E de M. Blondel , pour le Sieur Jofeph 
Dufour , Marchand à Bordeaux , Appellaiit , & Obftc- 
vations imprimées depuis le Mémoire , concre £bcard« 
Eiederic le Maire, ct~devanc Officiel dans la Légion 
de Conflans , Intimé. 

Mémoire de M, toifeauj pour le Sieui le iWaire , 
Capitaine de la Légion de Gonflant. 

Noue donnerons la notice de cette affaire extraot- 
dinaiie, en rapportant l'Arrêt. 

Mémoire pour Marie-Louife Nicolais j veuve d' An- 
toine-François Defrues , Appellante du plus amplement 
informé , prononcé par Sentence du Châcelet de Paris. 

Contte M. le Procurenr-Gcnéral , Intimé. 

Cette femme a été jugée le i5 Janvier 1778 i l'Arrêt 
porte un plus amplement informé d'un an^ pendant lequel 
tems elle gardera prifon , if qu elle fera enfuite renfermée 
pour U rejîe de fes jours. 

Châtelet. , 

Mémoire i confulter ic Confultation pour M. le 
Comte d'Orheftein. 

Contre le Sieur fournier de Quincy *, 
Le Comte ttOrbefiein , ( Prince de Limhourg ) fe 
plaint de calomnies répandues contre lui à roccaHon 
d'une affaire civile, dans laquelle il prétend qu'il ne 

t Viielapige 171 du wmelV de » Jouieal. 
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s'agit d'autre cbofe que de fçavoix » d im écrit efl: utie 
conftitution de rente , ou bien Une reconnoiffance exi- 
gible : il ajoute qu'on a pri$ occafion de cette difficulté , 
pour Paccnfcr pui;iliquem$nt de fuppodtiotl d'état & de 
qualité. 

Les Avocats cohfûffés ibnt d'àvïs que le Prince de 
JLimbaurg rende pUitite au Lieutenant Criminel du 
Châtelet , ^demande permiffian d'informer de la diffa- 
mation &c de la calomnie , & conclut à la punition de,$ 
coupables , pour le miinltien de l'ordre public , & 
détromper deut'qoi, moin^ inftf uits , auroientpu être 
induits en etfrear par des fuppoficioris hardies, 
' Le Mémoire à conftiltef eft figné* du Gomte (COr^ 
bejtein. 

< La Confultatîon eft. délibérée par MM. Porcher , le 
Gentil de Kermoifan , dt LavafaX , Kouvkre de Boif^ 
tâffbot. 

• ■■■ ■''<-■ •V I1;I. '■"' ■ 

L. I y RE NÔUVEA U. . 

,AN AtYSÈ des Conciks généraux & particuliers. 

CoNCERSAifT leurs Canons fur le Dogme, la Morale 
& la DifcipUné tant ancienne que moderne y expliqués 
par des notes ^ conférés avec U Droit nouveau y 
notammenravec le Drotr particulier de la France , 
& précédjL d'un traité des Conciles en général , pour 
fervir d-intraducHon : Ouvrage utile au Clergé féculier 
& régulier , ain^ qu'aux Jurifconfultes. 

Jl AR le R.P. Charles-Louîà Richard, Profefleur en 
Théologie» de l'Ordre & du Noviciat général des Frères 
Ptccheors, Auteur du Didiontiaire Univcrfel des 
Sciences Eccléfiaftiques , 5 vol. in-4®. y compris le 
fupplément, A Paris , chez Afcri/i , Imprimeur 'Liorairej 
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rue Saint- Jacques , & chez Laporcc ^ Libraire rue 
des Noyers , prix reliés , 71 livres. 

Le feul ritre de cet Ouvrage en préfente les avan- 
tages ; le deflêin de l'Auceiir a écc de meure entre les 
mains des Fidèles , & fur-tout des Mînillres de la Re- 
ligion , les Canons fur ie dogme , les mœurs & la dif- 
cipline, qui fe trouvent répandus dans de vaftes col- 
lerions, dont l'acquifition & la leéture font aulïi difpeti- 
dieufes que pénibles. 

Le Père Richard s'efl: pcopofé , en fécond lieu , de 
rapprocher les Canons tks Conciles , du Droit , de la 
Jurifprudence adbuelle de la France , de fes loix j de 
fes maximes , de fes ufages , de fes libertés , afin d'em- 
pcchct le Lefteur de confondre la difcipline préfente 
avec celle qui eft établie dans les Canons des Conciles 
qui ne font pas fuivis dans ce Royaume i le mettre à 
portée de diftînguer ce qui fe pcatiquoic autrefois , ou 
ce qui fe pratique encore dans les Pays étrangers, 
d'avec ce qui fe pratique .aujourd'hui chez nous; &c 
pour le diriger sûrement dans fcsjugemensj fa con- 
duite & fes déci(ions. 

D'après ce court expofé , on conçoit' combien l'Ou- 
vrage que nous annonçons ell important , & combien 
il inéritb d'être connu. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

£jETT RES- Pa t eut es d'éreciion du Marquifat 
(Tj^jaieres-la-Chataigncrayet en Bns-Poîiou, accordées 
par Sa Maj- lié , au Sieur /ean d'Afnieres ^ Sous-Lieu- 
tenant aux Gardes Françoifesj & Chevalier de St. Louis, 
au mois de Juillet 1776, infinuées à la Chataigneraye, 
le 4 Janvier 1777, regiftrées en Parlement, le j Sep- 
tembre, &c en la Chambre des Comptes, le té du 
ncme mois. 
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Arrêt du Co/ifeil , dm 17 Décembre 1777, qui ordonne 
que l'Ouvrage intitulé : Conjtdéraùons fur tétat pré- 
Jenc de la Colonie Fran^oife de Saint Ùomingue , fera 
& demeurera fupprimé ; révoque le Privilège accordé 
pour l'iuipiellion dudic Ouvrage j fait défeiifes aux Im- 
primeuTS &C à cous autres de le vendre fie débiter , aux 
peines de droit. 

Arrêt du Parlement , du ly Décembre 1 777, qui con- 
d^mns Frjnfois Lie'gé , Vigneron k Montigny , 2. faire 
amende honorable au-devanc de la principale porte de 
l'Eglife de ChâtilIon-fur-Marne , ayant la corde au col , 
tenant en Tes mains une torche du poids de deux livres , 
ayant écriteau devant Se derrière, portant ces mots: 
doublement parricide-, enfuîce avoir le poing coupé... 
ce fait, mené en la Place publique de ladite Ville, 
pour y être rompu vif Se jette au feu , pont avoic 
égorgé fes père & mère, 

Cet Arrêt a été' exécuté le 14 Décembre. 



LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

J_J E Vienne, It jo Décembre 1777» l'Impératrice 
Reine , touchée Ass malheurs qu'éprouvent les Habitans 
de Cremitz , par l'incendie de cette Ville , a non-feule- 
ment déchargé de tout impôt, pen'Iant troi,sans, ceux ■ 
qui ont eu leurs habitations i uei dice ; n'^i^ elle leur a 
fcit encore dîftribuer le montantde b T.iiiie perçue fur 
ceux qui n'ont eu aucune part à ce J '*.ii>re , & a ajouté 
à cette fomme, celle de trente' raii':: florins, qu'elle 1 
leur a ptêtce pour dix ans , fans aucua intéièc. 
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i. 

PARLEMENT , GRAND'CHAMBRE. 

JNS TANCE au rapport de M. tAbbé d'Efpagnac, 
entre Sébafiien Juchtt , Laboureur en la Paroiffe de 
Lu'^ en Dunoïi, Intimé, 

T les mineurs Dubois & Jean Dubois , leur père S* 

tuteur , Appellans, 

JjA Coutatne locale de Du î, article yy, difere 
aux Lignagers te droit de retir^^. les héritages propres 
vendus à un étranger de la ligne, dans Van & jour de 
/« pojfejjîon rètUe & acludle , fa'ue fans fraude. 

Peut -on induire de ce texte eu fubftiiuant à une 
pofleffion réelle & de fait , une fimple formalité , que 
tout Acquéreur eft obligé , pour faire courir le délai 
ferai d'an & jour , de prendre poireflîon par adlc paflc 
devant un Nocaire & deux témoins? Csrte queftion eft 
véritablement intéreHante , & on ne croit pas qu'elle 
ail encore été jugée in terminis. 

. Juchet a acquis de Jean Dubois j vingt-deux feptiers 
de terre j le contrat a été infinué au défit de la Cou- 
cume. Se Juchet s'eft rais en pofTeflîoji réelle & adluelle, 
& a polTcdé près de onze ans j iorfque Jean Dubois 
imagina d'intenter fous le nom de fes cnfans mineurs, 
une action at retrait par exploit du lo Mars lyyj. 
Sur cette dem.inde intervint le 3 Juin , en la juftice 

de Châteaudun _^ une Sentence rendue par le Bailli feul, 
jtti , faute par Juchet d'avoir pris pojfejfion par acle 
Tom. J™. fi 
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pçj[^' dfvant Nçtairc & témpins , déclare le retrait 
l'fgnager bort 6* valable , 6* le coniamrue à délaiffer les 
hiens en quejlion aux mineurs Dubois j en rembour" 
fanty Sec. &c. 

Appel de cette Sentence au Bailliage de Blois ; mais 
tandis qu'on Tinflruifoit , on infirmoit en la Juftice de 
Ckâteaudun la Sentence du Bailli : cette circonftance eft 
. tropfinguliere, pour n'être pas rapportée. 

Ce même Dubois qui venoit de fpmenir , & de faire 
juger qu'après dix ans de poflefiîon réelle il y avoit encore 
lieu iSiu retraii: y quand TAcquéreur n'avoir pas pris un aâe 
de pQ(r?flîon , étoit lui - même Propriétaire d'héritages 
fitués dans la ParoiflTe de Civry y que fon père avoir 
achetés en 1746 , fans prendre poueflîon par aftej un 
ngnimé f^i/ioe , parent des Vendeurs , forma ia demande 
en retrait ; Dubois y défendit , & foucint qu'il avoit 
fatisfait à l'artiicle 79 de la Coutume de Dunjois ^ eo 
ppj^édai\ç Ips héritages réellement & de fait , & que 
Ifi délai pour recraire étoit expiré il y avoit long-tems. 
•J J^iuot y de fon côté , demanda , qu attendu qi^ç Dubois 
ne rappartoit point d^acle deprtfe de pojJeJJvQn , en forme 
devant un Officier public , & que le délai pour Paciion 
ûB, retrait Ugnager , ne doit courir que du jour de la prife 
àe pojfejfion par unaclefemblahle , fon retrait fût déclaré 
valable: Sentence fur délibéré ( rendue par trois Juges , 
le Bailli de Dunois > fon Lieutenant y Se un Avocat) le 
,Jk7 février 1774, par laquelle il eft d|t , que la prife de 
pojfejjion devant un Officier public neji requifcy ni par 
la difpofition de la Coutume , ni par Tufage qui s'y 
ohferve : En conféquence f^inot eft débouté de Ja de^ 
mande en retrait Ugnager. 

Ainfi Dubois a gagné fes deux Procès en la Juftice 
Ap Cbateaudun ; le premier , en fontenant quMl falloir 
un adte 4^ prife de polfeffion ; & k fécond , en démon» 
tcaiit qu'il n'eu falloit pas. Dans de pareilles circonftan- 
cps y il étoit naturel ae peiifer que Dubois pour les 
miueurs^ aba^dginier-oide bénéfice de la première Seii' 
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"♦Éfitfe coiicre Jucket ; mais il foutlnt l'appel , S: lei 
Officiers du Bailliage de Blo'ts , aptes un délibéré, tta- 
dirertt /tf n Janvier 1775 , leur Sencence définitive, 

par laquelle ils infirmereiu le JagemenC du Bai'lU di ' 
Châteaudun , b déboutcrent Dubois & les mineurs dé 
leur demande en retrait contre Juchée : Dubois eft Appel* 
Iint de cette Sentence. 

M. le Conte qiiî a défendu Jucbet , a oppofc difFé- 
rens moyens à Dubois ; d'abord deux fins de non-rece-» 
voit tirées de ce que dans deux affaires abfolument 
femblables, Dubois avoit foutenu deux fyftêmes diffé- 
leus..,, de ce c[\xg Juche t 3.voit poffédé avec titre & 
bonne-foi, entre préfens, publiquement & fans.inter- 
tuption, pendant près de douze années. 

Il tirefes autres moyens du texte mcme de la Cou- 
tume de DunoLS j article 79 , dont voici les termes : 

« Qui vend fon héticage propre .... à un étranger de 
» la ligne dont meut & procède ledit héritage , il peoç 
» Être retrait pat un de fon lignage, du côté dont il loi 
» eft échu dedans l'an te jour de la pofleflîon réelle & 
» aâuelle faite fans fraude , en rerabourfant m. 

M. le Conte foutient que cet articlft n'indique en 
aucune façon la nécellité 'de prendre polfeilkin par uit 
ââ:e en forme authentique ; qu'il eft d'ailleurs fi claiC 
& lî précis , qu'il ne doit être interprété par aucunes 
Coutumes voiiines \ îLs'appuie auffi du fentimenc de* 
Jurifconfultes , de ce qu'ils ont peufé de la polTeflion 
réelle & de taie, & fur-tout de ce qu'en dit Dumoulin: 
fisc pojjejjio débet e[fe publica& continua , non mamen- 
tanea , /ed talis qu£ tranfeat in notitiam vlcinâ. Enfin iï 
invoque l'opinion de Grimaudet , en fon Traité des 
retraits , de Godet fut Châlons , de Pothier , Sec. 
il démontre l'inutilité d'un aéte authentique deprife de 
polfedion, quand l'Acquéreur femet en poireffion réelle. 

Enfin, par Arrêt du 4 Février 1778 , la Sentence du 
Bailliage de Blois , du zi Janvier 1775 ' *î"' avoït 
inâimé le Jugement du BatUi de Châteaudun , a ét( 
■^ ' B 1 
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fonfamée , & par conféquent il a écé juge que la pof- 
feffion réelle & de fait d'an & jour écoic fuffifance. Se 
que rien ne prefcrivoic la néceâicé d'un aâe authenti- 
que de prife de pofTedion. ^ 
. CoRune cet Arrêt a été rendu en forme de Régie- 
0ient ^ nous promettons de le rapporter avec exaâi- 
cude dans un autre N^. 

. Le Mémoire de M. le Conte eft a|>pro&)ndi fur la 
matière , & il eft bon à recueillir. 



iOUHNELLI. 

Cause entre le Sieur Dufour^ Marchanda Bordeaux ^ 
' Appcllarii. 

■ 

Et U Sieur le Maire , Capitaine dans la Légion de 

Conflans ^ Intimé. 

v^ etJte Caufe offre des détails immenfes. Les faits 
font fi étendus , & 1^ procédure fi compliquée , que 
même en nous reflerrant ^ nous ferions forcés de fran- 
chir , de beaucoup , les bornes qui nous font prefcrites ; 
nous prendrons le parti de l'expofer fenlement d'après 
ce que nous trouvons dans les exordes des Mémoires \ 
nos Leâeurs ^&x formeront par cela feul une idée fuffi- 
faute , & ils liront avec paus d'avidité les différens 
écrits que les Jurifconfultes ont publiés dans cette 
affaire extraordirnaie. 

M. Blondel<\\xi 2l plaidé pour le Sieur Dufeur ^ pré- 
fente ainfi fa Caufe dans le Mémoire qu'il a publié. 

<« Un jeune Négociant eft invité chez un Militaice a 
» des jeux de hafard avec d'autres Militaires ; il a le 
90 malheur d'accepter. Les Officiers invités & lui-même 
» y fubifl'ent une perte conlîdérable. Ces Officiers pré- 
»> tendent qu'on les a fait jouer en dupes ; & c'efi leur 
n Hôte qu'ils accufent de cette infâme bafTefTe : ils par- 
#> viennent à le perdre, à le faire çhalfer de fon Corps* 
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Pour recouvrer fon hontreur, il imagine de facri- 

fier celui du jeune Négociant j c'eft-à-dire , que fe 

rendant coupable d'une atrocité fans exemple , il 
ic le foccer à lut donner un aite aiittienrique , par 
» lequel il fe voue lui-même à l'ignominie, & déclare 
» être le joueur infidèle. 

j) Dans cette vue, il furprend contre lui des ordres 
» qui le livrent à fa difcrction ; il le rient captif en 
V maifon privée , chargé de fers , éloigné de coûte 
u communication, en proie aux plus horribles cruautés •>. 

M. Blondel préfeme les faits de fa Caufe comme 

incroyables il prétend que les vexations qu'à fouf- 

fertes \e Si\si\z Dufour , font tellement atroces, qu'il 
eft inouï que les premiers Juges aycnt pu fe potier 1 
civilifer un Procès où ils voyoient les droits les plus 
facrés de l'Homme & du Citoyen , auifi audacieufe- 
ment foulés aux pieds. 

M. Loyfeau qui a écrit pour le Sieur le Matte , 
expofe à l'on cour l'affaire , ainfi qu'il fuit ; 

n Cette Caufe prçfente le plus grand intércc; d'une 
» part, un Militaire diftingue par fes fervices , efti- 
» mabie par fa conduite , & utile au Public jufque 
« dans les moyens de fa fortune , invoque pour ainfî 
M dite tontes les Lois de la Société; & quoiqif'il les 
n réilame depuis long tems , elles femblent s'être éloi- 
n gnées de lui, pour le laiffec en proie à une foulsde 
M maux & d'humiliations : de l'autre, un, . . . homme 
» livré aux palïions les plus viles , & les fatisfaifant 
»> tomes avec audace j arrête le bras de la Jnftice, qui 
« eût dû depuis iong-cems affranchir la Société defes dé- 
M fordres : c'cft entre l'honiieLir & le vice , les mœurs 
u & la débauche , le crime Se la vertu , que la Juftice 
t» doit fe décider a. 

C'eft ainfi que les Défenfeurs des Parties ont annoncé 
cette Caufe finguliere i ils n'ont rien négligé dans leurs 
Mémoires, pour ta -lier de perfuader la Cour de la 
vérité des ditféreas faits qu'il ctoient chargés de 
B î 
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lin expofer ; cependant comme elle fe détermine en 
tnatiere criminelle , fiur-tout par les charges & infor-f 
ipacions, elle a , par fon Arrêt du 3 1 Janvier 1778 > mis 
Us Parties hors de Cour , dépens compenfés. 

M. de Bannières a plaidé pour le Sieur le Maire. 



PeUXIEME' CHAMQai DES EnQUETES. 

MM. Fournel & Fera plaident adtuellement en cette 
Chambre, Air la queftion de fçavoir, il des injures 
répandues dans des Requêtes , de U part d'un mari 
çpntte'fa femme « autorifen; celle-ci à demander fa 
(eparation. 

Nous annoncerons l'Arrêt qui fera rendu à ce fujet. 
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A E F A I R E du Sieur Dajjy. 



Extrait des regijiret du Parlement ^ du Mercredi ^ 

Janvier 177S. 

C." . . 
t jour j les Grand « Chambre & Tourn^ll^ afTeniPt 

h\è^^ s l'es Gens du Roi font entrés ; & M^^ Aatoine^ 

lx>uis Seguier , Avpcat dudit Seignçur Roi > pqrtanc 

U parole, ont dit i ., 

. Qw.M*. Jean-Profpçr Duvert DemqUçyille^ Bâton^ 

çier des Avocats , dqn^andçii: à être entendu. 

Lui mandé, & entré avQc placeurs anciens Avocats 5 
^efiX, pafle au banc du Barrea.u dq coté du GceâEe ^ 
a dit : 

Meflieurs , une Gonfultation que ncMiis n>€ttons fous 
VQS yeux , imprimé<; p^r Caillau , avec la (ignaîture d'un 
Avocat fur le Tableau , pour le Barpq & la Baronne 
de Bagges , a excité dans notre Ordre la fenfation la 
plus douloureufe. 

Un manque intolérable de refpeâ; envers ks décî- 
Qqns de la Cotir » ^ k Magidrat quî étoit ÏUpporteur 
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lors de l'Arrêt que cet imprime difcme , envers M. l'Ar- 
chevêque de Paris , & les premiers Miniftres de ia Reli- 
gion , des exprellîons hardies & ccméraires , pour ne 
rien dire de phis, qui compromerteut des vérités faîntes 
& prccienfesj ce font les principaux ca'raftVrcs de cet 
ouvrage , dont les excès en tout gente nous ont caufé la 
plus vive indignation! 

L'Auteur d'un Mémoire eftimé, qu'on lifoîl av^ 
plaifir , devient , peu après , l'Autenr de ia produtïtiofl 
mfenfée qui fait notre pcin'e : quel coutrâile I on ac 
revient point de la furprife. 

Il n'y a eil à cet égard qu'un cri dans l'Ordre (le crî de 
rhonneiir ) qui nous a fait la loi de ne plus recoimoître 
un Confrère dans la perfonne de M'. Da[]y j qui cft 
convenu d'avoir compofé cette étrange Confultation^ 
de rompre avec lui , fans efpérance de retour , tous Jes 
liens de la communicaiion , de le féparer de noiis à 
jamais*. C'eft l'arrêté d'une délibétaiion du j de ce 
mois ; arrête qu'avoir devancé , & qu'a fuivi le vœa 
général' des Confrères. 

Exclus de l'Ordre , le Sîeur D<ijfy ne nous appartient 

plus; 

Nous dépofoiis avec confiance dans le feîn de II 
Courj cer aifte de notre difcipline, afin qu'il devienne 
un moMument public de l'exaàitude , de la police, de 
l'ordre & de ia pureté des principes qui la dirigent. 

Que n'ai- je. Meilleurs, une occafion moins trifte 
de vous témoigner uotre refpe£l & notre arrachement ^ 
& de vous^convaincre de la dtoitufe des fentimens de nos 
ctÊiirs ! 

Sait pour le premier N". Ifi wquificoire de M. l'Avo- 
cat-Gcnciai Sig-JÀer, 
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PARLEMENT DE NORMANDIE. 
Tiers - Exfer^ 

l^E Sîeiir le Brument avoit laifle un fils & cjintre 
filles. Ade entre le frère & les fa:urs , du i j Oârobrc 
I7j8 , qui fixe à 56 liv. i f ■ 1 den. de rente le mariage 
avenant des fœiirs. ( Efpece de légitime que la Cou- 
tume donne ,ius filles en Nurmandie. ) Trois d'enrr'elles 
obtiennent des Lettres de refcifion : on convint d'Ex- 
perts : celui du frère penfa que le mariage avenant avoit 
été porte par l'aiîte à fon véritable taux. Celui des fŒUts 
trouva dans cet aôis une léfion prefque dimidiaite. 

Le Juge nomma un Tiers - Expert qui eftuna le 
mariage avenant de chaque fœur, 19 liv, i j f. de rente. 

Suivant ce croifieme rapport , la Icfion éroit du tiers 
au quart; &il faut obfcrver qu'en Normandie il fuffit, 
pour faire refcinder les p,irtages , que la léiîon foie du 
quart au q^umt , c'eft - à - dire , un peu au-detTous de la 
cinquième partie ; totit premier a6te entre co-béritieis 
eft confîdérc comme un partage. 

Les fœurs prétendoienc qtie le Tiers-Expsrc avait pti 
f^ire fon cftimation fiiivant fes connoilfances ; aucuns 
des rapports ne lui p-iroilTant julles , il ne devoit pas s'y 
arrêter : il étoll queftion de décider s'il y avoit léfion 
du quart au quint : leur Expert la trouvoit prefque 
dimidiaire ; le Tiers- Expert la trouvoit du tiers au 
quart : il falloit donc entériner les Lettres de refcifion j 
eu adoptant l'avis du Tiers- Expert , pnifqu'il réfultoic 
de deux rapports , que l'adle devoit être refcindc : ainlî 
l'avoit décide le premier Juge. 

Sur l'appel , le frère oppofoit un Arrêt du 14 Août 
I7J4, qui avoit jugé qu'un Tiers- Expett ne peut fe 
livrer à une itoifieme cAimaiion , ii qu'il doit adoptée 
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l'eftimatioa de celui des Experts^ qui lui paroîr le 
plus approcher de la valeur des chofes efîlme'es. 

Pour compléter une preuve de fait, il fauc déni 
ttmoins : (î le Tiers -Expert pouvoir donner une ttoi- 
fieme cftîmation , il jugcoit feul du fait. 

Par Arrêt du 1 7 Février 1 777 , rendu au rapnorr de 
M. de Moy , la Sentence a été réformée , le Procès- 
verhal du Tiers - Expert ^ cajfé & annuHé , les Parties 
renvoyées devant le premier Juge , autre que celui dont 
était appel , à l'effet d'être nommé un Tiers- Expert y 
lequel feroit tenu de fe faire ajpjicr des deux premiers , 
aux termes de l'an, i^ , du th. 1 1 de l'Ordonnance de 
\66-j ,&defe conformer à tavis de l'un des deux. 



MEMOIRES NOUVEAUX. 

M£ MOIRE à confulter & Confultation de M. 
Darigrand , pour les Marchands Bouchers , établis 
dans la Parocffe de St. Cloud j près de Parts. 

CoNT RE les Règiffeurs des Droits - Réunis , avec 
cette épigraphe : Rem quocumque modo , rem. 

J_jES Régifleurs des Dfoits-Réunis ptcrendenc adîi- 
jettir la ParoifTe de St. Cloud , au paiement des Droits 
d'Infpedteurs aux Boucheries. Trois Particuliers s'y 
tefiifent : pour les y forcer ■ , les Régiflêurs onc 
décerné an mois Je Juillet 1777 , des contraintes contre 
deux veuves , Marchandes Bouchères , établies à St. 
Cloud. Par ces contraintes les RégilTeurs ont répété 
les Droits d'Infpefteurs aux Boucheries pour les oef- 
tiaux , que ces deux veuves écoieuc fnppofcet avoir 
vendus pendant les années 1774 , 1775 . 1776 & fix 
premiers mois de 1777, & le refus qu'elles firent dé 
payer , fat fuivi de la faifie de leurs meubles & ciFers. 
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Pour arrêtée la rigueur des pourfuîtes y les deux 
Bouchères fe pourvurent en l*£le£i:ion de Paris , où 
<lles firent afligner les RégitTeurs. Ces derniers n'ayant 
pas jugé à propos de çomparoître , il intervint Sentence 
qui reçut les veuves Billoin Se Hanoi , Oppofantes, aux 
contraintes contre elles décernées , & ht défenfe dé 
paffer outre aux poursuites encommencées. 

Poftérieureoient à cette Sentence ^ les RégUIeurs 
firent fignifier un Ârrèt du Confeil, obtenu fur Requç^e , 
par lequel ^ en cafTant la procédure faite en VElcStiorij 
u étoit ordonné que. les Parties fe cetireroîeht par devant 
rintendant de la Généralité de P^rts., 

A peine cet Arrêt fut-il fignîfié , que les entreptifes 
des Kégifïeurs reccnumencerent : cinquante - fept' ihou- 
tcms furent faifis fur la veuve Hanot , fur le fondement 

3ue les moutons n'avoient point été déclarés , ni les 
roits acquittés : en vaiti la veuve Hanot offrit-elle de 
donner caution;^ pour la valeur der beftiawu Ses offres 
furent rejettées, & les Prépofés s'emparèrent des objets 

- Peu de temsapcès' cette féconde fai^e^ lesiRégif^ 
feurs firent publier à Su Cload , la vente des. heftkux 
faifis , en vertu d*une Ordonnance de L'Intendant de 
Paris : oppofition de la part de^la veuve Hanot. , . * 

Lés criofes dans éet état , le honîmé Bau ^ ôt les dëa': 
v&xvts Billoin 8c Hunot ont été au.Confeilpour fçavoitf, 
(îles Droits d|lnfpe£^eurs! aux Boucheries étoienc dûs 
par les Habitans de. 1^ Pàroifie de St. Cloud , & quelle 
étoit la conduite 4 tenir par . Içs Parties cpnfulcantes y, 
dans le cas où le^ droits ne feroient point dûs< . 

Leur Confeil ^ M. Dafigrar^d apenfé que d apre^ 
ï'^dit du mois de Février i704,>portant création des 
Droits d'Infpeâeuts aux Boucheries , & les Réglemens 
rendus en interprétation de ce, niênie ;£dit> ces droits 
côtoient dûs &.ne dévoient être .perçus . que dans Ux 
iTUles Cf Bourgs fermes du Roya^ufiic ; que TEdit de 
1704,, & r Arrêt dé Rég^cn^cnt'dpi ippts de Septembr^f 
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1711 , n'étoient fufcepiibles d'aucune critique de U 

part des RcgilTeurs , ni d'aucune interprétation exten- 
five , des dilpofitions qu'ils raiferment j qu'enfin la 
ParoifTe de St. Cloud n'étant point comprife dans la 
banlieue de Paris , &: n'étant point une Ville , ni un 
Bourg , ni clofe de muraîlles j m même limitée par des 
batrieres, elle n'écoit & ne pouvoir être aflujettie aux 
Dto ils- Re/irv es. 

Le furplus de la Confultation fe borne à prefccirs 
aux Parties confultanies la marche qu'elles doivent 
fuivre lorfque le CommilTaire départi , devant lequel 
1 inftance ell aujourd'hui pendante, aura prononcé. 

Confultation de M. MûfcaJJies , pour les Maîtres en 
fjït d'Armes de la Ville de Paris. 

En plaçant l'Art des Armes au-defTus des ProfeOtons 
purement méchaniques , l'objet de cet écrit eft de prou- 
ver qu'il feroit i defirer que Sa Majefté érigeât la Com- 
paguie des Maîtres en fait d'Armes ^ en Corps Aeadé-i 
BÙgue Militaire , ou en Compagnie Militaire , fouï 
l'inipeftion de MM. les Maréchaux de France ^ & non 
dépendante de la Jutifdiftion de M. le Procureur du 
Roi du Châcelet. 

Grand' Chambre. 

Mémoire de M. Fournei, pour Dame Marguerite 
i^e/preaiix , veuve de Henri de Madot , Lieutenanc- 
Gciiéral en la ScnéchanfTée de Guetet , au nom , & 
comme tutrice de la Demoifelle de Madot , Intimée* 

Contre les Sieurs & Dame de Magnac , Appellans. 

Une des principales queftions de cette affaire , qui 
eft au rapport de M. de St. Vincent, eft de fçavoir, G 
U ftipuktion des propres fiéiifs, ccfïè par le décès de 
l'un des conjoints , ou fi cette claiifc étend encore fei 
etfeu jufqu'à la. continuation de la communauté- M< 
fournel foutient U négative , & coqib:» le lêDitmeni. 
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de M. Pûthier , par d'autres autoricés capables de Itf 
balancer. 

M. Ccii/is àe Lavaud a faïc un Mémoire pouc les 
Sieurs & Dame de Magnac. 



Î.ETT RS écrite à l'Auteur de ces Feuilles j le premier 
Février 177S. 

lYloNSiEUR , plufienrs petfonnes m'ont demande 
mon perte abrégé de l'Ujcment de Rokan , quoic^ue 
eec opufcuie n'ait d'autre mérite que celui de la briè- 
veté , & de la facilité, qu'il procure d'apprendre d'une 
feule leâure , ia Loi locale d'une très-grande & irès- 
lîche partie delà Bretagne. 

- Je crois, Monfieur , ne pouvoir choifit un moyen.' j 
plus convenable de faire parvenir mes vers techniques 
i ceux qui les défirent , qu'en vous priant de les inféreï 
dans vos Feuilles. ' 

. Ceux qui ne connoiiïenc pas encore alTez votre 
Ouvrage, ou qui même le méconnoilTent , fous le tîtt« 
trop modefte de Gazstte , dccouvciront , en l'cxami-K 
nant de plus près , les avantages qu'il procure, qui font 
de préfentér un Code portatif de Droit commun , un 
répertoire manuel de queftions & de déciltons neuves Sc 
imporrantes , un Arreftograpbe de la Jurifprudence de 
chaque Cour Souveraine , d'indiquer ^ tous les Jurifi 
confultes , qui jufqu'à préfent étoient prefque inac- 
ce/fibles , & fouveni inconnus les uns aux autres , même 
dans leur propre Partie , un poinr centrai de réunion & 
de relation pour fe communiquer refpe£tivement leurs 
connoilTances ; d'exciter ainfi leur confédération géné- 
rale & perpétuelle , à ne former qu une grande famille dt 
bienfaiteurs de l'humanité , animés j éclairés , & aidés 
fans cejfe les uns par les autres. 
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Un Ouvragfrfinguliérement deftiné i reproduire fans 
ceflc d'âulll defirables effets , peut-il être îndifFcieiJt aux 
Jurifconfulces? 

Votre défintérefrement, Mpnfieur, garant de votre 
lele & de votre fuccès, achevé d'aifurer la plus grande 
publicité à un Jouriul que vous avez lendu aufli peu 
coûteux j qu'il eft utile. 

Je ne puis donc , Monfieur , choifir un meilleur 
canal , que celui d'un Ouvrage aufli alforû à tous les 
intéiêcs publics, pour faire recevoir mon opufcule. 

J'ai l'honneur d'être j &c. 



Georgelin du Cûrguer , Sénéchal de Cortay , 
Paris, i*' Février CerreJponJani dts Etats des Bretagne, 

177!. & de U Société Royale 1^ Agriculture. 
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ABRÉGÉ 

^■11 }$ vers techniques., dts }^ articles de i'£/Jement de Kobxn. 

itf. Drtiti du Seï- Lï SeigBcuc 1 le fond . Se rhouinic l'édiicc. 

gaiar&iluF-ajrat. 
I DeainiarprcfuTné. L'homme o'a rien de plus fam UD liiic ea Jailict. 
i DahirtHct. . . . L'horoiiie mouiint fans hoitj , le Uien looibe lu SeigMUC. 
4 Exelufioadafre- Si le iUtAia-i rceur,DU fnic mûieui. 

1 Exdufioaici Col- Nulle put n'ont au bien , eoulÎBi , oulti, ou cancet. 

ianV^ux 

t Jurifdiaiaa. ... Le Seigoeui i fa Cour , eo verLu ie fei lentu. 

7 Aviu Chaque DDuveau ValTaldoit fcucnk usaveu. 

t Corvîei, r. rend poui fts dfpens , bais , fd , vio , jj cliEf-licl. 

» BaitUt Subii fon congeratnt , d'afïès légal prifage. 

10 Revue Suit la reïue en l'an pour qui foulTte dommage.* 

)i Affurtace, ... Le Seigneur aie dcoir d'allùtancc en lîi ant. 

11 Augmeaiatiaiis.. L'hamme ae peulfant lui t;liangei Tel bàtïmeai. 

■ I Seii Il a l'ubTe fiUiiier , te non ie boii d'auvcage. 

14 Terrege 11 jouit l'andu congÉ pojr le dioit de leiiago. 

■ 1 BallUeduiuaur. Tuteui □émet dehori, fanil'aTii àei Parent. 
i« Bk'Mc de U Veuve fuj le îcigiieui ii'e:ic[ce cenjimeHf. 
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VII. 

Mélanges. 

' De Mont" Brifon en Fore^ , i6 Décembre 1777. 
On mande qu'un convoi d'argent montant à 50000 liv.> 
envoyé de cettç Ville à Lyon , fous Tefcorte de deut 
Cavaliers de la Maréchauflee , a été attaqué & enlève 
fur la route , par une troupe de Voleuts : ils ont tué 
le Conduâeur , ainH qu'un des Cavaliers^ l'autre blelfô 
dangereufement , a été mis en fuite* 

De Nancy y 17 Janvier 1778. On apprend de cette 
Ville j que le Parlement a jugé la célèbre affaire du 
Sieur de Bellegarde : cet Officier d'Artillerie qui avoie 
été condamué par un Confeil de Guerre , à vingc>un ans 
de prifon , a été déchargé de toute accufation« 

N. B. Page 1 4 de ce volume , ligne 9 , on trouve ces 
mots : & conclud à ; il faut lire & conclue à. 

mÊÊ^ÊÊmmmmmÊÊÊÊmmÊamÊimmÊmmÊÊmÊmmmmÊÊmÊmÊÊmÊÊÊÊ^^ÊÊ^mmÊmÊÊÊmiÊm^mÊ^ÊÊÊÊmtiÊm 
pi^"— — —— »— ^— — I — — ^M»— ■■^— — — I ■«— — <m 

Avis pour le renouvellement des Soufcriptions. 
Prix dic C Abonnement j 15 //V. 

V^/N SOUSCRIT EN TOUT TEMspowf ccttc Gazette^ 
mais pour une année entière , à Paris , chez L £ J a Y , 
Libraire, rue Saint - Jacques , au grand Corneille, & 
chez M. M A R s , Avocat au Parlement , rue Pierrs 
Sarrazin, auquel on continuera d'adrefler franc de port, 
les Mémoires , Queftions , Livres , Extraits , &c. qu'on vou^ 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur , la Collec- 
tion des années 1776 & 1777. Prix , 14 livres pour Paris, 
30 livres pour la Province. 

Les trois premiers numéros feulement feront envoyés aux 
Souscripteurs de 1777 , qui n'ont pas encore renouvelle leur 
M>onnement , pour leur donner le cens de le faire* 
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PARLEMENT , GRAND'CHAMBRE. 

CAUSE entre la Communauté des Procureurs en 
la Se'ne'cfiaujfe'e d'Auvergm , & Siège Préjidial d^ 
Rio m. 
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'r le Sieur Pages j Procureur au même Siège , Sf 

Commiffaire aux faifies réelles, 

Vid. la pag« J45 du quatrième Volume de ce Journal. - 

laeempatiiiliié des Ofices de Procureur £• de CommlJTaire -MX 
Jaijies réeUes. 

iVl*. Pages , Procureur à Rîotn , a été reçu en 
l'Office de CommilTàire aux failîes réelles de la Sénc- 
chautTce d'Auvergne & Jiirifdidions en dépendantes ^ 
au mois de Septembre lyûiï. 

Au mois de Mars 177^, c'eft-i-dire, dix ans r 
après , quelques Procureurs préfentereiit Requête CQ. 
la Cour, afin d'être reçus Appcllaiis de l'Ordonnance; 
qui avoit inftaité M'. Pages j les moyens des Procu-. 
reurs développés par M. de taune , leur Défenfeur,, 
ont confiftc à fomenîr l'incompatibilité des fondticMis, 
des deux Offices : cette incompatibilité fuivant eux^ 
refaire de la nature même des Offices j & répugne aus , 
différentes Loix rendues fur la matière : telles que 
l'Edit de Id. (î, la Déclaration de 1617 j l'Editde 1683,. 
Le Sieur Pages t défendu par M. le Roi , argumente. 
au contraire de ces difTcrences Lois , pour établit la,, 
. ' Tom, 5™'. G 
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^mpatibilité j il fe fonde aufli fur l'ufage reçu en lai 
SénéihauJTée de Riom , de réunir les deux OfSces j il' 
«n cite différens exemples , & 11 ajoute que cet ufage 
a été adopté par le Souverain lui-même , qui peu après 
l'Ëdic de i 6Î g , déclara par un Arrêt de fên Canfeil ^ 
les Offices de Procureurs dans les Jufi'tces £* Junfdic- 
tions Royales , compatibles avec ceux de Commljfaires 
aux faïjies réelles , à condition qu'ils ne pourraient 
occuper dans aucunes des affaires de/dites faifics réelles. 

La Cour a néanmoins incliné pour l'incompacibilic , 
ûc par fon Arrh du lo Décembre 1777 , a ordonné- 
^e daps un délai fixe » le Sieur Pages ferait tenu de 
faire l'option. 

Les Avocats des Parties ont fait imprimée des 
Mémoires. 

Les Procureurs ont été M=. de Laune , pour la Com- 
nunaacé , & M'. Dartis ^ pour M% Pages. • ' 
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Suite de l'affaire du Sieur Daffy. 

■ Requifitoire de M. l* Avocat - Général Seguier, ***■'< 

jyi E SI iKUR. s, l'Imprimé intitulé: Confultationpou/^ 
le Baron & la Baronne de Bagges , qui a excité ràni-' 
madvetfion des Avocats de la Cour , & que les fiâton- 
nier Se anciens Avocats de l'Ordre viennent d'avoir' 
l'honneur de vous dénoncer , eft plutôt un Libelle qu'une 
Confultacion : il réunit en effet tous les caractères de 
CCS écrits obfcurs dont l'Auteur n'ofe fe nommer , & 
qui ne fe répandent avec profufion que pour opérer 
une plus grande diffamation. Si quelque chofe doit 
paroître étonnant après ayolr lu un ouvrage aufli incon» 
fidércj c'eft de trouver i la fuite de cette prétendue 
Gonfultation , la lignature d'un homme qui ne craint 
pas de fe qualifier de Jurifconfulte. Eh quoi ! fuffit-il 
ièonc d'avoir prêté Je ferment d'Avocat > d'être infcric 
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Tur le Tableau, pour ufurper une qualité qui ne peut 
ctre que le fruit du travail le plus opiniâtre , de l'eK- 
périence la plus confommée & de l'étude la plus pro- 
fonde ? Le véricatrle Jurifconfulte eft celui qui ne parle 
que le langage des Loix & de la vérité ; qui ne connoît 
que la prudence & la modération ; qui fçait faire 
le facrifice de fes opinions perfonnelles à l'évidence 
des oracles de la Juftice , & qui , lors même qu'il fe 
croit oblige de les combattre pour la défenfe de ceut 
qui lui contient leurs intérêts , ne fe fett que des armes 
avouées par la loi ; encore eft-il atTez fage pour ne leç 
employer qu'avec cette circonfpeition qui annonce le 
tefpeâ dû à l'autotlté de la choie ju^ée, & aux Minif- 
ttes même de la Juftice, 11 feroit difficile de reconnoître 
même ce refped de bienfcance dans la Confulration 
qui nous occupe en ce moment ; on eft prefque tenté 
de croire que l'Auteur d'un Ecrit auffi extraotdinaire , 
avoitj pour ainfi dire, l'efprit aliéné, lorfqu'ila corn* 
pofé un Ouvrage li oppofé à tout ce qui fore de 11 
plume de ces hommes qui fe deftinent par état à défen^ 
dre leurs concitoyens & à inftruiie la religion de? 
Magiftrats. 

£ti effet , ne vous paroîcra- t-il pas furprenant qu6 
l'on ofe qualifier de Libelle un Mémoire dont les faits 
ont été adoptés Se les moyens couronnés du fuccès lô 
plus éclatant? Ne feriez-voiis pas encore plus furpris 
de voir qu'en parlant de cet Arrêt & du Libelle qui ta. 
précédé , on fe permette d'imprimer que ceft unede cei 
affaires d'injujlice du umps ? L'Auteur va plus loin 
encore; il ofe avancer que ce Libelle marche en tout 
point tF accord avec l' Arrêt ., que l'un & l'autre ne font 
qu'(f/ï même ouvrage & un édifice de calomnies. 11 pri- 
lend que , fi on vouloir confulter des aftes produits en 
public , mais qui n'ont point été produits dans la Caufe , 
Partifice & la fraude je trouvant écartés , an verrait à 
découvert le dfjfein & la marche combinée du Libelle Sr 
de C Arrêt , te dejfeui de calomnier, en/uiie de l'emparir 
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des biens du Baron & de la Baronne de Bagges ^ . T • & 
de faire regarder cette fpoliation générale comme un 
foible dédommagement . . . . • & un acte qui vengeoit la. 
Religion Catholique des injujiices prétendues faites en 
Jlollande. 

. Après cette expofirîon , l'Auteur ajoute: F Arrêt qui 
fient à la fuite met lefceau à toutes ces f au jf étés & cou^ 
tonne le Libelle , comme le Libelle de fon côté annonce 
^ue r Arrêt doit faire un triomphe & une loi digne d*êtrc 
reçue par toutes les Puiffances. 

, C'eH peu de fe permettre uue déclamation audî 
infeufée contre cet Arrêt émané de ce Tribunal augufte, 
cet Ecrivain paflionné , fe livrant à l'amertume de fon 
zèle > &c ne connoUrant aucun frein , s'élève de nou- 
veau contre i'injuflice de cet Arrêt , & dit au on devrait 
f enfer que les tems d'injuflice paffent j que V empire des 
Lûix fe rétablit , que d'ailleurs on ne pouvoit détruire 
dans tous les hommes la raifon & les lumières naturelles 
qui leur auroient toujours fait voir dans le Libelle & 
V Arrêt un ouvrage de manœuvre & d*injujîice par la 
paffion qui y éclate^ & \z. violation de toutes les Loix . .• 
Enfin il finit par s'écrier : quelques efforts que fon faffc 
pour couvrir la violation des règles dans cet Arrêt du 
^ele de la Religion j la raifon , juge de la Religion 
même , y r^connoitra toujours une injuflice manifefle. 

Vous vous demandez peut-être en ce moment com- 
ment la Religion peut fe trouver IntéreÀfée dans cette 
conteftation purement civile , & relative à une fuccef- 
fion ? En voici le motif ^ il étoit queftion d'une fubfti- 
tution faite fur des biens exiftans en Hollande , & à 
laquelle la Teftatrice n'avoît appelle que ceux qui 
feroient profeffion de la Religipn Prétendue Réformée. 
Dans la Confultation dont il s'agit en ce moment , on 
fait un crime â l'un des héritiers ae ne s'être pas pourvu 
devant les Juges de Hollande. Oaie demande pour- 

3uoi on a eu recours aux Tribunaux François , pourquoi 
s ou( retenu ra&iie?««« Cefty dit le Jurifconûilre • 
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^ue, voulant calomnier & avoir le/dits liens ^ & même 

aller plus loin, on efpéroit trouver en France quelques 

Juget ajfe:^ corrompus pour fe prêter à ce projet d'in- 

îujl'ue. • 

Nous nous arrêtons , Meilleurs , à cette analyfe 

[ d'une partie de cette Confultation , que nous ne pou-î 

' vous cataitérifer. ,t* 

Lesfragmens que nous avons riionneur de vous en. 
citer, fufhfenc pour vous donner une idée de la trempe 
d'efpric de l'Auteur & de fon jugement : vous n'y avez 
apperçu , jufqu'à ptéfent , que de l'audace , de l'em- 
portement &' de la fureur ; fi nous entreprenions d'en- 
trer dans le détail des raifoniiemcns qui fuivent , nous 
ne vous fêtions voir que de l'extravagance & de la 
folie. 

L'Auteur entreprend de combattre la dodrine de 
ceux qui veulent foutenir que , fuivant les décrétales 
& la docîrine des Jéfuîics, tes biens det Hérétiques & 
des Excommuniés appartiennent à l'Eglife ; & , à ce 
fujet, il établit que les biens des Proteftans n'appar- 
tiennent pat plus à M. l' Archevêque , que les biens des ^ 
Catholiques au Maph.ti , au Da'iro & aux autres Grands 
Prêires des autres Religions ; &Jc les biens des Excom- 
muniés étaient dévolus à l'EgLife , les Evéques auraient 
bientôt tous les biens des familles & de l'État , par le 
moyen des excommunications. 

Nous ne fuivrons pas l'Auteur dans la dilTertation 
aufli inutile qu'imptudente à laquelle il s'eft livré fur 
la révélation. Nous n'examiuetons point avec lui fi 
l'Arrêt rendu au rapport de M. Titon a prononcé d'une 
manière dogmatique. Nous nous garderons bien d'exa- 
miner s'il y avoir trois fedes dans la Religion Juive 
au cems de l'étabUirement de ia Religion Clirctiennei 
fçavoir , les Pharifîens , repréfentés par tes Jéfuites ; 
Us EJféniens , repréfentés par les Janfénijles , & les Sad- 
ducéensy qui ne penfoieut ni comme les premiers , ni 
■omme les féconds. 

Cî 
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Nous nous conceiuerons de vous citer un pallagc 
qui fuffic feul pour prouver l'aliénation d'efprit de cet 
Ecrivain , en parlant d'une Dame de Rancurei qui eft 
dccédée après T Arrêt; il s'exprime ainfi : fans juger fi 
êlle'efi une Sainte y un Ange de Dieuj comme le dit le 
Sieur Coulon j Maître Ecrivain ^fon ajfocié j ces ma* 
tieres n^Jont pas du rejfort des Jurifconfultes ; ayant 
fuivi la Aeligion Jéfuitique , elle peut être mife au nombre 
des Saints , non pas des Saints Pères ou des Saintes 
Mères > elle n*étoit pas une perfonne ajje\ importante ^ 
îf être dite um Ange de Dieu y ayant été l*agente des 
volontés de M. l* Archevêque , qui en ejl aujourd'hui le 
Dieu. 

Ce dernier trait vous aura frappé , fans doute; vous 
y verrez toute la démence d'un eîprit emporté par la 
paffion , & qui déraifonne à un tel point , qu'il eft 
difficile de fe perfuader qu'il ait aiTez de bon fens pour 
fentir la gravité de l'iojure qu'il a commis en quelque 
forte fans le fçavoir. 

Cette feule réflexion iuftifie la conduite des Avocats 
qui ont cru devoir retrancher de leur Ordre un Con- 
frère capable d'autorifer par fa fignature Timpreflion 
d'un ouvrage (i contraire au refpeét qu'ils doivent & 
qu'ils porteront toujours aux Arrêts de la Cour & aux 
$lagiftrats qui' les rendent. Nous ne pouvons qu'ap- 
plaudir à cette févérité d'un Corps jaloux de confervec 
ion honneur, attentif à maintenir fa difcipline , & d'au* 
tant plus rigourei^x fur fes Membres , qu'il cherche à 
établir de plus en plus la confiance fur laquelle eft 
fondée Tefpece d'autorité qu'il exerce. Nous nous em- 
pre(Ièrons de nous joindre à la délibération de l'Ordre , 
ic de fupplier la Cour de lui donner le fceau de l'au- 
thenticitc par l'Arrêt que les Bâtonnier &c anciens 
Avocats viennent folliciter, &c demandent en ce mo« 
ment comme une preuve de leur attachement & de 
leur zele«^,Mais notre miniftere nous oblige d'aller plus 
loin que là (impie radiation qui vous eft propofée; par 
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cet a£te de juftice, l'Ordre défavoue un de Ces Membres 
coupable d'un excès criminel : nous avons de plus i 
venger le refpeâ: dû à vos Arrcrs , que l'on a voulu faire 
envifaget comme un tijfu de calomnies , & comme un 
projet d'iniquité : nous avons à venger l'honneur dU 
Magiftrac contre lequel on s'eft permis les déclama-' 
rions les plus violenres , les injures les plus groffierês, 
& fur lequel on a voulu femer dans le Public les foup^ 
çons les plus indécens ; nous avons à venger l'honneur 
des Mmiftres de la Religion, donc on a cherché à avilir 
le earaftere en général , &c celui d'un Prélat que l'on ià 
afFeâé de peindre avec les couleurs les plus extraotr 
dinaires. 

Lajuitt au prochain N". 



CHATELET, PARC-CIVIL. 

1 jt FF Al RE des ReligUufej de Popincourt, 

W C o N T RE le Sieur Âddm. 

Gens de main - morte : formalités requifsi dans II venta de" 
leurs biens. 

A.U mois de Novembre 17(38 , il fut pafTé un con- 
cordat entre le Sieur Adam , Sculpteur- Marbrier du 
Roi , & les Religieuses de Popincourr. , par lequel- 
celles-cî s'engagèrent ( après qu'elles en auroient obtenu 
la permiffiûn du Roi , par des Lettres - Patentes enre- 
gifltées au Pariement } à lui vendre une portion de leur 
enclos , faifant face fur la rue Popincourt. 

Le prix fut convenu à ;^oo liv. l'arpenr. 

Le Sieur Adam fe chargea d'obtenir lui-même les 
Lettres-Parentes j & d'en folliciter l'enregiftcement. 

Le lerreiu fut arpenté , & la portion qui devoit ètr* 
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(détachée de l'endos des Rcligi€ufcs\ fé trouva être 
fix arpens onze perches. Ainii le prix qui dévoie ètrir^ 
payé par le Sieur Adam , écoit de 2 1 5 S 5 livres* 

Le Sieur Adam obtint en effet des Lettres - Patentes 
qui permirent aux Religieufes d'aliéner les (îx arpens. 
onze perches. 

Ces Lettres furent préfentées à TenregiArement j & 
il intervint en 17^9, un premier Arrêt qui ordonna: 

1^. Une information de commodo & incommoda. 

x^« Une vifite & eftimation du terrein par un Expert 
noiinmé d'Office. 

. j°. Une nouvelle aflTemblée capitulaire, & un nou- 
veau confentement des Religieufes , à la vente pro- 
jettée. 

Toutes ces formalités ayant été remplies, le Parle- 
ment ordonna , par un fécond Arrêt , que le contrat 
de vente feroit paflc conformément au projet, & qu en- 
fuite ce même contrat feroit rapporté pour être homo- 
logué : ce qui fut fait par un troifieme Arrêt du mois 
de Septembre de la même année. . 

Le Sieut Adam , après avoir rempli ces formalités^ fe 
croyoit Propriétaire mcommutable. En conféquence il 
fit conftruire fur fon terrein ^ trois corps de Cafemes 
&vplufieurs autres Bâtimens. 

Cependant les Heligieufes de Popincourt ayant eu 
de nouveaux befoins en 1.775 , fongerent à aliéner 
encore trois autres arpens de leur terrein ; mais ceux, 
qui les dirigèrent , leur firent fentir que pour en tiret 
tout le parti poffible , elles dévoient le vendre publi- 

2uement fur pubUcations , affiches & enchères , & que 
ans cette vue elles dévoient commencer par s'affurec 
du confentement de leurs Supérieurs majeurs. Les Reli^ 
gieufes fe retirèrent donc non - feulement devers leur 
Supérieur régulier ; mais encore auprès de M. l'Arche- 
vêque « pour qu'il leur fût permis de faire cette nour 
velle. aliénation. 
vElleï remplirent d'^ailleurs les autres formalités dont 
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•p, A parlé en rendant compte de ta vente faite au Sîeur 
Adam. 

Le concours des Acheteurs fit monter les trois arpens 
ii 2^3iSo iiv. , non compris (T40 liv. pour les frais j dont 
les Adjudicataires demeurèrent chargés. 

Les Religieufes fenrirent alors que )a vente par ellee 
faite , (ix ans auparavant , an Sieur Adam , conienoic 
une léfioii énorme à leur préjudice j elles crurent donc 
devoir coiifulter. 

Le défaut de publications , affiches & enchères j Se 
fur-tout de coiifentement des Supérieurs , parurent à 
leur Confeil devoir enciaîner la nullité de la vente faite 
an Sieur Adam. 

L'intervalle de fix ans qui s'écoit écoule entre les 
deux ventes , méricoit peu de confidération , parce 
qu'il étoit notoire qu'en 1769 , les terrcins qui avoifî> 
nent tes anciens Boulevards , avoient déjà pris la plus 
haute faveur ^ &: fe vendoient dès-lors 8 , jo , 1 5 , & 
acooo liv. l'arpenc , fuivant qu'ils étoicnt plus ou 
moins avantage ufement fitués. 

Les Kcligieufcs n'ont donc pas balancé à former 
leur demande en nullité au Chatetec , & elles ont fait 
affigner le Sieur Adam, pour l'y voir prononcée ; elles 
ont pris eiifuite , ( en tant que de befoin feroit ) des 
Lettres de refcifion , dont elles ont pourfuivi uibfî- 
diaiiemeiii l'entérinement. 

C'eft en cet état que la Caufe a été portée à l'Au- 
dience, au mois de Janvier dernier. 

Le Défenfeur des Religieufes { M, le Roi ) a foutenti 
quêta vente faite au Sieur Adam, étoit radicalemetic 
nulle \ i". parce qu'on avoit négligé la fotmalité des 
afiiches, publications & enchères ; & , i". parce que 
celte vente n'avoit pas été aucorifce par le confente- 
ment des Supérieurs. 

Il a foutenu enfuite Que quand la vente feroit régu- 
lière , cite devioit encore être anéantie par le vice de 
la Iclîoo. 
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Nous n'entrerons pas dans le détail des moyens qud 
M. le Roi a fait valoir pour les Religieufes. 

Les Loix des premiers Empereurs Chrétiens ^ lef 
Canons des Conciles , les décidons des Papes , les Or- 
donnances du Royaume , Us Arrêts des Cours , les 
fufFrages des Canoniftes , rien n'a élé oublié pour mettre ' 
cecce Caufe imporc.^nte dans tout fon jour. 

De fon côté ie Sîcur Adam a fait tes plus grands 
efforts pour repoulTer les attaques des Religieufes , 
M. B/onde/ qm écoit chargé de fa défenfc, n'a rien 
négligé pour faire valoir (es droits. 

i! a fait voir que les formalités vraiment eflêntîelles 
avoient été remplies ; qu'il en avoit pour garant Jej 
Lettres-Patentes j & les trois Arrêts du Parlement qui 
avoient préparé & confolidé cette aliénation, U a fou- 
tenu d'ailleurs que les Cours avoient rejette dansplu- 
fieurs circonftances , les prétendus moyens de nullité 
lires du défaut , foie de confentement des Supérieurs 
majeurs, foit d'affiches, publications & enchères ; que 
les formalités n'avoient pour objet que de conftater en 
lout teras ia néceffitê ou t'utilké de la vente des bienst 
Âe Gens de main morte ; que dès que cette utilité ou" 
néceflîté étoit avérée , on n'avoit nul égard à l'omif- 
fion de quelques formalités indifférentes ; que dans le 
fait , les Religieufes avoient fait un marché très-avan- 
tageux , puifqu'elles avoient vendu moyennant iiiSj 
liv. , uTi tcriein qui ne leur rapportoit pas 150 livres: 
qu'il fuivoit delà qu'elles n'éprouvoient aucune télion. 

Il fembloit que la Caufe eût été envifagée fous toutes 
fei fijces , & qu'il ne fût plus pollibte de rien dire de 
nouveau pour ou contre la vente de 171Î5). 

Cependant M. l'Avocat du Roi , écartant d'abord 
le moyen de léfion . comme n'étant pas prouvé , a fait 
un Plaidoyer très-fçav.int , fur la queftîon de fçavoir , 
lï la formaliié des affiches , publications & enchères ,. 
étoit, en pateille matière, requife à peine de nullité , & 
s'il croie vrai , dans les principes , que le Gens de msln- 
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nÀie ne pâfîênt pas faire d' aliénation valable fansjr* 
itte autoiifés par leurs Supérieurs. Nous craindrions 
d'affoibiir la folidicé des reflexions que M. l'Avocac 
du Roi a propofées fur ces deux points , fi nous olions 
les retracer de mémoire j tout ce que nous pouvons 
dite , c'eft que le Public , le Barreau & les Magiftrats 
l'oat entendu avec le plus grand jntèrct , & qu'ils ont 
admiré dans M. le Pcllititr de St. Fargeau , cette fuc- 
leÛîon héréditaire detalensj de lumière» j & de vertus 
qui foin comme le patrimoine de fa maifon. 

Par Semence du ^o Janvier 1778 , conforme aux 
Conclufions de M. l'Avocat du Roi , la vente faite au 
Sieur Adam a été déclarée nulle , & les Religieufes de 
Popincourt ont été remioyées en pojfejfton de leur ter- 
rein ^ en rendant par elles dans le terme d'une année ^ 
ksfomfnes qu'elles peuvent avoir remues , & en remboar- 
J'ant^ â dire ^Experts ^ le prix des impcnfes & amé-. 
horations. 

II n'y a point eu de Mémoires dans cette afFaire. 



PARLEMENT DE NANCY. 

A r FAlR^ concernant la réforme des Armes, 

Arrêt rendu le 17 Janvier 1778. 

JL* ^ Cour a donné aâ:e au Procureur-Général du Roî , 
de la plainte par lui rendue , & fans s'arrêter aux diffé- 
rens Chi^fsde requifitions prifes par lui dans fon requi- 
lîtoire préfenté le 6 Décembre dernier , non plus qu'à 
fes nouvelles requifirions du 10 Janvier préfenc mois : 
ayant égard au Chef de Conclufion de la Requête pré- 
feiitée par Alexandre Cajper de Bellegarde , & Jean- 
Jofeph Carrier de Momhieu , le j» Décembre der- 
nier , fur lequel Chef il avoic été fuifis à ftatuer pat 
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rÂfr&c. da 3 Janvier préfenc moiç , a déchargé lefdîc» 
de Btllcgaric Se Monthicu j de la plainte portée au> 
JOeqaifîtoire du Procureur-Général , & en conféquence. 
Its a renvoyés Se renvoie de toutes accufations , Se pour- 
fuites ultérieures à cet égard. 

Fait Se jugé i Nancy en Parlement , les Grand--^ 
Chambre Se Tournellç alTemblées , ce dix fept Janvier 
mil fept cent ibixante & dix- huit. 

CoÛacionne\ B&xx^vd père. 

^ Autre Arrêt de là mime Cour ^ da ii Janvier 1778. 

Vu par la Cour y la Requête préfentée par les Sieurs. 
Alexandre Caflîer de Bellegarde , Chevalier de TOrdre. 
Royal Se Militaire de St. Louis » Lieutenant Colonel. 
au Corps-Royat d'Artillerie , & Jean Carrier de Moa- 
thieu 3 ci-devant Entrepreneur de la Manufaâure de 
St. Etienne , aux ans qu'il plût à notre dite Cour j leur 
permettre de faire imprimer & afficher l'Arrêt qu'ils 
ont obtenu de fa Juftice, le dix- fept du courant ^ Se 
par lequel ils ont été renvoyés de la plainte rendue 
contre eux 3 par notre Procureur-Général. 

La Cour a permis aux Supplians de faire imprimer 
& afficher l'Arrêt dont il s'agit. Fait à Nancy en Parle- 
ment y Grand -> Chambre Se Tournelle aflTemblées ^ 
le 11 Janvier 177S. v 
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JuRISBieTIOK P£S MoNNOIES D£ GrENGBLI* 

Faux louis. 

Xjzs informations qui ont été prifes fur les faux louis ; ^ 
ayant prouvé qu'ils fe font généralemeht répandus ^ 
il efl a craindre que leur circulation foit plus long« 
tems continuée \ en conféquence les Juges-Gardes de 
U Jurifdiâion des Monnoies ^ ont rendu & fait publier 
l'Ordonnance qui fuit : 
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Inhibons & défendons à toutes forres de pecfbniies , 
de quelque qualité & condition qu'elles foient , qui fe 
tiouveroiit nanties de faux louis d'or du miliclîme de 
17JJ , & à la lettre A , de les dïfttibuer , & faire 
dorénavant circuler comme monnoie de bon aloi ; & 
icet effet, enjoignons à tous Détenteurs d'iceux , de 
les porter ou faire porter dans la quinzaine après la 
publication de la préfente, chez l'un des Orfèvres de 
ta Province le plus prochain de la rcfidence d'un chacun , 
pour être lefdirs louis d'or , efTayés au touchau , & être 
ceux qui fe trouveront réellement faux ou de bas aloi , 
biffés & cifelés par lefdits Orfèvres , & r«ndus en l'état 
aux Propriétaires ; à peine d'être informé eourre les 
Conttevenans , & même d'être pourfuivi contre eux 
extraordinairement s'il y échoit , comme Diftribuceurs 
M Fauteurs de diftribution de fauffe monnoie. 

Déclarons au furplus que lefdits faux louis d'or font 
entre autres chofes reconnoi (Tables : 1'. en ce qu'ils ne 
font pas revêtus d'un point au-delTus de la couronne , 
comme le font ceux qui font de bon aloi de ladite 
année 1753; t°. en ce que l'animal gravé au-deffuus 
(k l'efGgie , porte les jambes de devant & une partie 
du corps dans une attitude moitié relevée , en forte 
qu'il paroîc difpofc pour marcher en plaine j pendant 
que fur ceux de bon aloi il patoît s'élever pour gtim- 
peri i°' enfin, en ce que fur lefdits faux louis , ledit 
animal eft gravé en traits plus fins & plus déliés que dans 
les autres. 

Et pour que perfonne ne prétende caufe d'ignorance 
de ce que detTus, ordonnons que la préfente fera lue, 
publiée & affichée dans les rues & carrefours de cette 
Ville, aux formes ordinaires , & par -tout ailleurs oii 
befoin fera dans l'étendue de nocrt Jurifdiétion. Fait à 

renoble, ce i6 Janvier 177S. 

Signe , dt Mayeu , Juge-Gatde. 
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VERS. 

Surt arrivée de M. de Voltaire , à Paris , en Février 1 77 ï. 

Par M. Georg^lin <Ia Cqrguer > Sénéchal de Côrlay ^ 
& Cotrefpondant des Etats de Bretagne ^ &c. 

Quelle fcie au facrc valon J 

Platon ^â^'Demofthenes * , 

¥lucarque y Efphilè , Homère , Eudide. y Anâcréon , 

Tous fepc au même jour font rentrés. dans Athènes. * 

■ l u r • • I I i ' f I ■ É- I , -^ m _ 

De Poitiers. Si quelques perfonnes* arôient connoif>* 
fancé de titrés côticertiainc la famille dé Sire Gûillauitue^ 
Grailin:, qui étôtt Maire de Poitiers en ï 147 » ellet( 
voudront bien ^a^Y^flèr leurs éclairciiTemens à' Mj 
Joûyneau des Loges ,Aviocat dans cette VrHe.* \ , 



* M« de Vdkairea défendn it$ Calas, 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
I. 

PARLEMENT , GRAND'CH AMBRE. 

PRÉTENTIONS dts Receveurs des eonf.gnai'iont 
de CUrmont - ferrand. 

iJV ij Décembre .1777 , ArrÈc conforme aux Con- 
clulîons (ie M. l'Avocat -Général d'AguelTtau , qui 
juge que les Rcctveurs des (.onfignacioni , établis auprès 
Jes Juftices Royales , n'ont pai ftaiice avec les Cod- 
fetlleis du Siège j& par coiiféquem n'ont pas le droit 
deprévcJerle Greffier ds la Juftice, 

Juge en faveur du Greffier en Chef de Qermont' 
Ttfrand contre ie Receveur des conCgnaiions de la 
même juftice ^ qui vouloit piécédet le Greffier dans 
l«s cérémonie^ publiques. 

Ca use entre le Sieur Porttlance & le SUur Tranel. 

Requête Civile. 

^^ R R ET du lundi 19 Décembre 1777 , conformtf 
aux Conclufions de M. l'Avocal Général d'AgueJJeau , 
ijtti a entériné Us teities de Hequâe civile prijes par le 
Situr Portclance , contre un Jugement de la CommtJ^ 
Jîon , rendu le iS Août 177* > t)ui avait ordonne la 
délivrance du legs univerfel fait par le Sieur de Sitvcr 
canne au Sieur Tranel, 

Le mf'i "e RequÊie civile a été pris de ce que ,' 
contre la 1^^ générale qui veut qu'un Procès crimiael 

Tom. 5™. D 
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Bépendatit d^an t^rocès civil » mette le civil hors (l'aérât , 
hc en arr&te la déAdon laîqu'après le Jugement du 
Criminel , les Juges dans TafFaire du Sieur Porcelance-» 
où ils'agidbitdela validité d'un teftament contenant legs 
univerfel au Sieur Tranel» teftament attaqué de capta tion 
& fuggeflrion, pour lefqueiles il y avoit procédure crimi« 
nelle entamée Ôc fuivie au Bailliage d*Amiens » avoient 
commencé par ordonner la délivrance du legs avant de 
fçavoir, par l'événement du Procès criminel , fî la Gaufe 
de ce legs écoit repréhenfible ou non ; ce qui avoic 

Inroduit lin effet tout contraire â ce qui devoit arriver ^ 
e Procès civil a^ant mis le Procès criminel hors d'état. 
Ce mo/en feul a paru traiifcendant , Se parce qu'il 
n*étoit pas pofllible , fuivaiit que le foutenoit le Sieur 
Pbrtelance , d'adjuger un legs univerfel à une perfonne 
^ui h'étoit pas encore déchargée d'une accuiation de 
cdptàtion & fuggeftion pour raifon de ce même legs. 
j\f M. Target & Hardoin de la Reynerie ont plaidé 
dans cette Caufe ; le premier pour le Sieur Porte" 
lancé \ le fécond pour le Sieur Tranel : il y a eu des 
Mémoires imprimes de part 5c d'autre. 

#i— — — — ■ ■ II " I 

Grand ' Chambre & Tour nelle ajfemhlées. 

Le mercredi dix-neuf Février 177 S » on commença 
à plaider la fameufe Caufe des Sieurs Damade & 
Quayjjat ^ qui a tant fait de bruit à CaJîUlon ^ à Tou- 
loufe & à Bordeaux. 

Quand les circonftances n'infpireroient pas Tintércc 
le plus vif 9 les noms dés Défenfeurs attireroient toute 
l'attention publique. Les Sieurs de Quayjfat font dé- 
fendus par MM. Gerbier &c Hardoin de la Reynerie , 
6c le Sieur Damade^ par MM. Elie de Beaumont & 
Target \ la Caufe continuera tous les meroredis » il y 
nura des Mémoires de part & d'autre. 
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Affaire dt la Jemme Dejrues. 



Eh donnant à la page ij de ce Volume, la notice 
4e l'Arrêt rendu le i6 Janvier dernier , nous avons 
cgflimis iu)e erreur que nous nous empreirons de reftv- 
£cr. La Cour a feuieingnc ordonne un plus amplemceu 
informe d'un an, pendant lequel tems ce:te Jemme gaT- 
tUra prlfofi. Nos Ltâeiiis voudront bien lupprimer ce 
tjUA nous avons ajouté d cecie difporuion. 



Affaire du Sieur Daj 



ifice du Re^uijicoire de M. t Avocat-Général Segiticft 
& Arrêt rendu en confeqife/ice. 



I 

^^L' z n'eft pas , MeHieuts , que l' Arrct que J'on atraque 
^^Wins cette prétendue Confukation air befoin d'êtrjC-juf- 
tîBé iii aux yeux de cet au^ul^e Tribunal, m aux yei^ 
nicme du Public j ce n'eft poait que M U jRappocceiiC 
ne foit par lui même au-delfuï de l,i difiàm^tijon qu'^n 
a voulu faire de fa perfoune , de Tes [aicii> , & de iofi 
intcgtiié j la Cour lui tend avec nous la jullice qui lui 
eft: due , & ceue opinion feule fait fa gloire & £<sfx 
apologie. U dédaignera d'cjcciter votre indignatiop 
contre un LibcUe plus digne de compallion qu« àfi 
courroux ; il méprifeta des injures li .grolfieremççt 
entalTées , qu'elles n'ont pas mêine l'illufion de la ^rai- 
femblance ; il gardera le flience comme s'il n'avtÙE 

fioinr été offenfé. Mais noire miniftate chargé de v.eil- 
er à l'honneur du Tribunal , de faire refpe^er fçs 
Arrêts , de maintenir la fubordination , notre minif- 
tere s'clevera contre une produftigp aufll liqencj);(ife 
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forcera d'en demander la profcription , foit que cet 
ouvrage vous paroifTe le fruic de la réflexion , foie qu'il 
ne puiffe être envifagc que comme un monument d'ex- 
travagance & de folie. Dans Tun & l'autre cas , nous ne 
pouvons nous difpenfer de requérir que le procès foit 
également fait , ^ a la pièce que nous tenons entre les 
mains , & à TAuteur qui s'^ft permis de la (Igner de 
de la faire diftribuer , s'imaginant fans doute faire 
adopter , non * feulement au Public , mais même aux 
Magiftrats , les écarts d'une imagination échauflf^e , &. 
qui ne refpeâe rien dans le délire dont elle eft agitée ; 
ce fera l'objet des côncluHons que nous allons prendre: 
heureux fi cette circonftance pouvoit engager la Cour 
à s'occuper du Règlement fur lequel nous avons ancien- 
nement pris des conclufions : cet événement ne juftifie 
que trop combien il eft inutile , pour ne pas dire dan- 
gereux j de permettre l'impreflîon des Confultatîoits 
qui ne font faites que pour éclairer les Parties fur leurs 
propres intérêts. 

Dans ces circonftances, nous croyons devoir propofer 
à la Cour que , faifint droit fur la dénonciation du 
Bâtonnier cies Avocats , enfemble- fur les Conclufions 
du Procureur - Général du Roî , ledit Claude- André 
Dajfy foit Se demeure rayé du Tableau des Avocats , 
dépofé au Greffe de la Cour ; cpic j faifant pareille- 
ment droit fur les Conclufions du Procureur- Général 
du Roi ) il lui foit donné adte de la plainte qu'il rend 
de la compofitiôn & diftribution d'un Imprimé ayant 
pour titre : Confultation pour le Baron & la Bar ont de 
Bagges , ' en trente - neuf pages d'impreflîôn , figné , 
Daffy i de rimprimerie de Caîllcau , rue Sàint-Seyerin, 
1777 ; ledit Imprimé contenant les injures les plus 

{;raves contre la Magiftrature & les Miniftres de 
'Eglife , tendant à utie diffamation publique contré un 
des Membres de la Cour , & comme coht raîre au ref- 
peâ: du âux Arrêts d'icelle ; qu'il foit permis au Pro* 
cureur * Générai du Roi de faire informer defdices 
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cpir^olîùon , imprellîoii & didribucion pardevint tel de 
Mellicurs qu'il plaira à la Cour de commettre ; & 
«pendiiit que des- à-piéfci.t il foi: ordonne que le 
Procès fi:;ra fait audit Cbiuîe- Amîtc Daffy en tel ctac 
de dccrec qu'il plaira \ la Cour prononcer; qu'il ioil 
pareillement ordonne que ledit Imprimé fera dcpofc aa 
Greffe Civil de la Cour » & que CiUieau , Imprimeur , 
foit tenu de dcpofer dans le jour , au même Greffe , la 
minute portanr pouvoir d'imprimer ladite Confulta- 
bua j fignée dudit Dajfy , pour ccre Icfdires pièces joînres 
la Procès Se fervir à l'infliuifticiii ainfï qu'il appar- 
Ooidra J & qu'il foii en outre ordonne que rArrêt à 
intervenir fur nos préfenres Concluiions foit imprimé» 
lu, publié & affiché par-tout où befoin fera. 

Et fe font lefdits Gens du Roi retirés , après avoir 
laiffé fur le Bureau ledit Imprime. 

Ledic Bâtonnier & les anciens Avocats pareillement 

retités. 

Vu ledit Imprime ayant pour titre : Confultarion 
pùur U Baron & la Baronne de Bagges , en trente-neuf 
pages d'impreflion , (îgné, Dajfy , de l'Imprimerie de 
Ca'dUau , rue Saint-Severin , 1777 , & la matière mife 
•n délibération. 

La Cour, faifant droir fur la dénonciation da 
Bâtonnier des Avocats , enfcmble fur les Cunclufions 
du Procureur - Général du Roi , ordonne que ledic 
Claude - André DaJfy fera & demeurera rayé du 
Tableau des Avocats, dépofé au Greffe de la Coiu ; 
faifant pareillement droit fur les Contlufions du Pro- 
cureur-Général du Roi, lui donne a6te de la plainre 
qu'il rend de la compofition & diftribution dudit Im- 
primé, ayant pour titre : ConfuUaiion pour le Baron & 
la Baronne dt Bagges , comme contenant les injures 
les plus graves contre la Majjiftrature & les Minières 
de l'EçlUe , ceadaiiT à une diffaniacion ppblique coacie 
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ùîi dés Ménibtes de la Cour , & comme contraire att 
réfpeft du aux Arrêts de ladite Cour, Permet au Pro- 
diirèur-Général du Roi de faire informer defdités com- 
éofkioh , impreflSon Se diftribution pardevant M*. le 
Fébvre , Confeillér que la Cour commet; & cependant 
ckdonne qtte ledit ÔaJJy fera pris & appréhendé au 
Gôf ps y & conftitué pnfonnier es prifons de la Con- 
étfergerie du Palais , pour être ouï 8c intefrrogé parde*' 
devant ledit Confeillér , fur lefdites compofîtion , 
rmpreflfon & diftribution , Se autre faits fur lefquels 
le Procureur General du Roi voudra le faire entendre; 
8c i où il ne pôurroit être pris Se appréhendé après per- 

?[Utftribh faite de fa perfoiine , feraaflignéà quinzaine » 
es biens faifis & annotés , & à iceux Commiflàire 
^tabli y jufqu a ce qu'il ait obéi fuivant l'Ordonnance. 
Comme àuilî ordonne que ledit Imprimé fera dépofé 
au Greffe Civil de la Cour , & que CailUau , Impri* 
ihenr , fera tenu de dépofer , dans le jour de la figni- 
fication du préfent Arrêt , au Greffe Civil de ladite 
Cour , la minute portant pouvoir d'imprimer ladite 
Gonfultation , (ignée dudit Dajfy , pour être lefdites 
Jeux Pièces jointes au Procès » & fervir à TinAruâioa 
iftlfi qu'il appartiendra \ ordonne en outre que le pré- 
fent Arrêt fera imprimé , lu , public Se amché par* 
tout ou befoin fera. 

f 

Après quoi $ lés Gens du Roi mandés ^ le Bâtonnier 
accompagné defdits anciens Avocats ^ étant rentrés ^ 
"Monûeur le Premier Préfident leur a dit que la Cour 
venotc de ft^tuer fur la dénonciation qu41s venoienc 
dé faille \ Se ^ adreffant la parole au Bâtonnier j leur à 
ffiï qu'ils tfôuveroienr toujours la Cour difpofée à con- 
çdtfrir âVéc étix pour appuyer de fon autorité le zete 
Àohi ils éroléfit animes poot: tout ce qui intérefle 
Fofdre {(feiblic K la difdf^^Kne du Barreau. Fait en Pat« 
lèmetit y lés GfaAd'Chàmbre Se Toarnelle affemblées^ 
lé kjft JtfàffiéiittiAI^^ cent Mjtmte-ih^hm. 
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PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Gradués. 

■ Sieur de la Fojfe j Gradué , avoit notifie Te» 

gtadei à l'Abbaye de St. Thaurin d'EvreuJt , tant pour 
l'Âbbé que pour Us Religieux , en parlant au Portier 
ai l'Abbaye : il avoit reitccé pendant le Catcme de 
1774 , en parlant au Cuilînier. 

La Cure de Periers , dans l'Evêchc de Coutances,' 
à ia Bominatioii de l'Abbé, vaqua parmott le tj 0»ftobre 
1774, mois affefté aux Gradués. 

Le 14 , M. l'Evêque de Poiriers, Abbé Commen- 
da[aiie de St. Thaurin , nomma le Sieur RegnauU , non 
Gradué : celui-ci obrint le Vîfa de M. T Ëvèque de 
Coucances. 

Le Sieur de la FoJfe requit le même Bénéfice en 
vertu de fes grades: il s'adcelTa aux Sieur Alleaume, 
Vicaire nommé pat M. l'Evéque de Poitiers , Se demeu- 
ranc i Evreux , qui le lui accorda comme Gradue 
duemenc qualifié, noriiîé & réitéré: il obtint le Vif* 
Se prit poircllîon. 

Le Sieuc RegnauU ayant nu0î pris pofTelïîon , intetiri 
la complainte. Le Sieur de la Fojje ayant communiqué 
tes titres & capacités , le Sieur RegnauU prétendit qu'ils 
éioienr nuls. 

Il ibiitenoit que la notification & réitération n'ayant 
été faites qu'à la Maifon Conventuelle, elles ne pou- 
Toient grever les Bénéfices à ta nomination de l'Abbë 
Çomraeudaiaire , qu'il auroit fallu faire la notification 
ic léiiéraiion ou à la Maifon Abbariale ^ ou au Sieuc 
^tleaume , Vicaire ad hoc : la nomination de ce Vicaire 
éioit authentique ; c'étoit à lui que c'étoit adrelTc le 
Sieur de U foJfe , pour requérir le Bénéfice. 

D4 
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Quand il auroic pu notifier, à la Maifon Conventuelle» 
tam conjunclim quàm divijim^ il auroit fallu délivrer 
deux copies j Tune pouf TÂbbé , l'autre pour les 
Religieux. 

Le Sieur de la Foffc répondoit que le domicile de 
droic d'un Abbé régulier ou en commende, eft l'Abbaye j 
c*eft de TEglife de TAbbaye dont il prend poflTeflion: 
il y à une ftale; il jouit des fruits de l'Abbaye; c'eft 
i l'Abbaye qu'appartiennent les Bénéfices auxquels it 
fionime > TAbbc Se les Religieux ne font donc qu un> 
Corps. . 

Il ajoutoit que le Sieur RegnauU étoit non-recevable 
4 critiquer Tes titres^ quand ils renfermeroient quelques 
irrégularités : un Graclué feul plus en règle auroit eu co 
droit. Le Patron d'ailleurs lui avoit accordé fa nomi^ 
nation Se, avoit reconnu la régularité de fes titres & 
capacités» 

Sur cette fit! de non -recevoir le Sieur RegnauU 
avouoit que « fi le Patron Eccléfiaftique avoit nommé 
d'abord le Sieur de la Fofie , il n'auroit pu critiquer 
«Ces titres. Le Patron pouvoir nommer le Sieur de la 
Fofle i jure Ubero ; mais il avoit d'abord nommé le 
Sieur RegnauU : celui-ci avoit donc qualité pour exa-» 
miner les titres du Sieur de la Foffe > le Patron Ecclé-» 
fîaftique ne pouvant varier & ayant donné au Sieur de 
la Foffe , le jus ad rem^ en cas que le Bénéfice ne fut 
{)as requis par un Gradué qui eût grevé valablement 
. La sentence des premiers Juges avoit maintenu le 
Sieur RegnauU. 

Afrêt4€ Audience , du lO Mars 1777 > qui maintient 
U Sieur de la Foffe au p/ein poffejfoire du Bénéfice'Curc 
de Periers. 

. M* Frempnt plaidoic pour le Sieur de la Foflè ; 
M* Tmrefj pour le Sieur RegnauU. 
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t L T T R E d'un Procureur en la Sénéckaujfée de 
Civray en Foiiou, du zo Jaavier 1778 , à l'Auteur 
de ce Journal. 

JJ è s la première Feuille qoe j'ai lue , Monfieur, 
àe l'Ouvrage intérelïânt que vous avez entrepris , j'ai 
forme le projet d'entrer en relition avec vous, en vous 
faifani part des dlfférenres queftions intcreflantes que 
Je découvrirai: je faiils avec emprelfement le pcemiet 
ftioitienc où je pu'.s commenter à templitmon projet ; 
je fouhaice que vjus l'ariopriez. 

: La quellion fur laquelle j'aurai l'iionneut de vous 
entretenir aujourd'hui , eft celle de fçavoit , fi un Mar- 
chand , Ëii recevant de fou Dcbiceur , auflî Marchand , 
ane obligation caufée pour macchandifes à lui fournies , 
1 confcnti tacitement une novation , & s'eft par ce 
moyeu privé du droit de faire condamner par corps 
fon Débireitt. 

Si je confiilte la Jurifprudence Confulaire par M. 
Rogue , tome premier, page zl j , je trouve que lî un 
Marchand faifoit faire une obligation pour fait de 
Commerce , il ne pourroit prétendre la conrrainte pat 
cOrps, fuivant un Arrêt du 7 Septembre ly i6 . rapporté 
par Denifan , au mot contrainte. Le morif de en 
Arrêt, nous dît CAureurde f Infiruclion fur Us civjic/?- 
ïio/iJ j page ) I o , eft apparemment que le Créancier 
prenant une obligation, acquiert la sûreté de l'hypo- 
thcque , & doit perdre la contrainre par corpî. M. 
Ro^uc , de fon côte, dit que fi cette contrainte étoît 
réfervcepar l'aâe, il feroit douteux fi le Juge ne l'ac- 
corJeroii pas; car la dette, ajoute- t-ii , étant pout^Com- 
inerce , la contrainte par corps devroit avoir lieu. 

L'Airêt de 1^16 ne nie patoît pas touc-à-fait dans 
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k m^rne efpece que celle dans laquelle fecrouve mon 
Client : dans celle de TArrêc , lobligation avoir été 
précédée de deux billets; daiis cette circonftance , l'obli- 
gation pouvoit en quelque forte faire novation , parce 
qu'elle changeoit un titre dans un autre ; mais dan$ 
] efpece dont je fuis chargé, n'y ayant point eu de'billet , 
l'obligation étant le titre primordial , il femble qu'il 
ne peut y avoir de novation. 

Quelque vénération que j'aie pour l'Auteur éclairé 
ie i'Inftruârion fur les conventions , je ne trouve pas 
que le motif qu'il donne à cet Arrêt foit fort frappant » 
êc qu'il foit lui même bien perfuadé de fa foudité. 
«( C'eft apparemment, dit-il , que le Créancier prenant 
9 une obligation, acquiert la sûreté de l'hypotheqne j 2c 
f> doit perdre la contrainte par corps ». 

Je n apperçois aucune raifon d'équité qui en donnant 
Tune puide faire perdrel autre : un aâe pardevant Notai-* 
res ne doit pas avoir à cet égard moins de force qu'ua 
billet; cet a(5):e eft , comme lui ^ une reconnoidànce de la 
dette y Cl l'obligation tient de la Loi un Privilège que 
ne donne pas un aâe fous feine - privé j elle ne doit 
pas non plus faire perdre À un Marchand , celui qu'une 
autre Loi lui accorde , qv^i eft de faire prononcer la 
contrainte par corp$ contre fon Débiteur ^ pour caufe 
de marchandife dont il fait trafic. 

Je fuppofe que ce Débiteur ne (ut pas écrire ; le 
Créancier ne feroit*il pas autorifé à faire conftater fa 
créance devant Notaire j & parce qu'il auroit été obligé 
d'en faire écrire la reconnoifTance par une perfonne 
publique , il auroic renoncé à la contrainte par corps i 
C'eft ce que je ne puis me perfuader. 

Le feul moyen léduifant dont on fait ufage contre 
ma Partie , eft de dire que l'art. ( du titre )4 de l'Or-* 
donnance de 1667 » défend depaâèr aucune obligation 
portant contrainte par corps ; mais il faut pâiétrei; 
f eiprit de la Loi y Se interpréter un article par l'autre % 
le L^iflatoar a txpreffbnem pesmîs par Tact. 4 de la 
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niètne Ordonnance , de condamner par corps pour 
Jettes encre Marchands pour f»ir de maichandifes : or , 
àès qlie Kobligacion faic mention que le motif pour 
lequel elfe ell caufte, eft ces mêmes marchandîfes ^ 
ceci doit , félon moi , erre fufGfant pour avoir autorifé 
le Juge à prononcer cetre contrainte par corps , par le 
Jugsment dont on a incefjecré a[ipel en ce Siège : fe 
foutienS le bien jugé ; je fet.ii charmé de fçavoir , (1 je 
me trompe , pour engager , dans ce cas , mou Client i 
s'accommoder. 



FCÉ R £ M o S I ES offervets anciennement à la première 
ouverture des Foires, 

\J n Officier Royal quiavoit i'infpeftion des Foires , 
& qui écoii commis pour y mettre la police Si y main- 
tenir le bon ordre , s'y préfentoit à une certaine Heure 
du malin. Plufieurs Marchands y venoienr avec l'en- 
feigne déployée , tambours & fifres , accompagnés de 
quantité d'autres perfonnesj qui difoient toutes, que 
lefdites Foires & Marchés étoient nécelTaiies, L'OfEciet 
Royal alioit fous les Halles , où il faifoit donner lefttire 
des Lettres-Patentes qui établifloient ces Foires , aptes 
avoir fait fonner trois fois de la trompette : à rinftailt 
le Seigneur du lieu donnoit de la monnoïe à cet 
OfEciet qui la jettoii fur le Peuple , qui crioit , lûr^ejje , 
& vive le Roi ; & alors on lui livroit la Foire, avec 
cinq deniers dans une bourfe de cuir blanc: le Sei- 
gneur préfentoit enfuite à cet Officier ou Infpedeur, 
nn paviUon , ou une pannelle de taffetas vert , avec 
treize torches de cire jaune , ardentes , Se quarante 
pannonceaux plus ou moins , contenant fes armoiries* 
te un bœiif couvert d'une tapifTètie, avet des nappes 
& cordes pour le conduire, lefquels pavillon y torches 
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^ pannonccaupc écoienc porcés^^ & le bœuf condulc & 
mené par les plus anciens Merciers qui y afliftoienc 
par cous tes Carriefours & cantons du lieu , où on de»!-*' 
noie d'abondant leâurè des Lettres- Patentes , & ce 
fait 9 on remmenoic le bœuf à i'AubergjS de i'0£Gcier 
ou Infpedbeiir de la Foire, ic le Seigneur donnoit â 
chaque Marchand Mercier » vingt - cinq fou^ pour 
leurs peines & falaires; on mettpit le bœut à l'enchère ^ 
& les deniers qui en provenoient j étoient partagés 
auxdirs Marchands Merciers par égale portion » ainfi 
que le pavillon. Les chofes ain(î faites , le Seigneur 
|itroic Se protnettoit maintenir lefdtcs Marchands & 
leurs marchandifes , à peine de cafTation & nullité déf- 
aites Foires &c Marchés ; il promettoit audi quelque 
fois de ne prendre aucuns droits pendant un certain 
tems , & rOfficier qui dreflbit fon Procès-verbal du 
tout , le fîniilbit en mettant le Seigneur en poITelIion Se 
jouiirance defdites Foires & Marchés. 



V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Parlement TournelU. 

Jl ai CI s de M. Coquebert^ Se Confultatîon de M. 
Blondel , pour M*. GroJJe , Avocat au Siège d*Ernée , 
& M*. Cheux , Notaire Royal à Montaudain , Accufés, 
Appellans des décrets de prife de corps décernés 
contre eux. 

Contre M. le Procureur - Général , Accufateur. 

Officiers publics chargés d'une accufation capitale ^ 
enlevés à leurs fondions par. des décrets rigoureux ^ 
après avoir été en but aux coups d*un aifaffin , ils fon( 
réduits à fe jufti6er du crime donc ils étoient lobje^. 
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(Requêtes de l'Hôiel au Souverain. 
\ Plaidoyer de M. Vrou , Avocat aux Coiifeils du 
ftoi, pour les Habitans de la Ville de Se. ChamcHui 
«n FoECZ. 

CoQcre le Marquis de Mondiagoii , Ssigneuc de 
ladite Ville. 

Deux queftions panagen: cette affaire : la pcemîece 
eft de fçavoir j fi le Marquis de Mondragou peut exigée 
un droit de leide fur les grains & denrées qui fe ven- 
dent à St. Ckamond 3 quoiqu'il ne rapporte aucun titre 
émané de l'autorité Royale , & qui foit ou conftitutif 
ou approbatif ds ce droit- 
En ruppofant qu'il foit fondé à percevoir la leide; 
Deui'il la ptéiendte contre les Habitans, qui dans aucun 
uede , dans aucune époque, dans aucun teins n'y ont 
été aifujettis ? Peut il rcftreindre leur exemption ind^ 
iînie & illihiitée aux denrées de leur cril , & à trois 
autres efpec^s ? Peut-il lever cet impôt non-feuiemeiy: 
les jcuics de Marchés , tnals même les jours que le 
Marche ne tient pjs ? Seconde queflion. 

Chaula PréJïdiaU 
Queftipn d'Etat. 

Mémoire de M. Girouf? , pour Demoifelle Cathé- 
tine-Narciflè .Wonraù/ , époufe du Sieur Boudée. 

Contre le Sieur Louis-Michel Mon:auc , Chirurgien 
à Villeneuve St. George. 

I.a femme Boudet demande à être reconnue pour 
Catherine - Narcijfe Moncauz , & demande aii Sieuc 
Moniaut , fan frète , fa part dans la fuccellion de fes 
père & mère. 

M. Haxdouin a fait un Mémoire dans la même 
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V I. 
LIVRES NOUVEAUX. 

jC RAlTi des Loix de Ciciron » craduic par M. Morabin^ 
avec des noces ; nouvelle édition ^-12. broché 2 liv. 
relié 2 liv*. 1 5 fols. A Paris ^ chez Morin, Imprimeur- 
Xïbraire^ rue Se. Jacques. 



Statuts Synodaufc du Diocifé de Paris , renofiv^llé^ 
4tç confirmés par M. Chriftophe de Beaumgnr ^ Arche- 
vêque de Pans , &c. in-i, broché 1 5 fols. A Paris ^ 
chez Sunon^ , Imprimeur-Libraire , nue des Mathurins. 

Difcours prononcé dans l'Académie Françoife > le 
lundi 19 Janvier 1778 , à la réceprion de M. l'Abbé 
Milot , élu à la place de M. Greffet , avec la réponfe 
4e M. Dtf/^/n^^rr > Secrétaire perpécuel de l'Académie. 

A Paris , che\ Demonville , Imprimeur^Librairc , de 
r Académie Franfoife.Prix y }ofois. 

Tableau des Avocats au Parlement , leurs demeures 
Se leurs bancs au Palais , avec deux tables: la première » 
fizt ordre des bancs fia Xeconde» parord^e alphabétique 
des noms. 

Mis au Greflfe de la Cour > par M^ Nicolas Lefevre 
de Dampierre » ancien Avocat & Bâtonnier > le p 
.Mai 1777. 

A Paris 9 chi^ de la .Guette , Imprimeur - Libraire ,* 
rue de U vieille Draperie. Prix » x liv* ^Jols. 
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I VII. 

XÉGISLATION FRANÇOISE. 

jn. RRST du Coafeilf du i6 Septembre 1777 , (jui, 
fans s'arrÈier à deux Ordonnances renduts par le 
Bureau des Finances les xi & jo Juillec 1777, au 
lujct des ouvertures des c*frieces , ordonne que les 
Artècs du Conleil , des 4 Avril & 4 Juillec de k même 
annce , feront exécutés. 

Arrêt du Conjeil , du 3 Décembre 1 777 , qui 
ordonne, qu'à compter du premier Avril delà prfr^ 
fente année , toutes les rentes connicuées par les Corps 
■& Communautés d'Arcs &: Métiers des ViUi;s du te0otE 
du Parlement de Pans, feront alTuJEtties 2 la retenue 
des deux vingtièmes , & quatre fous pour livres du 
firetnier vingtième. 

Arrêt du Confeil, du 1 1 Janvier 1778 , par lequel 
Sa Majefté ordonne â tous les Noirs . Mulâtres Se 
Se aucres Gens de couleur , de l'un & de l'aucre fexe » 
éianc a£tuei!eraent à Paris , qui ont écc enregiftrés , 
de fe préfencer au Greffe de l'Amirauté, dnns i'efpace , 
d'un mois, pour fe faire délivrer un cercificac , qui 
contiendra leurs noms , leur âge , leur fignalemenr , 
leur profeffion , le nom de leur Maîcre , s'ils font en 
fervice. Veut Sa Majeftéj que paffé ledir délai j ceux 
qui feront trouvés , non munis dudic cerrificat , foîenc 
arrêtés & conduits au port du Havre , pour y être 
embarques pour les Colonies. 

Lettres-Patentes du Roi , du mois de Février I778,, 
regijfrées en Parlement le 20 du même mois , confirma- 
lives d'un Mandement de M. l'Atchev&que de Paris , 
porum fuppreflîon de plulleurs Fêtrs dans fon Dioctit. 
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VIII. 

JLy £ Strasbourg. Un Voyageur dont on ignorpit le 
noni Se les i^ualitcî; , après' avoir viïîtc tous les ctàbiif- 
ftemens de cecte Ville , demanda à voir les prifons :oa 
lui en ouvrit une , où trois malheureux languilfoienc 
ilepuis iix mois , dans Timpuiilance d'acquitter leurs 
dettes. Ces infortunés fe jetterent à (es pieds , -pour 
implorer fa pictc y ce fpeâacle fit une impreilion Ci vive 
fur le Voyageur fenfible , qu il tira fa bourfe , acquiert 
leurs dettes j & leur fit rendre la liberté : comme il 
cKerchoit à fe fouftraire à la reconnoifTance de ceux 
u il venoit d'obliger , & qu'il refufoit de leur dire 
a nom ^ ils le iuivirent Jufqii'd fa denieuce » en 
racontant au Peuple la belle aétion de; leur fiienfaiteuc^ 
l'acclamation devint fi générale , & la foule fi nonv- 
breufe, que ce généreux étranger fut enfin obligé dfi 
fe faire connoître j & Ton fut que ç'étoit un Chevalier 
de rOrdre de St. Staniflas , Aide-de>Camp de S. M^ 
Impériale de toutes les RufCes. 

mÊÊ^mmtmÊ mmmmÊmmmmmÊÊmÊÊmÊÊm^mÊaÊÊmmÊÊmtmmÊÊÊÊÊmmmmÊimimmÊ mmÊÊmmÊmmammÊÊMm 

Avis pour le renouvellement des Soufcriptions* 
Prix de V Abonnement j 1 5 /ir. 

Vy N SOUSCRIT BN TOUT .TBMS pour cette Gazette, 
mais pour une année entière , \ P^is. ^ chez L£ Ja Y^^ 
Libraire, rue Saint -JACQUES , au gradd Corneille^ &: 
chez M. Mars, Avocat au Tarlement , RUE Pierre 
Sarrazin^ auquel on continuera d'adrefler , franc de porr , 
les Mémoires » Queftions , Livres , Extraits , &c. qu'on vou- 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur ^ la Collec- 
tion des années 1776 & 1777*. Prix , 24 livres pour Paris, 
30 livres pour la Province, 

Les trois premiers numéros feulement feront envoyés aux 
Sûufcripteurs de 1777 > qui n'ont pas encore renouvelle leur 
abonnement , pour leur donner le tems de le faire. 
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PARLEMENT , GRAND'CHAMBRE. 

Intecptii-uiion de la chuCe d'un Bail à Ferme. 

E^TTRE U Marquis de ?lati & la Comtcjfe des 
E cotais j fa Jkur , Co-propriécaires de ia 2 erre 6" 

Marquljjt du Thlilay , Demandeurs, 

E T Gilles BoiJJeau , liur Fermier , Défendeur, 

l_iE Bail des Fermes dcpendan: du Marquifat dit 
Thitlay , avoit été paflc à BoiJJequ,^sii les cuceurs des 
Propriétaites lors mineurs, le iji3ai 1771. 

Cet aûe porte « qu'il eft fait pour fix an neuf annt'es 
» entières & confécatives , Si. autant de dcpauUies , eu 
» s'avertiflanc réciproquement dix - huit mois ûvaiit 
n l'expiration des iîx premières années , qui commen- 
>» ceronc à courir an Jour de St. Martin d'hyver de U 
» prcfente année 1771 , pour d-Jcoiner & fimer il 
M pareil jour de raiinéc I771 , 'S' dont la première 
» dépouille fera faiteau mois d'Août 1 77J », 

Les Propriétaires ont donné congé à leur Fermier, 
le 10 Juillet 1775. 

Le Fermier a protefté contre ce congé , coQime 
donné deux mois trop lard ; il a foiit^nu que le Bail 
ayant commencé à la St. Martin 177 i , les Itx pre-' 
mieres années expiroient à piteil jour 1777 , & qiia 
ne fe trouvant qiifi feize mois' d'intecvalte entre ceicj 
époque &: celle du congé, il devoit continuer ia jouif* 

Totn. 5"'. E 
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iance pendant les neuf années de (on Bail ; il compté 
par jachères ou décoinagés^ &c non par les rccoiceSi 

Les Propriétaires ont foutenu au contraire , que 
Texpiration des fix premières années d'un Bail ne pou- 
voir fe déterminer qu'à Tcpoque de la levée de li 
fîxieme dépouille ; & comme ce Fermier n'aura fait 
& parfait la fixieme récolte qu'à la St. Martin 1778 , 
puifqu'il n'avoit fait la première qu'en 1775 , '^ congé, 
au lieij d'être tardif, avoit devancé d'un an , les dix-huit 
mois d'avertilTement dont les Parties s'étoient réfervé 
la faculté réciproque. 

Ain(i la conteftation ne rouloit que fur la manier^ 




K 



jugée en taveur des Propriétaires 
at: Arrêt contratii6toire du 6 Février 1778 ; plaidant 
. Sionnejt , pour le Marquis de Plat^ y&c M. de Bon^ 
nieres ^ pour Boïjjeau ; la Cour a déclaré le congé bott 
& valable pour la Si. Martin prochaine ^& le Fermier 
a été condamné aux dépens. 

Les Avocats ont fait d«s Mémoires. 
M^ Salle de Marnct a occupé pour le Marquis de 
Platz. 



G R A N D-C M- A M B R H. 

• ■ ■ 

Effet des Jugemeas étrangers en France^ 

Suite d'ua afeirc rapportée à la page joy du Tome 3 de ce 

Journalb 

\} N Jugement de T Echiquier de Londres avoit con- 
damné en 1770 , le Sieur Jrchiarcon , Négociant d'Ir- 
lande , à payer au Sieur Jt^hilch , une certaine fomme j 
le Sieur Archïarcon avoit pafle en trance avec fa femme 
àc(ts enfans; il y mourut: le Sieqr ^ii/cA qui éioit 
a Paris , fit appofer les fcellés fur les eflFets de fon Déb^ 
ceur. La veuve en demanda la maiii - lé véé y le âeu): 
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Whllck , au contraire , foinenoir que le Jugement de 
ï'Echiqiiîcc devoir écre exécuté contre la veuve , qui 
demandoit fon renvoi dev,int les Juges naturels. 
Sentence du Châcelet qui retient la coniioiffance de 
l'affaire, & renvoyé devant les Juges des lieux, pouc 
ftatuer fur la demande en condamnation folidaire for- 
mée cohcre la veuve: appel en la Cour. 

La veuve foutenoît que fon mari :ivoit interjette 
appel du Jugement de l'Échiquier ; en coiiféquence , un 
Arrêt du i& Avril i777,qiii avoit infirme !a Semence 
du Ciiàtelet, lui avoit accordé un délai de trois mois 
pour juftifier de cet appel, ou de celui qu'elle prcten- 
Goit interjetter elle-même , ou de la tierce-oppofition 
qu'ell» vouloir y former. La veuve n'ayant pu fatisfaire à 
cet Arrêt, la Cour, par autre Arrêt du 15 février 177I, 
fur les Conclufions de M. l'Avocat-Général d'AgueJeau, 
a ordonné Cexécutlon du Jugement de l'Echiquier , fur 
tes biens délaijjes en France par le Sieur Àrchiarconj 
à condamné perfonneUement la veuve au paiement delà 
fomme due au Sieur W^hilch , & aux dépéris. 

Plaidant M. Co/Zer, pour la veuve \ & M. Gauthier i 
pour le Sieur f^hilch. 

ToURNELLE. 

Accufacion calomnieafe. 
C J U S E pour M.'. GrofTe , Jvocatau Vavîement & 
au. Siège d'Ernée , ConfeUler au Grenier à Sel 
d'Ernée, 

Bt m*. Cheujt , Notaire Royal à. Monraudin , 
Accufés & Appellans des décrets de prife de corps 
décernés contre eux. 

C OUTRE M, le Procureur- Généra! , Accufateur. 

M. Coquebert , qui a fait un Mémoire pour les 
lies , ptéfcnte ainiî Iz Caufe dont it s'agit. 
El 
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« Deux Citoyens , deux Officiers publics gémif- 
» fenc fous le poids d'une accufation capicaie , & font 
9i enlevés à leurs fondions par les décrets les plus 
t> rieoureux. Après avoir été en butte aux coups d'un 
M aiiàffin , ils font réduits à fe jUftifier du crime donc 
t> ils étoient Tobjet ; déjà flétris par un jugement pré- 
•» patatoire*, déjà frappés du glaive de la Loi, qui ne 
M déployé toute l'étendue de fa fcvérité , que contre 
i> les coupables , auroient-ils donc à redouter les arti* 
i> fices de la calomnie ? Auroient - ils à craindre que 
tf l'innocence fuccombàt fous les efforts du men- 
}> fonge? Non , racharnement d'ennemis méprifables , 
» tirés de la clalfe la plus vile j compofée du rebut de 
» la focicté \ l'ignorance , la prévention , l'oubli le plus 
»i marqué des règles > ont feuls ourdi la trame des 
h maux qu'ils ont à repoulfer ; mais tant d'efforts 
» réunis n'ont pu jufqu'ici donner de vraifemblance à 
»> une accufatidn plus abfurde encore qu'elle n'eft 
» atroce, & qui fe réfute par une juftification facile »• 

LanielU , dit le Rona^ né à la Croixillt dans le 
Maine , s'étoit livré à de tels excès de débauche & de 
Kbertinage , qu'à l'âge de trente ans il étoit devenu 
Tobjet de la haine publique. Ne trouvant pins d'afyle 
dans le lieu de fa naiffànce , il fe réfugia, à Juvîgné ; 
mais tenant à Juvigné la nième conduite qu'à la Croi" 
^xilUy fes déréglemens, fes vols même excitèrent contre 
lui une réclnmation générale. 

Le Curé de Juvigné fe crut obligé', pour l'intérêt des 
mœurs , d'excirer le zèle des Habitans les plus honnêtes , 
& il invoqua principalement le fecours de M*. Groffi^ 
ëc Landellc fut expuifé. 

Ne pouv^itnt trouver d'afyle, ce malheureux fut obligé 
de conftruire une loge de terre & de paille fur le grand 
chemin qui conduit de Juvigné à la Croix ille ; perfuadc 
que M*, Groffc étoit le véritable Auteur de la prof-^ 
çription qu'il éprouvoic , il lui jura une . haine impla* 
cable \ il difoit même publiquement ^uil ne mourroit 
jamais .^'i'.de fa main» 
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La ïêce de la PatoifTe de Juvignc fut l'époque que cet 
homme pervers choiiît pour l'exécution de fon delTein ; 
M*. GroJJe, qui avoir paflTé la journée chez la Dame fa 
mère, fe rcticoic à onze heures da foir dans fs chambre , 
& gignoii un pecir efcalier pratiqué au - dehors de la 
mairoii : Landelle qui connoiiroit le local , s'écoit mis 
enenibufcade, & fuôt qu'il le vit , il le faifit au collet, 
& le chargea de coups de bâton : réfugié dans U 
maifon de fa mère , M^ Grojj'e y fur pourfuivi pat 
LandclU & par deux de fes camarades , qui j pour con- 
fommet l'aflaflin , firent l'impolfible pour enfoncer les 
portes. 

Après cette expédition , Landelk & Tes Compagnons 
de débauche parcoururent les Cabarets de Juvignc ^ 
coupèrent les nappes , catTèrent les meubles , prirent 
^H^pnce entre eux , fe maltraitèrent j il fut même gric- 
^■Rifetiient bleiïe d'un coup de fabre. 
^Hr' De retour à Ernee , M'. Greffe rendit compte 2 la 
^BMatéciiaulTée de ce qui s'étoît paiïc à Juvlgné , Se fut 
^Fce feul averiiiTen-ientjelle prit des informations. Plufïeurs 
^B Pailîculiers atteltecent les faits , & (ïgnerent avec M'. 
^ Groffe leur détlaraiiou. 

Le Procureur Fifcal d'Erniî rendit plainte , Lan-, 
ielU 8c fes Complices fucent couftitués ptifoniiiecs. Ils 
fubirent interrogatoire dûvaiii le Juge d'Ernée i mais 
comme le délit s'éioit commis à Juyigne c^m eft dans 
rérendue de la Juftice de S'c. Oùer/i, l'alfaire fat reu- 
voyce devant ce Juge, ainli que les prifoiiniers. 

A la fuite d'un nouvel interrogaîjire , 5; d'une in- 
formation compofée de trois^émoins , indiques par les 
Accufés.fur une inftruftion incomptetre , fans récol- 
tcmenc & fans confrontation , Lcindiile 6c fes deux 
Complices obrincent définitivement leur liberté. 

De retour à fa cabane , Landelle y fut attaqué d'une 
maladie inflammatoire, & mourut le ^ Décembre '777, 
huit jours après (on élargi (Te ment. Ses Complices cru- 
tsm que cttce occafîon étoit favorable pour perdre 
E î 
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M*. Greffe 'y iU publièrent qup Lçindelfe cioit mprt^dc 
la fuite des coups qu'il avoit reçus de lui & de M^» 
Chcux > le 9 Novembre ^ & ils parvinrent par leurs 
clameurs à exciter les frères de Landeîle i raire leur 
4iénonciation au Procureur Fifcal de St. Ouen. 

Par fuite de cette dénonciation , une procédure cri- 
minelle fut ourdie contre M*, GroJJe Se M*. Cheux , 
3ui furent décrétés de prife de corps. Appel en la Cour 
e la part de ceux-ci j tant des décrets que de toute la 
procédure ; ils ont demandé révocation du principal , 
Se à être déchargés de Taccufation» 

M. Coquebert a propofé difFérens moyens dans fon 
Mémoire: il a obfervé d'abord qu'une accufation fup- 
pofoit un délit j & qu'un décret fuppofoit un cou** 
î>able î que pour rendre une accufacion valable ^ il 
falloir qu'il y eût un délit prouvé ; que ce déiit fû^ 
conftaté d'une manière régulière y que l'Auteur en fût 
cotxnu » pu au moins indiqué t\ clairement , qu'il fût 
impoflible de ne pas le préfumer coupable. 

Dans Tefpece, il démontre qi|*il n*y a po^nt de délîr, 
que quand il y en auroit un , i\ n'a pj^s été réguliérê- 
rnent conftaté , & que rien ne prouve quop dojve l'at- 
tribuer ni au Sieur Grqffç , ni ^a Sieur Çheux y que 
le rapport même de$ Chirurgiens » indique q^iç Lanr 
délie avoit eiî une maladie inflammatoire 'feule capable 
4e le conduire au trépas ; que le Chirurgien qui T^ 
vifité dans fa maladie y l'a trouvé avec un grand mal de 
côtéf delà toux j de la difficulté de refpirer ^ fymptônies 
qui caraétérifent une maladie de poitrine^ ou pleuréfie. 

Quand il y auroit un délit, le Procès-verbal qui le 
conftaté eft nul , & cette nullité entraîne celle de tonte 
la procédure \ il eft fait en vertu d'une Ordonnance du 
Juge de St. Ouen , qui s'eft tranfporté à la Croixille j 
qui n'eft pas dans l'étendue de fa Jurifdidion. On 
trouve dans le Mémoire qç M. Co,quebert ^ d'autreç. 
moyens qui viennent à Tappui de ceux que^nous venons* 
4'indiquer > ^ il fiait par vine réfle:i^ion bien pérçmptoire 
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dans U Caufe , qui eft de rappeller la conduite fcanda- 
leufe que Landelle a tenue pendant toute fa vie , les 
excès en tout genre auxquels il s'éft livré, ce quî doit 
rendre plus que vraifemblable ceux qui lui font repro- 
ches pat M*. GraJJ'e & M'. Cksux , fi d'ailleurs Us 
n «oient pas prouvés. 

La Cour s'eft déterminée par fon Arrêt du 4 
Février I77S , à dédiai ger M" Grojfe & dieux j des 
accufatlons contre eux iiueniées. 



Deuxisme Chambre des Enquêtes. 

Séparation de corps. 

Vide la page ii de ce Volume. 

1 V/NE demande en féparation a été incidemment fbfc 
I mée à cette CUambre par la Dame R... contre le 
' Chevalier de R.., fon mari. 

Les moyens de la Dame de R . . . étoient des injures , 
& fur - tout une diffamation qu'elle prétendoit être 
répandue dans les Requêtes d'un Procès contre elle , 
tant en Caufe principale qu'en la Cour. 

Après une Plaidoierie de fix Audiences, fur les Con- 

clufions de M. l'Avocat ■ Général Ja!y de Fleury , la 

Cour, par Arrêt du 1 j Février 1778 ,a déclaré la Dame 

h 4e R... non - recevable dans fa demande en fépa- 

[ xatioq. 

Plaidant M. Fournel , pour la Dame de R... & 
I M. Fera j pour fon mati. 



*4(^ 
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II. 

PARLEMENT DE R E î^ N E S. . 

Poin: de Procédure. 

1 j A faifie des biens du Sieur Harckcr , Tobligeà de fe 
pourvoir en la Sénéchaulfée Criminelle ; il adrefTa fa 
Requête à MM. du Siège Préjtdial de Rennes ; elle fut 
répondue par le Lieucenanr Criminel , & Tallignatioii 
donnée à l'Audience Criminelle. 

Le Sieur S^^i/z , Partie du Sieur Harcher^ demanda 
fon renvoi devant le Juge Criminel, & fut débouté 
de fpn déclinatoire y il iuterjetca appel de \z Sentence, 
ainfi que de l'Ordonnance mife au bas de la Rôqucte 

8ue le Sieur Harcher avoir préfencée > il prétendait que 
i Juee Criminel devoit juger feul l'affaire dont il 
s^agiuToit , puifqu'il avoit ctc commis par Arrêt , pour 
recevoir la plainte du Si^\xï Bebin > & que les Requêtes 
dévoient toujours être adreffcesà cp Juge , que c'étoit 
un droit de fa Charge :. on lui repondoit que l'Arrêt 
qui donne commiflSon au Juge Criminel , nç lui attri-- 
bue point la connoiffance privative de Taffaire , parce 
que différens Arrêts lui défendent de juger feul '^ 
qu'il étoit feulement commis pour en faire l'inftruc- 
cion , & que l'intérêr public qui ne permet pas de confier 
à un feul homme l'honneur & la fortune des Citoyens , 
s'oppofoit à. cette Jurifdiâion folicaire: on ajoutoitque 
"^les Lettres Royaux de grâce , d'appel ,ou de rcfcifion, 
n'étoient jamais adreffees au Juge Criminel , mais à la 
SénéchauflTée Criminelle , preuve évidente que ce n'eft 
pas en lui feul que réfide la Jurifdiâion Criminelle ; 
qu'enfin il n'étoit point d'ufagfe d'adreffer les Requêtes 
au Préfîdent d'un Tribunal. 

Par Arrêt du ^o^ Janvier 1778 , t appel interjette par 
le Sieur Bibin fut mis au néants conformément aux 
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Concluions de M. du Bourg - Blancy Avocat - Général. 
Plaidant MM. Loriot , pour rAppellant J & Rabin de 
la Mifonnaye , pour rincimé. 
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PRÉSIDIAL DE TOURS. 

Q f 1 doit contribuer i la penjlon £une perfonne 
enfermée en vertu d'une Lettre de cachet ? 

^Ij a Dame veuve F . . . laifla en mourant quatre enfatu , 
le Sieur F .. . aînéj le Sieur P.. . de la B .,, la Dame 
T . . . & la Dame G . . . Elle les greva tous de fubfti- 
lutions , excepté la Dame G ... Le Sieur F. . . de la fi . . . 
j'ciant mal comporté & donnant des inquiétudes à fa 
famille , les Sieur 5; Dame G . . . drefferent un Mé- 
mo) re de fesdéportemensj qu'ils envoyèrent au Miniftre, 
aptes l'avoir fait figner à la famille j excepte aux Sieut 
& Dame T... Sur ce Mémoire on adrefla un ordre da 
Roi, qui enjoignit au Supérieur d'une Maifon d'An- 
gers , de recevoir &c "ardcr le Sieur F ... de la B . . . 
a la charge d'une penfion qui lui feroit payée par fa, 
famille. 

En vertu de cet ordre , le Sieut F ... de la B ... fut 
arrêté Se Toiiduii à Angers j où il fut placé à la penfion 
de (oo livres. Les Sieur & Dame G... payèrent & 
avancèrent le premier quartier de cette penfion fur la 
quittance du Supérieur, & les frais de la ttanllation du 
Sieur delà B. .. 

En conféqucnce les Sieur & Dame G... firent 
afljgner au Siège d'Ambroife, les Sieur & Dame T... 
pour être condamnés à payer 5c rembourfer moitié 
des frais de la détention & translation du Sieur de la 
B... ainfi que la nioiiîé de ce qui avoir déjà été 
débourfé pour fa penfion , par les Sieur & Dame G .. , 
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S^ .cont&uet ( l'avenir la mem^ co^trîbudop jde h 
on ^ pendant tout Ip cems de la d^^ntioq di| 
' de la B«.. fauf.i eyx toi|$ l reprendre par I4 
fuite , les mêmes avances fur les revenus libres dudic 

^r 4e U 3 f > ff 4»i r;^ montûiem alors xju'à 11 1 liv. & 

quelques fols , aiî moyen des diftraâ;ions qui avoienc 
cté ordonnées par un Jugetpepc d'Âmbroife > au profit 
de Ces Créanciers. 

Les Sieiîr & Dame G . • . obtinrent an Siège d'Am- 
broi(e » une Sentence ^ui lei^r qdjugefi leurs conclufions ^ 
en réduifarit feulement Iç contribution des Sieur & Dame 
7». . au tiers des jraiemens & avances demandés. 

Sut l'appel au Préfidial de Tours ^ & par Jugement 
du jQ ^oût m^j^ Il fut dit ^ftil avoit été mal jugé ^ 
6cç. les ^ieur & Dame T. . • furent déchargés des conn 
danmations co/itre eux pronçncées , J^uf aux Sieur 6t 
Ifafnè Ç...à reprendre par la fuite , leurs avances fur 
Us revenus libres 4u Sieur F ... de la S. ^.M^ Morea^ 
étoif Avocat des Sie^r & Dame T • • • M. Soreau ^ 
Avocat des Sieur & Pâme G... 

Les motifs 4u Jugement fgirent qu^il n*eft point d(^ 
A*a|i)piens en qoUatéir^e ^ &: que )es Sieur ^ Dame Q.., 
h^avpiei^t contre les ^iei^: Se Dan^e T... ni qualité » 
n} droit ^ ni titre » puifqu'ib n'avoient point càqcoun) 
iia détention de leurs rrere ôcbeau-ftere comnmn. 



I V. 

A i P o N 5 f de M. Jouynequ des Loges j» Avocat à 
Poitiers^ À la Lettre de M. Peain , Chanoine de 
Sainte Radegonde. Vide la page 39^ du Tome IV* 

JQroit 4e r^nfiers i^e^a^. 

^ E tiens , Mphfieur ^ dans tous les cas ^ fi peu i mo9 
opinion , que je m'emprefle de publiei: la vôtre y un dç 
mes Corrdpojgtdans' mefx a auQi a,nnoncé une uoifieme 
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c le même fuj^t . gye je doivierai cgpjeinenr. J^-ft 
grand intcrct, le feul »ljj;né d'occuper tout (lomme 4« 
bien, eft de chercher la vérité & la jLiftiçe,. Quauâ j'jî 
ne les trouve pas , je fuis enchanté que mes errçtt» 
fervent de moyens pour y parvenir. Malheur à l'hoiBiWÇ 
à gui il déplaii d'êcre contredit ! ïl ne iiicritera jamais 
de confiance , ni d'eftime. Ce font , fur-iout , les fencif 
mens que Je fuis jaloux d'infpirer : je n'écris que pom 
cela. Dans le fait dont il s'agit, j'ai dît, d'apte^ 
Di/cûnge , qu'un ramier d'eau élpît un înftrument f^il 
de branchages , pour prendre ou pour conferver au 
poiflon ; vous en conveifez , Monneur : en eifet , \s 
mot même porte l'étymplogie de U thofe : par-là, j'u 
rempli la lâche que m'inipofoit la queftion, loifam 
le Gloiïaire que j'ai confulré m'a mis à même de là 
téfoudre. 11 eft vrai que j'ai ajouté que cet inftruraefiç 
èioic un panier, parce que je vois de pareils pauiers , 
plus ou moins grands qui ont peut-être un autre nom , 
fur notre rivière du Ciaùi , & c'eft ainh que plufieurç 
Parûculîers qui ont en différens endroits le dcoît d'y 
pccher, exercent ce droit. La plupart de ces paniers fcyu 
même aiïez grands pour y recevtyr une certaine quan- 
tité de poilTon ; voilà ce qui ma décidé pour ce motj 
& d'après cette définition prife dans la chofe même | 
le litre qui donne ce droit , doit en aiTurer fans con- 
tredit l'csetcice, lequel au furplus ne peut nuire quç 
foiblement au Propriétaire immédiat de la rivière , 
parce que ces paniers placés çà & là , à quelques difr 
tances les uns des autres , ne peuvent fervir à fur- 
prendre tous les poidôns qui habitent cette rivière , 4 
nioîns de quelque appât pour les attirer , ce qui eft 
défendu par les Ordonnances ; ainfi il doit toujours en 
refter pour le Seigneur propriétaire i mais il ne faut pas 
croire que fon intention ait jamais été de s'en priver 
abfohiment j & il y feroir certainement expofc, fi ces 
ramiers ^'(au étojent, comme vous le fuppofez , des ref- 
ferremêns d'e^u faits de buuchages ^ travcrfftut 2£ 
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birràoc k rivière.' Alors tour le poifTon qui fe préfen* 
teroic, ferait nécedàiretnenc arrêté par ce relTerremenc > 

Îulfque h nature du poillbn eft de toujours remonter 
eau ) les Riverains qui font au-deffus ou au-deflous de 
celui-ci , & qui peuvent avoir un pareil droit , n'en 
àuroient pas uiie' feule pièce : ce qu'on ne peut jamais 
imagifier avoir été convenu pair qui que ce (bit. Le 
Propriétaire de ces ramiers d'eau feroit le feul maître 
de la rivière depuis fon embouchure \ car lé vrai 
maître eft celui qui jouit par droit excluHf : d'ailleurs, 
Monfieur , Vous ne prenez pas garde que votre opinion 
contredit nièine la nature du droit. Un féul ae ces 
reflerremens d'eàb fuffiroit 3 & le titre eu permet plu- 
fieurs; It eft icônitafit qu il y a i&% droits pareils de 
ramiers d'eàu fur la rivière de Loire , Ducange lui- 
même l'affirme , & en cite les preuves \ on fait très* 
bien que cette rivière n'eft^ ainfi traverfée nulle part. 
Je crois y Monfieur^ que cette dernière obfervadon eft 
viâorieufe contre. votre avis jufqu'à ce que vdus' ayez 
levé la difficulté qu'elle préfente ; permettez - moi de 
perfifter dans le mien. Se de croire que des ramiers 
d*eau font des paniert plus, ou moins grands propres i 
contenir du poiffon. Il refte maintenant à réfoudre s'ils 
doivent feulement fervir à le conferver , ou s'ils peu- 
Vent être conftruits de manière à en prendre. Je fuis 
volontiers de cette dernière opinion , parce que ce droit 
doit être lin droit utile : il faut confulter Tufage obfervc 
Tur lés autres rivières. ( 1 6 Décembre 1777 )• 

P. S. Un de mes amis à qui je viens de lire cette 
Lettre , me dit c[ue s'étant trouvé pendant les vacances 
dernières au Château de Veneuil en Angoumois ^ chez 
Madame la DucheiTe d'Enville , il propofa cette même 

3ueftion à un fçavant Bénédiélin qui y étoit , & qui lui 
it qu^il penfoit comme moi , d'après le GloJJaire de 
Ducange ^ que des ramiers d'eau étoient des paniers 
faits de branchages, que Ton plaçoit dans les rivières ^ 
pour y prendre -ou renfermer du poiffun. 
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REUjtx.(iUESjùr les faux huis de 14 livres qui 
ont été diftribués à Grenoble en Janvier dernier. 
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is louis fonc au millcfime de 1753 , marqués de 
kleccre A: ils font très bien fabriqués & bien colores, 
au point que les Gens de l'Art s'y mépreanent à la pre- 
mière infpedion : ce n'cft qu'en les examinant fort 
atteniivenienc , & en les tomparant avec des lonis de 
bon aloi j qu'on y apperçoît les différences dont on va 
rendre compte. 

L'effigie eft un peu plus bombée & plus Taillante 
que dans les louis ordinaires, la face plus force & moins 
dégagée , & en général cous les traits de la figure moins 
bien exprimés. La Levrette ou autre animal figuré 
au-deffous de l'eftigie , paroît plus maigre & les jambes 
plus courtes ; le greneris du cordon plus fin ; les lettres 
de la légende & de l'exergue pins forces & plus pâceufes; 
celles du mot Hegn. font plus écartées j la m'arque eu 
foime de rufc placée avant le miUéfime , eft plus lourde 
& plus conful'e ; la couronne eft un pCLi pkis large , les 
branches font pks fortes Se plus matérielles. L'on 
remarque encore dans ces faux louis , qu'ils n'onr point 
les deux points qui fe trouvent dans les vrais , l'un au- 
deflus de la couronne , & l'autre au-delTous entre les 
deux écuftons. Ces louis ont un fon mat &c fombre 
comme des pièces de cuivre ,quoiqu'au titre de quinze 
karats , & qu'ils foient plus alliés d'argent que de 
cuivre , fuivant le rapport des Orfèvres qui en ont 
fait l'eiT^i. Quant au poids , il en eft où il manque 
jufqu'à fix grains; & dans d'autres, la différence n'eft 
que de trois , & même de deux grains. 
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10' 

M i k o X R < S rtouveâux , demi où dohtiera la notfce 

dans d'autres Numéros. 

Graiid^ Ghatnbre^ 

Irl i M o I R E de M. de LaforuIU » pour Meilire 
Henri de Ramfay , Âppelianc , &c. 

Contre Meffire Louis GourjauU^ Capitaine de Dra« 
gons , tant en fon nom , que comme tuteur de ks enfant 
mineurs» 
: Il paroit dans cette af&ice, que le Sieur CourjauU^ 

fendre du Sieur de Ramfdy ^ attaqué ce dernier dant 
I perfonne » dans fon état ^ qu'il provoque fon inter- 
4iâ:ion , & demande la nullité de différens aâes qu'il 
prétend être nuiHbles à fes enfans* C'eft M4 Counin 
qui a fait le Mémoire du Sieur GourjauU. 



ijj. 



Tournetie. 

• 

Mémoire de M. de LaforuIU , |pour les Notaires 
Royaux du Bailliage de Mont-didier , Demandeurs 
& Défendeurs. 

Contre Etienne le Roi , Lieutenant de la haute Juf* 
ticedefo//^, Auguftin Riquebourg , Procureur Fifcal , 
& Charles Douville, Greffier, Défendeurs. 

Et encore contre les Doyen ^ Chanoines & Chapitre 
de l'Eglife d'Amiens , Seigneurs Hauts - Jufticiers de 
Folie. 

- L'objet du Procès eft de fçavôir , fi dans le Bailliage 
de Mont-didier \\ y a concurrence entre les Notaires 
Royaux &c les Officiers des Juftices Seigneuriales dû 
Re(Ibrt , pour la réception de tous les aâes de la Jurif-* 
diâion volontaire indiftin&ement. 
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^Sî le âtolt général eft en fsveuc des ^ocairas 
Royaux. 
ÎA. Leferre de Dampierre a défendu le Chapitre. 

Mémoire de M. Blandel , pour le Sieur Myoa Sc 
fa femme , prenant le fait & caufe de Pierre-Jcan- 
Baprifte Myon , leur fils, Âppellans. 

Contre M. le Duc d'Orléans , prenant le fait & 
caufe de fou Procureur Fifcal au Bailliage de hlnvUU , 
Intimé. 

Et encore contre M. le Procureur - Générai , Intimé. 

Vn ufage établi , de tems immémorial , i Joinville * 

3 ne le premier de Mai les Ecoliers plantent un Mai 
evant la porte du PrinJpai du Coflege , tirent d£S 
pétards , des fufées , &c. a donné lieu à la comeftatioii 
dont il s'agit , & donr les fuites ont été funeftes pour 
le jeune Myon , puifqu'ila été décrété & emprifonnc. 

N. B. Nous prions nos Lefteurs de faire attentioA 
qae l'Arrêt de la Tourneiie rendu , le 16 Janvier der- 
nier , contre la femme Defrues , ordonne feulement un 
plus amplement informé d'un an , pendant lequel terris 
tctte femme gardera prifon. Vide la page j 1 de ce 
Volume. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 



__ RRÊT du Con/eil , du it Février 1778 , qui auto* 
torife les Grands-Maîtres des Eaux Sc Forcis à com- 
/nenre des Sujets poui remplir les fondtiont de Gardes 
Généraux des Maitrifes de leurs départemens. 

' Arrêt du Confeil ^ du i^ Février 1778, qui accords 
HD nouveau & deioiec délai aux Maîtres & MaûrefTet 
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ides anciens Corps & Communautés » pour payer lei 
droits de confirmation , de réunion & d*admiffion. 

Lettres^Patentes du Roi , du mois de Janvier I778 j 
tegiftrées en Parlement le t^ du même mois , qui con- 
firment les Bulles d'éreâion d'un Evêché à Nancy. 

On les trouve chez Simon y^Imprimeur du Parlement , rue 
Mignon , ainfi que tous les Arrêts que nous anonçons. 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

JLJ ERome^ ij^ Janvier 1778. Sa Sainteté , toujours 
attentive à la conferration des familles , & inftruità que 
les jeux de hafard en ont ruiné pluiieurs , vient de faire 
revivre les anciennes Loix qui les profcrivent \ en con- 
féquence on a arrêté une Dame d'Orviette , qui tenoir 
un tripot i Rome » & après l'avoir retenue en prifon 
pendant quelques jours , elle a été renvoyée dans fa 
patrie auprès de Ton mari. Deux Officiers du Régimenc 
des Fufihers Rouges , qui faifoient les fondions de 
principaux Joueurs dans cette ipaifon , ont été aufli mis 
en prifon. 
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Prix de F Abonnement^ 15 /iv. 



N SOUSCRIT EN TOUT T E M S pour cette Gazette^ 
imis pour une année entière , à Paris , chez I £ J a Y , 
Libraire, RUE Saint - JACQUES , au grand Corneille / & 
chez M. Mars, Avocat au Parlement , rue Pierrb 
Sarrazin^ auquel on continuera d'adrefTer , franc de port ,' 
les Mémoires , Queftions , Livres ^ Extraits , &c. qu'on vou- 
dra faire annoncer. ^ 

* 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur , la Collée^ 
t'tpn des années 1776 & 1777* Prix , 24 livres pour Paris, 
30 livres pour la Province. ... 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT , GRAND'CHAMBRE. 
Régale, 

JT AVt MERCUKliJ avoir réfigné le t} Août lyij J 
la Chapelle du Pecit-Villers , à Honoré fon neveu; 
ce dernier a obtenu fur cette rcltgnacion une Bulle de 
Coat de Rome , le ij Novembre fuivant, des Lettre» 
d'anache, le i6 Juillet 1710 , Se a faic enrcgifttet le 
tout au Conreil Provincial d'Arcois, le 12 Août de la. 
mcme année. 

Honoré Mercurîn n'a jamais pris po(ïèffion de ce Béné- 
fice: des baux du i; Avril 1710 & 11 Décembre 1718» 
Srouvent même que Paul, qui avoic rcfigiic , a continué 
e conferver le titre de ce Bénéfice , & de jouir de tous 
les revenus. 

Paul eft décédé «i ^7^9 j Honoré s'eit emparé da 
Bénéfice fans autres proviiions que la Bulle du ij 
Novembre 1719, qui n' avoic été fuivie d'aucune prife 
de poiTeirion. 

La Régaie étoit ouverte en 1719 , dans i'Eglife 
d'Arras , par le défaut de preft.itioii de ferment de 
fidélité de M. de Rocheckouan , qui occupoit alors le 
Siège ; & par la démiflion qu'il fit de ion Evêché , 
le 1 1 Décembre de la même année , elle eft reftée 
ouverte jafqu'en 1727 , époque de l'inftallation de fou 
SuccelTèur, 

Nouvelle ouverture en 1 7 5 1 , en 1 768 , par les décèf 
4e MM. BagUon de la Salle & de Bonneguifc. 
Tom. j"". F 
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En cet état , le Roi a nommé â la Chapelle dvL 
Petit'F'iliers , dqnc la Collacion appartient à TEvêque 
4'Arras , le Sieur d€ Douay y le Brevet eft da 4 Mars 

Ï777* 

La conteftatiôn s'eft engagée au Parlement , le Réga^ 

fifte a foutenu que le Roi avoit pu nommer, parce que» 

malgré la réjfignation , le Bénéfice n'avoit vaqué que par 

la mort de Paul j que fur cette vacance , Honoré n'ayant 

pas de provifions , il étoit fans titre , & ne devoir être 

confidécé que comme un intrus. 

L'article 10 de l'Edit de 1^37 » l'article 14 de la 
^Déclaration de 1 6^6 , prononcent la nullité d etoutes 
provifions qui n'auront pas été fuivies d'une prife de 
pollèifion dans les trois années de leur date. 
• L'article 1 2 de l'Edit de i ^9 1 , déclare les Bénéfices 
Tacans pat la mort du Réfignant , quand les Réfigna^ 
taires n'auront pas pris pofieifion deux jours avant le 
Aécès du Réfignant. 

Ifonoré z été Réfignataire, .mais il n'a jamais pris 
ppifeffion ; il ^ même laiflfé jouir pendant neuf ^tmè^s 
depuis laréfignation ^ fon oncle , du titre & des revenus 
A\i Bénéfice \ fes provifions font devenues nulles ^ la 
féfignation caduque , & la Chapelle du Petit-Fillers n'a 
pu Y^^u^^ 4^Q p^i^ I^ mort du Réfignant. Sur cette 
tiacance , Honoré n^a pas de provifions \ donc il eft fans 
citre. 

Le Régaliftea ajouté, que quand on fuppoferoir que 
U Bulle de, 17 19 n'eût pas été frappée aune nullité 
abfolue par le défaut de prife de pofiefiion j elle feroic 
toujours nulle & abufive» comme émanée du Pape à non 
hab^ntc poteftatcm. La Régale ouverte cette année dans 
l'Eglife d'Arras n'admettoit aucune prévention, 
" Honoré Mercurin défendu par M. Lochard^^ a pré- 
fenté la pofieffion de cinquante-huit années comme une 
£p 4^ npn - recevoir qui ne permettoit pas au Brève-- 
taire d'élever aucune critique fur fon titre , & d'exiger 
h juftificatioft d^e fon siâe de prife de pofièflîon j que 
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cette ptife de polTeflîon devoir fe prcfumer d'après l'ob- 
tention de la fiulie , des Lettres d'attache Ôc de Vea- 
regiftrement au Conftîl d'Artois. 

Avant l'Arrêt de 1717 , l'Eglife d'Arras fe croyoit 
exempte de U Régale ^ cette erreur , a dit le Sieur 
Mcrcurin , a pu légitimer mon recours au Pape , qui 
feul peut admettre les réfignation» en faveur. La rciî- 
gnation de 1719 & la Bulie que j'ai obtenue , formenc 
en ma taveut un titre au moins coloré , qui ayant été 
fuivi d'une poirelTion triennale avant l'exercice dû aroic 
de Rég.de , m'alfure irrévocablement la Chapelle du 
Pmi-ri!krs. 

Il escipoit eiifuite de l'article 27 de l'Edic de 1606 , 
de rOrdonnan^e de 1^19 & de celle de 149$ , pouc 
les polîellîons tcieniialcs &c trentenaires. 

Le Sieur Douay a répondu qu'il atn étoit pat des 
objets EcclclViltiques, comme des objets profanes; qu'il 
fufliroit à l'égard des derniers , de dire après uti certain 
tems, pojjîdea, oula ptjJJlJao ; que pour les premiers on ne 
pouvoit les poiféder fans litre. Honure Mercunn n'en 
ft pas ; il veut confervec un Bénéfice , comme lui ayanc 
iiê réfigné , tandis que ce Bénéfice n'a vaqué que pat 
mort; dès -lors il ne peut appeller à fon fecours la pof- 
fellîan : d'ailleurs la poireflion triennale doit être com- 
plette , non pas avant l'exercice , mais avant l'ouverture 
delaRég.ils: Hofioréne l'avoit pasen 1719; &qu3nd 
elle auroit été trentenaire, elle fetoit impuiffànte dans 
le cas particulier : quatre vacances en Régale pendant 
le cours de cinquante-huit années, n'ont pas donné au 
Roi un droit nouveau ; elles ont confervé celui qu'il 
avoir , & ont interrompu la prefcription. 

Par ArrdC rendu fur les Concluûons de M. l'Avocat' 
Général d'Aguejjeau , le jeudi ifi Février I77I , la 
Bénéfice a été déclaré vacant en Régale , & adjugé au 
Sieur de Douay , avec les fruits , â compter du jour deftt 

E'.fe de pajfejjlon ; & faifanc droit fur les Conclujîons 
M. le Procureur - Général , l'Arrêt a ordonné Iti 
1. 
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reftitutîon dés fruits perçus depuis le décès de Pâût i 
'pour être employés aux réparations des bâtimens du 
Bénéfice , & lefurplus au profit de V Hôpital de la VilU 
4'Arras. 

M^. Debloii pUidoic pour te Régatifte. . 
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Cause entr-e la Dame de Guerman€es% 

E T le Chapitre de St. Michel de Beauvais. 

Décret forcé purge la propriété contre rEglife. 

Jj^jS ij Août Î7J5 , le Chapitre de TEglife Collé- 
giale de Beauvaisyendic à la Dame de Bouchard, par aâe 
palTé devant Notaire , une Seigneurie & un Fief fitués 
dans la ParoifTe de Ravenelle ; cette vente fut faite du 
confentement de M. TEvèque de Beauvais » moyennant 
290 livres de rente foncière & non-rachetable. 

La Dame de Bouchard ayant été quelque tems après 
faifîe réellement dans tous fes biens , dont le Fief & la 
Seigneurie dont il s'agit faifoient partie , te Chapitre 
de St. Michel forma oppofttion au décret , ôc demanda 

2ueles objets'^ar lui vendus à la Dame de Bouchard y ne 
ifTent adjugés qu'à la charge de payer & continuer aa 
Chapitre, par chacun an ^ la rente foncière de 190 liv. 
fuivant les termes de Taéte j enfemble deux années 
d'arrérages échus Se ceux à écheoir ^ 6c à être con- 
fecvés dans tous leurs droits, aâions , privilèges, &c* à 
déduire en tems & lieu. 

• La Terf e de Ravenelle Se Fief en dépendant , ont été 
parla fuite du décret adjugés au Sieur de Guermantes » 
toujours à la charge de la rente due au Chapitre ; le 
Sieur de Guermantes en a depuis pafTé titre nouvel. 

• Le Chapitre a, le premier Avril 1775 , ^otmi fa 
demande en nuUicc de l'aliénation de 1755 ^ & de tout 
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«e qui a fuîvî; il a mcme pris des Lettres de itCciûoa 
con:te l'ade ; enfin il a obtenu au Ciiàrelec SentencC; 
coiicraLlitftoire , qui a déclacé la vente nulle , fans qu'il 
fût même befoiu de Lecres de refcifion ; 3. condamné 
la Dame de Guermantes a abandonner les Teires & 
Seigneuries dont il s'agit , en rembourfant par le Cha- 
pitre les deniers d'encrée valablement payés. 

Sur l'appel porté en la Cour par la Dame de Guer~ 
mantes, la prétention du Chapitre n'a point été accueillie. 
L'Anêt rendu le 19 Mars J778 , conformément am 
Conclulîons de M. l'Avocat-Général Jûly de Fleury , 
a jugé que le décret Jorçe purgeait la propriété contre 

rtgiifi. 

M. Courtîn a plaide pour la Dame de Guermantes ; 
& M. Treillard , pour le Chapitre ; il y a eu des 
Mémoires impcimés de part &c d'autre. 



k 



1 1. 

CHATELET, PARC-CIVIL. 

AVSE entre les Dames Urfulines de la. rue Sainte 
Avoye. 



L. 



Et la Deraoifelle de Machon. 



j A Deraoifelle de ^-icAon , entrée en 17(^5 au Coa- 

vent des Urfulines , en qualité de PoftuUnce , comptoit 
faire profclllon après fon année de Noviciat i le Cha- 
pitre tenu â fon fujet , 1 admic à la pluralité des 
voix ; mais des ordres Supérieurs ayant a cet époqas 
défendu à U Communauté de recevoir des ProrefTes, 
la Demoifeile de Machon eft néanmoins reftce dans la 
Maifon oiiellea rempli , à la profelQun près j tous les 
exercices Se devoirs de la vie religieufe j elle a eu 
même entre autre obédience , celle d'inftruite la jcu- 
.fiit&f indépendamment du décuil de la Lingetie. 
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Aprèi quatorze années de fervices, parvenue à lage* 
de crence-cinq ans , elle eft tombée dans un état d'in» 
ifirmité'^ qui la rendant fans doute moins propre aux 
travaux de la Maifon , détermina la Communauté â 
ïéfoudre fon renvoi ; le décret de raflfemblée du 17 
Janvier 177S lui fut annoncé , & ilcontenoic des offres 
de lui procurer un lit aux Incurables. 

La Uemoifelle de Machcn refufa de sy foumet- 
tre , & de quitter fa retraite ; les Religieufes la% 
firent àffigner poitr fe voir condamner à foftir dii 
Couvent ,' finon , & à faute de le faire de bon gré ,^ 
elles autotifées à TexpuKer avecTaffiftance du Commif- 
faire du quartier. 

Pour répondre à cette dénwnde , la Démoifelle Je 
Màchon a foutenu qu'elle devbit être confervée dans )à 
Maifon, jufqu'àce qu'il plût aux Supérieurs Eccléfiaâi% 
quf6 dçf (eyei^ les obftacles qui fufpendoient les profefr.. 
fions , & qu'elle pût elle-même être reçue Profefle. 

Les titres qu'elle invoquoit, étoient la régularité de 
fa conduite » Ion exaâitude à remplii; fes. devoirs , fa 
vie édifiante , fes fervices àffidûs pendant quatorze ans ; 
fi(}le foi;itenoit que ffjrsu9^\^vu>iqa'af^^ l'^mpè^^ 

choit pas de remplir fes devoirs ; qu'au fur plus , fes 
infirmités étoient une fuite des difféiens travaux aux« 
quels elle a voit' été employée ; quen'iy^nt point d'in- 
comtnodités au moment où fa profefiion avoir été déci- 
dée ^ oÉfiei poavicik Wbi obje^erMîôUrdi'hui \ ^qu'elft 
Revoit être confidécée comme une verkable Religieufer 
Profe(Tè> puifqu'îl H'^^voîc pas dépendu d'elle m dr kt * 
€}ommunanté, queP le ferment d'itidiflblubilité ne fut 
{hxMTioncé j elle a aoffi obiervé que la place qui lui étoir 
offerte aux Incurables ^ étoit peu convenable après quan 
torze années de fervices diftingués j tels que la partie èé 
Féducation de la jeuneffè \ que s'étôit une nnguliere 
récompenfe qu'une plaée dans un Hôpital , pour un# 
Religieufe novice , occupée & habitutée aux exercices 
continuels & éd^Saiis^dela^viereUgieafe>^i,pendanPO0 
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long efpacc de [ems aroît perdu fa jeuneffe , (es forces , 
fes parent , fcs amis qui auroienc pu k (ecourir dam le 
inonde j enfin elle a foiicenu que dans le cas où l'on 
jugeroii impoflible de l'admettre à piofeflîon , les R,eU- 
gieufes ne pouvoienc fe difpenfer de lui payer une 
penHoii fufËfante pour la faice Aibniter dans uue autre 
Communauté. 

M, de Monijeay , Avocat du Roi, quia porté li 
parole dans cette aifaire , s'eft décide par un moyen de 
forme; il a penfc que le décret capîtulaire des Reli- 
gieufes Urfulines de Sainte Avoye , qui aToit arrêté le 
renvoi _de la Demoifelle de Alachon , devoir être 
exécuté tant qu'il n'étoit pas attaqué légalement. 
Que cet a£te ne pouvoit êtte déféré aux Ttitu- 
naux Séculiers , que par la voie de l'appel comme 
d'abus ; que la Demoifelle de Machan n'ayant poiiic 
procédé de cette manière , elle étoit non- recevaole 1 
lefufer d'exécuter l'ailedu 17 Janvier 1778. 

Par Sentence du 17 Mars, conforme aux Conclu- 
iîons de M. l'Avocat du Roi , « le décret capituiaire 
»> du 17 Janvier » qui a arrêté le renvsi de la Demoi- 
>» felle de Machon à caufe de fes infirmités, a été coiv 
» firme. En conféquence, il a été ordonné que daiis 
M trois jours , du jour de la lignification de la Sentence, 
»• elle feroit tenue de fottir du Couvent , finon, & à 
s> faute de ce faire , les Dames Religieufes autorifées 
>' à la mettras dehors avec l'aide du Commilfaire du 
» quartier , fi befoiu ctoit : on a donné Lettres aux 
« Dames Religieufes des offres qu'elles faifoienc à la 
» Demoiftlle de M^ichon , de la nommer à un lit des 
M Incurables ; an a accordé trois juurs à celle-ci , pour 
» déclarer iî elle entendoît profiter des offres des Reti- 
» gieufes , pallc lequel tenis elles feroient déchargées 
i> defdites offres; en cous les cas , les Religieufes oiic 
» été condamnées à lui reftiiuer les habits féculisrs avec 
M lefquels elle étoit entrée au Couvent , à lui payer la 
« fomme de jog liv. données lors de ion entrée p2[ 



J 



là ' ' G A Z E T T E 

t 

9». une de- fes parentes , à la' déduâ:ion de fa penfîon» 1 
9f compter du 27 Janvier, jour du décret capitulaire» 
9» ici lui payer en outre une penfion de loo Hv. par 
s> chacun an ^ dépens compenfés )9. 

M. Camus 3 plaidé pour les Religieufes; & M» 
"Soudet fils , pour h Novice. On aiTure qu'il n'y aura 
foint d'appeL 



III. . . 

SiNicHAUSSÉB VE CiVRAY IN PoiTOW. 

%J u E L Q u E S abus qui s'étoîent introduits dans Tcten- 
idue de ce Siège , dlit fixé l'attention du Miniftere 
jpablic , qui a requis qu^ils fufTent réprimés. 
• Quelques Procureurs des JufHces Seigneuriales s'é- 
tbieot fait pourvoir d'Offices de Notaires, & il arrîvorc 
^quelquefois qu'ils occupoient dans des affaires qui 
lavoient pour fondement les aâies par eux reçus. 

Le Procureur du Roi s'élevant avec force contre un 
Telâchemenc auffi préjudiciable, a établi comme maxime 
Certaine , que les Notaires dévoient faire leur réfidence 
«dans l'étendue du lieu où ils avoient droit d'inflru^ 
snenter, à caufe de la facilité qu'ils auroient d'attirer 
chez eux les JufUciables d'une autre Jurifdiâion ; il a 
cité plufieurs Arrêts , l'un du 15 Mars 1716, l'autre 
^u 19 Février ij66 , qui ont condamné deux Notaires 
à fe retirer dans l'étendue des diftriâs où ils avoienc 
droit d'inflrumenter. 

Il a encore établi que dans les Bailliages & autres 
grands Sièges Royaux , on ne pouvoir être en même 
tems Procureurs & Notaires ; que dans les Sièges infé* 
xieurs , les fonékions de ces Ofnciers étoient à la vérité 
compatibles j mais qu'il leur étoit exprefTément défendu 
d^occuper dans les Caufes où ils avoient fait les fonc- 
tions ae Notaires* Il a rapponé â ce fajec plufieurs 
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rcètsquî fe trouvent cites dans le Traité de l'Adminif- 
tranon de la Jiiftice » par M. Joujfe , Se dans celui de» 
coniioilTances nccelTaices à an Notaire. 

Les Officiers de la Sénéchauflee de Civray, faifanc 
droit fur le Reqiùfitoîre du Procureur du Roi , ont 
rendu « le 14 Janvier 1778 j une Sentence qui fait 
Il défenfes aux Notaires des Juftices Seigneuriales dé- 
n pendantes de cette SénéchaulTée , de plus à l'avenir 
» prêter leur miniftere en qualiic de Procureur dans 
» les Caufes où ils auroient inftrumenté comme Notai- 
» res ,fauf au Procureur du Roi à fe pourvoir contre 
j> les Procureurs qui pourroient contrevenir aux pré- 
» fentes défenfes , ainli que contre ceux du Siège , 
w auxquels il eft enjoint d'opter dans un mois, de f6 
j> renfermer dans leurs fonctions de Procureurs, ou 
n dans celles de Notaires defdites Jurîfdidions , dans 
» lefquelles ils feront en ce cas obliges d'aller réHder >•. 



i 

^EMi MOIRES nouveaux, dont on donnera la notice 
^K. lor^ue les affaires feront jugées. Vide la page 50 



de ce Tome. 

Grand-Chambre & Tournelle ajfcmlléei. 
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IVl i M o I R 1 de M. Elle de Beaumont , pour le Sieut 
Damade Belair, ci-devant Négociant i Bordeaux. 
■ Contre les Sieurs Chevalier de Queyjfat , Chef 
d'Efcadron au Régiment de Chartres , Froidefond & 
F'dhol de Queyjfat , Capitaines réformés au Régiment 
Provincial de Marmande. 

' La Caufe traitée dans ce Mémoire eft rrès-intcref- 
fante par les faits ; elle eft connue de toute la France , 
ayant été déjà difcutée au Parlement de Bordeaux , à 
celui de Touloufe & au Confeil du Roi j le Parlemeat 



de Pari» en eft maintenant faifî » les Plaidoiries eût 
commencé le 19 Février 1778 , Se fe continuent toutes 
les femaines : on efpere qu elle fera jugée avant les 
Tacances de Pâques. C'eft M. l'Avocat Général Seguier 
qui portera la pai;ole. Il ferQit difficile d'imaginer le con- 
cours prodigieux de Citoyens de tous états , que cette 
fameule affaire attire au Palais. 

Le Mémore des Sieurs de Queyjjat n'a point encore 
paru \ on l'attend d'un jour à l'autre. 

tmmmmmmmmmmm^mmmimmmmÊmmmmmmmi^mmmmÊmmmÊmmtmÊmmmmÊmmÊmmmmÊmÊÊmÊmÊHÊmmmmÊmmÊmmammmÊmmÊmÊm 

Gkand-Chambre. 

^/Hémoirc de M. Faré , dans une contejlatîon à juger 

au rapport de M. Titon. 

Pour les Sieur & Demoîfelle Aubineau* 

* 

Contre les héritiers de M. de Cop , Auditeur des 

Comptes. 

• » Une ayeule & un .oncle fans pitié parviennent à 
»9 priver de la légitimité quatre petits enfans nés fous 
» leurs yeux , fur la foi d'un mariage : par leur tefta-- 
W mène 9 ils veulent leur rendre & leur état & les droits 
j> qui y étoient atcachés : le dépofitaire de ces deux tefta- 
» mens , déterminé par une avarice fans exemple , les 
s> fupprime ; il laiHè après lui des écrits qui en etoient » 
.n dans fon intention , &c qui doivent en être l'équi-» 
» valent , & ce font ces ouvrages du remords Se de 
» réquité que l'on contefte j que l'on veut faire anéan* 
M tir , fans examen juridique & fans vérification >9. 

C'eft ainfi que le Défenleur des Sieur & Demoîfelle 
Aubinequ expofe leur affaire ; il ajoute << qu'elle eft 
.«t crès-incéreflTante par la multitude , la variété & la 
V bifarrerie des événemens > & que ceux qu'elle con- 
5> cerne ont droit à la fenfibilité & à la bienveillance 
»> àe% Leâieurs »• 
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, M. Lefparat vient anflî de faire paroître un Mémoire 
pour Jean de Cop , Ecuyer , Anne - Mûgdeleine de 
Crequy , veuve de Meffire André Miloa , mère & 
nicrice de fes enfans mineurs , &c. 
Contre les Sieur &c Demotfelle Aubintau. 



l 



Parlzmint de Rennes. 

Gran^Chambre, 

Dans une affaire dont nous avons die un mot à la 
page 1 2 , il patoîc à Rennes , un Mémoire de M. 
Robinet , pour Dame Elifabetli de Mauger , veuve du 
Sieur de Courpon. Le Sieur Laurent de Mauger ^ Capi* 
uine de Dragons , fou père , Intimés. 

Contre la Dame des Rivières , veuve du Sieur Roi 
de Courpon , Appellanre comme d'abus de la célébra- 
tion du mariage d'encre ladite Dame de Mauger & le 
Sieut de Courpon de Plainevîlle fon fils , & de ta dif^ 
penfe des deux bans & du domicile accordée par le 
Vicaire-Général de Nantes , le 14 Septembre 1775. 

» Le mariage que la Dame de Courpon mère pré- 
19 tend faire déclarer nul & abulif , n'{;(t point une de 
» ces unions honteufes j que les Loix de l'Eglife & de 
« l'Etat rejettent avec une égale indignation: les Ma- 
V giftracs n'ont à venger dans cette Caufe, ni J'ofFenfe 
» publique, ni le mépris de l'autorité paternelle , ni le 

déslionneur d'une famille outragée par une alliance 

indigne: une convenance parfaite d'âge, de fortune 
»» & de naiiTance \ l'approbation des deux familles, 
M que des nceuds facrés dévoient unir plus long-rems j 

une entière fqpniiilion aux formes établies par les 
» Canons de l'Eglife & les Ordonnances du Royaume; 
o une intention caraâétifée de les remplir ; une bonne 
H foi réciproque dans les engagemens que les deux 
» époux ont conitatftés aux pieds des Autels^ l'appareil 
» i^ifcparable des cétémoaies <le L'Eglife.} tels fout les 
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tt titres que la Dame de Courpon préfente ï \a Cour ; 
» pour repouffèr l'indigne attaque d'une tnere , ou 
j* plutôt d'avides collatéraux qui plaident fous Ton 
» nom ». 

C'eft ainfi que M. Robinet prcfente cette impor- 
tante affaire , dont nous ne donnerons pas , dans ce ; 
moment, un détail plus étendu. 

Nous obferverons feulement qu'on trouve i k fuît© 
de ce Mémoire une Confultation rédigée" pat M. 
legrand, affoufcriteauffi par MM. Duparc- Poulain ^ 
Perron, le ChapeUier , Drou'm , BoyUJve , de la Haye 
Joujfetin , Gerbïer , Frot , Olivier , Robinet j Etûje , 
Chaillon , le Livec de Lan\ay , tous Avocats au Paile^ 
ment de Rennes. 

Une autre Confultation rédigée pat M. Camus^ Bc \ 
foufcrice par M. fulpian , tous deux Avocats au Par- ,ï 
lement de Paris. 



V. 

LIVRES NOUVEAUX. 

Causes célèbres & cuneufes , &c. par MM. Defejfarts 
& Richer j Avocuts au Parlement. 

jS anonçant à la page jiïi de notre quatrième 

Volume, le tome trenre-fix de la CoUeftion de MM. 

DefelTarts & Richet , nous avons promis de revenir 

fur nos pas, pour donner la notice de deux Caufes, 

' celle du Sieur Poinfiuet , 6c celle d'un Ecclcfiaftique. 

Une Demoifelle de Croufoul , njineure , prête f» 
•montre d'or à répétition au Sieur Poinfinet , aulH 
mineur, qui lui en donne fa reconnoilTame pat écrit j 
lamontte n'eft point tendue malgré lesdemandes réicé- 
ices de la Demoifelle de Croufoul, & au bout de dir 
ans elle eft obligée de faiiç aÛîguei ut Cbâcelet> I» 
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^mzPcinfinetj qui , précifément àcene époque venoïc 
de donner fon Opéra d' Emeimde. La Demoifelle d* 
Croujoul protice de cette circonftance pour former foa 
oppofinoti eutre les mains du Caifïier de l'Opéra. 

Le Sieur Poinjînet fe défend en alléguant fa mîno^. 
rite 'y il foucient auflî que les fruits du génie ne font 
pas fainiTables , & cite à cet égard un Arréc du Con- 
feil , du 1 1 Mats 1 749 , tendu en faveur du Sieut 
Crébillon. 

La Demoifelle de Croufoul répond qu'un Arrêt faic 
pour le grand CrébiUon , ne peut fervir au petit Poin- 
jînet \ elle mec d'ailleurs en quellion de fçavoir, (\ les 
paroles d'Emelinde font le fruit de l'efptit & du génie. 

Les Mémoires de la Demoifelle de Croufoul font 
lemplis de ces pUifanteries , appellées mijlificaiion , 
pour nous fervir d'un terme imaginé pour le Sieuc 
Poinfinet. 

Cependant la gaieté répandue dans les défenfes de 
la Demoifelle de Croufoul n'a pas couvert le vice de 
fon aâion ; lorfque Poinjînet a fair la reconnoifîànc» 
de la montre, il écoic mineur. Par Sentence du Châtelet^ 
rendue en l-jGj , elle fut déboutée de fa demande, 6t 
condamnée aux dépens, 

l Voici U Caiife de l'Ecclcfiaftique. En 1775 j on 
répandit en Dauphiné , qu'un fait fcandaleux étoit 
arrivé en rafe campagne , entre une fille & un Prêrre. 
On alla même jufqu'à défigner le Curé de BeaucroiJ^ 
fant qui rendit plainte , & demanda petmiffion d'in- 
former ; fur l'information , Chapcl & Marquis furent 
décrétés , ils croient les complices de la calomnie & de 
la fubordination de la fille. L'alibi du Curé fut prouvé , 
ainfi que la fauflè déclaration de grolTefle que la fille 
Martin avoir faite à la charge du Curé. 

1) Pat Arrêt du Parlement de Grenoble, du 10 Mars 
w 1777 1 Chapel a été condamné à une amende de 
M dut lir. carets le Roi ; le Sieui Marquis & la fille 
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s» Martin , folickirement â une aumât^e Je 160 Uir; 
» avec défenfes de récidiver fous plus grandes 
» peines ; la Martin a été déboutée de fes deman-» 
97 des : il a été aufli ordonné que fa déclaration de 
t» grofTeilè feroit fupprimée comme faufle 6c calom- 
>• nîeufe , & lui a été enjoint de nourrif ic mtretenir 
jt foh ensuit , jufqua ce qu'il fût ea état de gagner 
sf fa vie ». 



jRiPJE RTO/AE univerfel & raifonné de Jurifprudencc 
Civile , Criminelle , Canonique & Bénéficiale ; 
Ouvrage de plujie'urs Jurifconfulces , mis en ordre . GJ* 
publié par M. Guyotj Ècuyery ancien Magiflrat^ tomes 
dix ^Jept & dix - huit, A Paris , chc^ Panckoucke ^ 
Hôtel de Thou , rue des Poitevins. Prix broché de 

chaque volume 4 livres^ 10 fols. 

*. 

Il eft inutile de relever encore l'importance de cet 
Ouvrage pour toutes les per(bnnes de Pratique } elle 
eft aujourd'hui plus confiîacée que jamais par la muU 
Wude immenfe des Soufcripteurs. 

Le premier mot du tome dix-fept eft Dama/qui^ 
neur\ le dernier du tome dix- huit » eft dévolut. 

L'Editeur de cet Ouvrage avertit le Public que les 
tnanufcrits de ce qui refte à imprimer étant finis , la 
Colleâion entière peut être fixée à foixante volumes, 
^ il obferve qu'à quelque nombre qu'elle puidè s'é* 
tendre au-delà , le Libraire s'engage à n'en faire payer 
que foixante aux perfonnes qui (e feront procuré un 
exemplaire de l'Ouvrage avant la publication du der-** 
nier volume, &c cinquante -feptj s'il ne pafTe pas foi*^ 
xante volumes. Âinh on pourra fe procurer à un prix 
modique un Quvrage qui renferme la fubftance d'une 
quantité prodigieufe de Livres dont Tacquifition coûte- 
roic au moins mille louis d'or à quiconque voudroitles 
ralTembler , encore n'y trouveroit-on ni les Loix nou<^ 
velles j ni une infinité de critiques ic de difculfions 
qui ne fe trouvent que dans le Répertoire. 
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ït pour prévenif la crainte que l'on pourroit avoir 
que cet Ouvrage ne s'achevât pas, le Libraire déclare 
que dans ce cas , il reiireroic tous les volumes qu'oa 
lui reprcfenteroit , & en rendroic l'argent. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

OrOO NU ANC E de Sa Majejlé y du i% Décembre 
1777 , portant fijlitutiond'un Prix public , en faveur 
^s nouveaux ecu.iijfemens de Commerce & d'Jn- 
dujliie. 

L>A Majeftc d;firant entretenir l'cmulation par det 
motifs de gloire ôi d'honneur, a jugé à propos de fonder 
un Prix annuel en faveur de toutes les perfoiines , qui, 
en frayant de nouvelles rouies à l'iniluftrie nationale, 
ou en la pcrfeûionn.inc , auront fervi l'état & mérité 
une marque publique de l'approbation de Sa Majufté. 
Le Piix honorable que fon amour pour les travaux 
utiles l'engage à inftituer , conlîftera dans une Médaille 
d'or , du poids de douze onces , ayant d'un côté la 
tête du Roi j & de l'autre, une exergue & une légende 
analogue au fujet. 

Cet[e Médaille fera décernée dans les premiers mois 
de chaque année, à commencer en Mars lyyp , pour 
l'anjiée 1778 , & aînfi de fuite , au jugement d'une 
aflemblée extraordinaire , compofée du Miniftre des 
Finances , de trois Confeillers d'Etat , des Incendans 
du Commerce , & i laquelle feront appelés les Députes 
& les Infpeiteurs Généraux du Commerce. Sa Majeftc 
veut que les Intendans du Commerce rendent compte 
\ cette alTemblée de tous les nouveaux établilTcmens 
dont on aura eu connoilTance dans le cours de l'année ; 
eoâa les pecfoones qui croie ont avoir des droits à ce 
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concours , pourront^adrelTer leurs titres au Secrétaire 
général du Commerce. Sa Majefte veut que le prix ne 
IpuiCre januis être adjugé aux Auteurs de umples 
Mémoires , mais feulement aux perfonnes dont les 
idées utiles auront été mifes en exécution. Le Roi permet 
aue la perfonne qui aura obtenu ce Prix , lui foit pré- 
sentée par le Miniftre de fes Finances y fe réfervanc 
encore Sa Majefté d'ajouter à cet honneur de nou- 
velles grâces , félon le mérite 6c l'importance de la 
découverte qui aura été couronnée ; Elle approuve 
même que l'afTemblée nommée pour Juge , puiflfe 
demander la permiflîon de décerner un fécond Prix » 
s'il arrivoit que deux Citoyens euflfent des droits à- peu- 
près égaux â cette mar *ie de diftindfcion. Enfin » l'in- 
tention du Roi eft que ces Médailles deviennent dans 
les familles une preuve fubfiftantc du fervice rendu à 
l'Etat y & un titre i la proteâ;ion particulière de Sa 
Majefté. Fait à Verfailles , Sec. 



/^ 



N. B. à la page 6^ de ce Volume » on trouve à la 
première ligne du diicours ces mots : Fermes dépen^ 
dant ; il faut lire dépendantes. 
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N SOUSCRIT EN TOUT T £ M S pour cette Gazette ; 
mais pour une année entière , à Paris ^ chez LE J A T , 
Libraire, rue Saint - Jacques , au grand Corneille, & 
chez M. Mars, Avocat au Parlement , ruePierrb 
SarRAzin, auquel on continuera d'âdrefler , franc de port ^ 
les Mémoires , Queftions , Livres , Extraits , &:c. qu'on vou«« 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur , la Collée- 
tîon des années 1776 & 1777. ^^ 9 24 livres pour Paris^ 
30 livres pour h Province. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I, 

PARLEMENT , GRAND'CHAMBRE. 

CAUSE entre MM. Us Marquis de Maupeou J 
Vicomtes de Tavannes. 



E T M. Faydeau de Bcoa ^'P Maître des Requêtes , 
Comm'c£aire départi en la Généralité de Bourges. 

Fiefs de dignités , panables & divifibles comme les autïcs 
Ficft , à l'eïcepiioii des fiefs Duchés-Paiiies, 

XVI. de 5''o« , fils aîné, précendoit avoir le droit 
de recenic toutes les Terres érigées en Marquilat pat 
le feu Roi , en 1 7(1 1 , en faveur de M. fon père , en 
récompenfanc fes fœurs en arj^enc de ce qu'elles avoienc 
droit de précendre à titre de fucceflîon ; en coiifé- 
quence, ii foutenoit que tous les îiefs de dignité , 
tels que les Duchés , Comtés , Mafquîfat & Batoiinies , 
ctoient de droit impatcubies. 

Les Dames fes ftcuts demandoient leurs parts 
héréditaires en Terres des mêmes Fiefs , & noii ea 
argent , félon les dirpofuions ^es articles' ij , 14, 
15 & i5 de la Coutume de Paris, dans laquelle les 
biens font litués. 

M. l'Avocat - Général Joly de Fleury qui a donne 
lès Conckilîons dans cette affaire , a ttaiié avec éten- 
due la queition de fçavoir, fi les Fiefs de dignité font 
ÛRpaiiables ou non ; il a obfervé que fous la pre- 
mière race de nos Rois , tous les Fiefs étoienc indi- 
yifibles en vertu de la Loi Salique> que fous la féconde 
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jace , cette pr<5rogative d'impariabilîtc avoit été ref- 

treinte aux leuls Fiefs de diymcé. 

Ex,\minant enfuite les difpofitioiw des Coutumes, 
M. l'Avocat-Gcncril a fait voir qu'elles étoient pref- 
que toutes muettes fur la quellion , à l'exceprion de 
quatre fituées Tue les confins du Royaume; qu'au con- 
traire, le droit commun, refprit de toutes les autres 
Coutumes , lîngulicrenietic celui de la Coutume de 
Paris , qui régit les Terres dont il s'agit , ctoit celui 
d'égilité parfaite. Les Coutumes mêmes qui ont des 
difpolîtions indiceâemenc favorables au fynicme de 
Timpartabilitc j comme Touraine , Anjou, le Maine, 
Loudun Se Meaux , en ctabliilant que Comtés, Vicomtes 
& Baronnîes ne fe parragent, exigent que l'aîné pui(Ie 
rccompenfer fes puînés en Terres féodales de la mcrae 
fucccflîon d'où font venus les Fiefs de dignités ; d'oà 
naît la conféquence, même dans ces Coutumes , qu'i 
ce défaut , les Fiefe de dignité cellènt d'être impar- 
lables. Il n'y a nulle analogie entre ces Coutumes » 
dont les difpolîtions doivent être refferrces dans leur 
territoire , &: le droit commun de routes les autres 
Coutumes dont l'égalitc efl l'ame. 

M. }o!y de Fieury , eu examinant le fentimenc 
des Juriftonfultes , tels que Loi:(el , Brodeau , Tira- 
qusau , U Maître , Falin & Bourjoa qui inclinent 
four l'impartabilitc j a obfervé que leur opinion venoic 
peut être de ce qu'ils étoient trop attaches à l'ancien 
état des Fiefs ; qu'ils n'avoient pas alTez remarqué les 
changemens fuivenus depuis ; que le fervice mili- 
taire aboli , les Fiefs étoient devenus patrimoniaux Se 
dîvilîbles par rapport à la glèbe , le titre teftant tou- 
jours indrvifible. 

Les Auteurs du fyftême contraire , font Chopin i 
Charondas , Dumoulin , Guyot & U Brun, 

Loîfeuu dans fon Traite des droits feigneutîaax , 
diftingue quant à l'Office; d'où îl réfulte, faivant cet 
Auteur , que lorfqu'il n'y a p^ d!0£ce3 accachés zax, 
Fiefs , ils fout partàbles. ~ 
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A. t'égard de la JuTÎfpmdence fur cette queftion , 
elle Ce céduic à huit Arrêts , donc quatre futt anciens 
ilu Parlement de Touioufe , defqucls on ne peut rien 
induire pour h Caufe prcfente , parce que l'on y fuit 
le Droit Etiit ou Droii Romain j les Lois des Lom- 
bards , connues fous le nom de Livres des Fiefs , qui 
éublilfeni l'indivifibilitc des Fiefs de dignité , écolent 
ceiifcs en faite partie ; ainû il n'cft pas étonnant qut 
dans des tems itcs-ceculés ce Parlement ait jugé dans 
fou Reflorr , félon la Loi territoriale. 

Refte quatre Airêts du Parlement de Paris, de date 
aulG fort ancienne , de 1519, de n^r/ Se àe i^jç , 
dont on ne fçait pas bien les efpeces , & ijui ont pu , 
ainfi que le remarquent les Ariêtiftes , être détecmiocs 
par les ci^conll:ances. 

A cette époque reculée, on pouvoïc tenir «icore au 
iyftcme d'indivitîbilité des Fiefs , qui a. été abandonné 
de fait , lors de In rédaâion de prefque toutes les 
Coutumes, à laquelle ont alUllé les Ducs, Comtes,' 
Bacons & autres grands Seigneurs qui en ont confenct 
l'homologation , $c n'ont pas réclamé contre la Loi 
générale d'égalité de partage qu'elles écabliAènc ptefr 
que routes. 

Dans l'efpece parriculiete , le Marquifat de Brou 
ézuit de création nouvelle , ne pourcoit prétendre à 
l'imparcabilité ', même d'après le fencimant de la pIu' 
part des Auteurs ; il n'a pas même toutes les marques 
conftitucives du Fief de dignité , dont ta principale eft 
de relever en totalité du Roi , ainft que les Duchii^ 
Paîriei , ce qui ne fe rencontre pas dans le Maf- 
quifat de Brou. 

Après cette difc»(Iion que nous ne faifont qu'efHeu- 
ter y Se qui a été fçavamment approfondie par M. 
l'Avocat -Général j ce Magiftrat a co*cla , que puif- 
qu'il n'y avoir pas de Loi piécife fut l'iraparcabilîté |^ 
ni de raifons paniculieres décifives dans l'efpece pour 
fidnetuc , c étoii U difpofidoii de la Coutume d« 
G X 
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Paris 5 qne Ton de voit fuivre pour le partage de la 
/iK^ceflioci qi)i divife les Parties. 
4 f> Arrêt du .5. Février 1778, conforme- aux Con- 
99 clufipns de M. .rAvocat-Gcnéral , qui ordonne que 
)> le Marquifat de Brou fêta partage conformément â 
»• Ja difpofition de taXoutume où les Terres fAt 
j> fituées , qui eft celle de Paris, entre les enfstns du 
4> feu Marquis de jÇro/zjifçavoir, M. le Marquis de 
^, Brou y &:Mefdames àt Maupcou & At Pomponna 
n (es fœurs, dépens compenfés »»• 
.^ M* Martineau a plaidé pour les Dames de Mau^' 
ftou 6c de Pomponne '^ôc M. Racine^ pour M. de 
JBroum 

, Il 7 a eu de part iSr d'autre des Gonfultations im- 
primées , par MM, le Gouvé , Marcineau & Tronchet. 
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]?lLLJt e'xhérédécy recueille néanmoins la fubJlitutioB 
à laquelle elle avoit été appellée par fon ayeule. 

J]^ARGUERITE LE MoNDE ^ âgée de quarante- fept 
ans , veuve en premières noces de Nicolas Cagneux 9 
dont elle avoit deux enfans ^ a voulu , contre le gré de 
fts pères & mère , pailèr à de féconds nœuds avec 
Antoine>So;2/2^r« Oppofition à ce mariage; main- levée 
obtenue par Sentence coritradidkoire ; célébration nup- 
tiale ^ fans qu'il ait été iait de fommations refpec- 
tueufes. . > ; .0 

Les père & mère de Marguerite le Monde Ta déf- 
héritent par un feul & même ade pafTé devant Notaire 
4 Bar 3 pour s'être m^iée fans leur confentement. La 
mère décède, le 14. Février 177^ , laifTant quatre 
enfans, dont Vun efk Iz femme Bonnet. 

Le I } Avril fuivam , cette femme fait aflîgner fes 
ç^-héritiers .à .fia. 4e. partage » une de 1^ iucceiEoa 
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3c Iftur mere femme le Monde , (jiie des biens compris^ 
dans Id fiibfticaîioii de ia Dame de Longchamps , fdn 
ayeule nuternelle , fubfliitLiLion dont h femme le Mgnde '■ 
cioit grevée envers fes enf:ins, 

Les enfins du premier lie de la femme Bonnet lui ' 
oppoleuc l'exhérédacioti lancée coLicre elle , fes frcres " 
Bc fœurs s'en rappurtenc à Juftice: St-ntuice du Bail-' 
liage de B.ir qui conlîrme l'tixbérédarion, déboute li 
femme Bonnet de {a demande en part^j;e des biens, 
fubfticués , auxquels elle ctoit appelléc par le ttftamenc 
de l'a. grand'mere , adjuge k part qui dcvoic lui revenir, 
aux mineurs Cagneux , fi^s enfans du premier lit. 

Sur l'appel de cette Sentence porte en la Cour ,' 
M. Lafo'êts, qui défendoic la femme Bonnet , a prc- 
fenté trois moyens. 

lia foutenu en premier lieu, qu'im teftament fait 
par un père & une mere conjoiuremenr , étoit nul aux 
termes de l'ariitle 77 de l'Ordonnance de 1755 s '' 
s'eft auflî étayé de l'autorité des Loix Romaines. 

Sou fécond moyen ^loit que rexiiérédation ^toîc 
faite fans Caufe. 

Il prctendoit enfin , que l'exlicrédation ctoit détruite 
par une réconcili.ition parfaite. 

» Attêt du II Mars 177S , conforme aux Con- 
11 cUifions de M. l' Avocat-Général Joly de Fleury , qui 
3» a confirmé l'extiérédation lancée contre la femme - 
» Bonnet par fes père & mere; a ordonné néanmoins 
» que difttaiStion feroit faite à fo» profit dans la fuc- ■ 
w celTion de la femme le Monde fa mere , d'un quarc 
» des biens que cette mere avoit reçu de la Dame de 
» Longchamps , avec charj^e defubftirution au profit de 
»i fes petits enfans, enfemble les fruits & revenus échus 
jj depuis le décès de leur mere, dépens compenfés », 

Cet Arrêt juge , 1°. que la main-levée d'une oppo- 
(ition au mariage d'une fille veuve , âgée de plus de 
trente ans, prononcée par Sentence, après le détîlle- 
ment du pete , ne difpetife pas la fille de requérir le 
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eonfcntement de Ces père & mère par la voie des fom- 
macions tefpeftueufes , Se que le défaut de cette for-, 
malîté valide l'exhérédation. 

Il juge en fécond lieu , conformément à l'article ij- 
ie l'Ordonnance des fubftilutions , que l'eshcrédatioii 

firononcée par des pete & mère contre leur fille , ne, 
i prive pas de fa part dans les biens fubftimcs, auxquels 
elle ctoit appellée par foii ayeule. 



G R A W D- C H 



AMBRE. 



COKTESTATJO S aufujet d'un lot de loooo /iv.' 
de la Loterie de l'Hôrel-de- Ville de Fans , gagné 
par une Buralijîe de cette mime Loterie à Nancy, 

XjA Dame le Clerc , Buralifte de la Loterie de 
l'Hôtcl-de- Ville de Paris , à Nancy, retint pour fou 
compte le 23 Février 1774 , cinq billets de fuite pour 
le tirage du 15 du même mois , foui tes numéros 5iâ{ , 
66, 67, 68, 69; elle fe chargea de ces billets, & ea. 
accufa la recette dans le compte qu'elle envoya pac 
la pofte avec les billets non vendus ; le paquet fut 
adrefle i M. le Prévôt des Marchands , le 25 Février, 
jour même du tirage , & n'eft arrivé à Paris que le j ■ 
Mars. 

Le j Mars , la Dame le CUrc reçut la lifte imprimée 
du tirage des lots , elle y vit que le troifiene des billets 
(ja'elle avoi: gardé pour fon compte , portoit un lot de 
10000 liv. ; elle voulut d'abord en faire un myftereàfon 
mari, & faire demander le paiement de cette fomme 
fous un nom emprunté, de forte que le Cotrefpon- 
pondant d'un Banquier de Nancy à Paris, fe préfenra 
pour recevoir le lot dont il s'agir , de la part d'un 
Particulier de Lorraine. 

Le Bureau de la Ville inftruirque la Damele Clete 
fa Boralifte, étoit la véritable Piopriétaire du billet. 
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ilKfufa de le payer , fouc le pictexte quef h lettre de 
[envoi des billets non vendus &c du compte , n'écanc 
atrivce à Paris que le 3 Mars, le paquet n'étoit cenfé 
parti que le ptemier de ce mois ; qu'ainlî il éioic 
poûlble que la Dame le Clerc n'eût fait choix dei 
billets qu'elle avoii gardes , que dans l'apiès raidi 
du zS , & à coup fur , après avoir été iuftcuire des 
numéros gagnans , par une lettre partie de Paris le 
16 à midi , &c arrivée à Nancy le 28 à pareille 
heure. 

Sur le refus du Caînier de la Lotetie de payer le 
lot à la Dame le C/erc , celle - ci a fait alîigner le 
Sureau delà i'"dle > le i^. Féviier 177+ , pour obtenir 
fon paiement ; l'affaire a été évoquée au Parlement. 

M. l'Avocat - Général d' ^ guejfeau qui a porté la 
parole dans cette Caufe , a obfervé qu'il ne s'agiffbit 
rien moinsj fi l'on rcfufoit le paiement du lot , que de 
faire le Procès à la Dame le Clerc , & de la punir 
d'un délit grave J qu'on ne pouvoir fe détetminer à un 
parti auHî rigoureux, qu'autant qu'il y auroit contie elle 
des preuves claites de la fraude qu'on lui imputoit ; que 
d'après le principe généralement reçu que k fraude 
ne fe préfume pas la rctinion de toutes les cîrconlVances 
que le Bureaude la Ville îuvoquoit contre la Dame le 
Clerc , ne préfenioit tout au plus que la poûîbilité de 
la fraude, fans la démontrer d'une manière palpable; 
ponibiliic qui pouvoit être démentie par d'autres pror 
babilités. 

Une cîrconftance bien favorable à la bonne foi de ]a. 
Dame le Clerc , «oït , que Ci elle eut pu fgavoir pour 
faire fon choix j la nouvelle du gain du lot , alors 
elle n'auToit choifi que le feul billet gagnant , ou , 
pour mieux cacher fon jeu , elle auroit, outrc-Ies quatre 
mauvais billets qu'elle ayoit gardes , retenu encore les 
cinq autres qu'elle a renvoyés comme non vendus. 
Cette politique qui ne lui auroit coûté que izo liv. 
de plus . lui aifuroit fans aucune difticultc une fomme 
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de lOooQ liv. mais le renvoi des cinq billets, & la: 
garde de quatre mauvais billets mettent dans tout fon 
jour la bonne foi de la Dame .le Clerc. 

5> Arrêt du 1(3 Mars 1778 , conformément aux 
i> Cpn^lufions de M, l'Avocat - Général d'JgueJfeau, 
j> qui donne main-levée à la Dame le Clerc des oppo- 
m mions formées à la Requête an Bureau de la Fille ^ 
99 au paiement du lot de xoooo liv. échu au billes 
9> numéroté 5 167 ^ condamne, la Ville au paiement 
» de ladite lomme & aux intérêts du jour de la. 
9s demande ^ en affirmant par la Dame le Clerc n'avoir 
9> eu aucune connoilTance du lot échu. , avant d'avoir 
f} choifî pour fon compte les billets qu elle a retenus , 
w & avant d'avoir fait le renvoi des billets non vendus v 
9> & condamne la Ville aux dépens ». 

M. Mouricault plaidoit pour la Dame le Clerc ; & 
M. farget , pour le Bureau de la Ville : il y a eu des 
Mémoires de part & d'autres* 



Grand -Chaicbri. 
Ç isr T E s TA T I ON entre VAbbé MalaJJîs. 

m 

jyom Bourdon^ 
E T les Religieux de t Abbaye St. Germain-des^Prési 

Bénéfice- afFeâié à la menfe conventuelle de ladite Abbaye ^ 

par qui doic-il être poÛ'édé ? 

JLj b Prieur régulier de Septeuil , Diocèfe de Char- 
tres, étoit yacaiit depuis près d'un (lecle, lorfque l'Abbé 
Ma/ajjfis.y^^ demandé au Pape , &c qu*il a retenu date 
lè 1$ Ôécienabre 1770, avec la chiiCc cum voto pro'* 
fitenidi. ^ 

L^ Prieur de St. Germain inftruir de cette démar- 
che > demanda en Cour de Rome, pour un defes Reli- 
gieux^ des ptovifions du même Bénéfice > à la date du 
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^Kcemiec Avril 1771 ;il piic podèlïîon par Procureur» 

le j Juin 1771 , Se conféra enfiiite jure proprio , le 

Bénéhce à Doiti Bourdon ; ce Religieux prie pof- 

feffioii en peifonne au mois de Juia ,1771. 

L'Ahbé Miilajps a pour lors demandé en Cour de 
Rome des provilions à la date , ancienne de plus d'un 
an , qui! avoit retenue : refus de la parc du Pape \ appel 
comme d'jbus du refus : l'Abbé MaUiJJîs a demandé 
en la Cour à être maintenu d«is la ponellion du Prieuré 
de Septeuil , à erre autorifé à fc rerirer pardevers 
l'Evcque Diocéfain , pour obtenir des provifions de 
même effet & valeur que celles que le Pipe auroit dû 
lui accorder à la date du 1 S Décembre ' .70. 

L'Ahbayc de Si. Germ.iin- des - Prés . pour lors 
intervenue ; elle a pris le fait & caufe âç D n Bourdon , 
& a demandé purement & fimplement W écution des 
titres qui affeftenr le Prieuré de Septeuil a '"1 menfe. 

Ceft à ce point de fait feul que s'eft rt 'uite la 
Caufe ; & fur la difcu/lion qui a été faite à cet égard j 
« Arrêt eft intervenu le 20 Mars 1778 , coufor- 
j> mcment aux Conclufions de M l'Avocat- Général 
w Seguler , qui a déclaré le Prieuré de Septeuil fpc- 
M àalemcnt affeité à la menfe conventuelle de Sainc- 
ti Germain - des - Prés , ne pouvant , comme tel , cire 
M pûfTcdé que par un feul Religieux Ptofès de la même 
H Congrégation; a confirmé le droit de nomination , 
>i & la nomination faite par le Prieur de St. Germain- 
11 des - Prés , de la perfonne de Dom Bourdon audit 
I » Prieuré; a débouté l'Abbé MalalÏÏs de fes demandes, 
» Se l'a condamné aux dépens ». 

M. r«i//t(rrf a plaidé pour l'Abbé MalaJJîs ^ &: M. 
de Bonnieres , pour les Be'nidicîins : il a paru dès 
Mémoires de paie Se d'autre. 
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INTENDANCE DE POITIERS. 

iVl. de Baramiti , Intendant de cette Province, a rendif 
le 5 Août i<îê7j contradiûoirement avec le Procu-, 
reur du Roi de la commilïïon établie pour U vérifica- 
tion des titres de NoblelTe dans cette Généralité , une 
Ordonnance par laquelle il a reconnu &c maintenu dans 
la qualité de Nobles, & fur vu de pièces, François 
de la Marthonie , Écuyer, Sieur du Rocq & de Fou- 
quebrune , demeurant au Village de Fufange, Paroiilê 
de St. LaateiJi;, Eleftion de Niort , 6c François de la 
Marthonie^ Ecuyer , Sieur de la B?rdoniere , fon fils. , 
On defîreroit fçavoir s'il refte en Poitou , ou dans les 
Provinces circonvoifines quelques defcerdans de cette, 
branche de la maifon de la Marthonie , qui eft origi-^ 
aaire du Pcrigord. Il eft intcrelTanr pour eux de fe faire^ 
connoître \ ils voudront bien s'adrellèr à M. JouyneaUt 
des Loges 3 Avocat à Poitiers. 



MÉMOIRES nouveaux , dont on donnera la notice 
incetTamment. 

Confeil des Dépêches. 

±J EUX Requêtes de M. Badin , Avocat au Confeil , 
pour le Sieur du Laureru , ancien Maire de la Ville 
de Rochefort , tant en Ton nom , que comme ayant les 
pouvoirs des Sieurs Feyret de Recouvrance Se Compa- 
gnie , & du plus grand nombre des Propriétaires 
d'environ vingt mille arpens de marais inondés ^ lîtués 
en Saimonge , Tur les bords de la Boutonne , dam 
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r«fpace d'environ fix lieues , entre St. Jean d'Angeli 
& l'embouchure èe cetce rivière dans la Charente. 

L'objet de cette Compagnie eft d'obtenir i'aucorifa- 
tion de Sa Majefté pour entreprendre le delTccheinenc 
de ces marais inondés, ic pour foutenir un projet auHÎ 
utile ^ l'Etat & à la fanté des Sujets du Roi; elle ptD- 
vient dans fer écrits les objeâ:tons qu'on pourtoit lui 
faire , & réfute celles qui lui cm été faites. 



Parlement. 

Mémoire Jur tes Sépultures , pour le Sieur Perard de 
Montreuil , Cenfeur Royal , Architecie du grand 
Prieuré de France , Auteur des plans relatifs aux 
nouveaux Cimetières ; & pour fes Avoués. 

En confcquence des Arrècs des ii Mars Tj^j ,' 
II Mai 1765 , & de la Déclaration de 1776 , con- 
cernant la iranflation des Ciraerieres , qui , corc,-n- 
irés dans la Ville de Paris, nuifcnt à la falubrité da 
l'air f le Sieur Perard a donné des plans , il a formé 
une Société , qui s'eft affîirce de dihérens terreins 
expofés :tu vent du nord &c de l'eil , pour établir hors 
de la Ville des Cimetières , auxquels l'architefture 
donnera la décoration qui -convient â ces criftes lieux. 
Cette Société fupplie aujourd'hui le Parlement de 
vouloir bien s'occuper d'un objet auffi încéreiTant pour 
l'humanité. Son Mémoire eft terminé par une Conful- 

^^tion de M. de la Croix , approbative des démarches 

^Hp Sieur Perard de Montreuil. 



Grand' Ckamhre. 



, Précis de M'. Boucher , Procureur en la Cour , pour 
le Sieur Dupré, Ecuyer, mineur procédant fous l'au- 
torité du Sieur TabutTe , Marchand Bourrelier , fou 
oncle & fon tuteur. 
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: Contré M. le Maréchal Duc de Richelieu , Pair d^ 
France. 

* Il paroîc par ce Mémoire que" la Daxne de Gaya » 
veuve du Major Commandanc ^de CompiegDe , a par' 
ton ceftàcnenc &: fes codicilles de3 ix Novembre 1771 , 
yt Février 1772 j j. Décembre 1774, & ^ Février^ 
X775 > fait un legs univerfel à M. le.* Maréchal- de 
Richelieu , Ôc une fubfticution en faveur de M. le Duc 
de Fronfac. 

Le jeune Duprc\ fils d'un Invalide , fe prétend l'ar- 
riére neveu & le plus proche parent delà Dame de 
Gaya , & il interjette appel en la Cour d^une Sentence, 
par défaut du Bailliage^ de Compiegne ^ qui a envoyé 
M. le Maréchal indiftindfcement en polFemon de toute 
lafuccedion Gaya. Le tuteur du Sieur Dupréy en atten* 
• dant le Jugement de cet appel , demande, i**. une pro- 
vifion de 4000 liv. pour lubvenir à l'entretien de fou 
• pupille , & aux frais def la conteftation ;• 2^. l'envoi en 
podeffion des quatre quints des propres de la fucceffion 
de la Dame de Gaya. 

I II .1 I ■ I ■ I I ■ ■! m * 

Tourncllc. 

Précis de M. Martin de Marivaux , pour Claude 
CkaJfagneuX'Xavcrncy , Bourgeois de Mont-Brifon en ' 
Forez, Anne Poyet, femme Laverney , & Sebaftien 
Mure ^ Journalier, tous trois accufés de parricide. 

Nous avons donné la note de cette affaire à la page 
3.07 du Tome trois j l'Arrêt de la Cour du 20 Mars 
1777 > ^ ordonné un plus amplement informé d*un an, 
contre Laverney Se (tifemmej Laverney gardant prifon, 
un furfis à l'égard du Journalier jufqu'après le Juge- 
ment des principaux accufés , Se a cependant ordonné 
que la femme Laverney Se le Journalier Mure feroient 
mis en liberté. 

L'année du plus amplement informé eft révolue ; , 
Laverney , fa femme Sc Mure demandent la décharge . 
de Taccufation. 
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LIVRES NOUVEAUX. 

^ OUVEAB Scy le Criminel , dédié à M. Jofy de 
FUury , Préfideiit i Mortier, contenant, 1°, une inf- 
truâion fur la procédure criminelle ; 1". les formules 
d"; rous les ^&':s qui ont lieu en cette matière ; j". des 
procédures entières fur le pc-tit &: grand criminel, le 
faux ptincipal , le faux incident , la reconnoilTànce des 
écritures & l'inftrudlion conjointe. Par M. Dumontf 
Avocat , nouvelle édition , corrigée & augmentée par 
l'Auteur, Paris 1778, cliec la veuve Defaint j Libraire, 
rue du Foin St. Jacques , un volume in 4*'. de plus de 
70© pages. Prix, iiliv. relié. 

Ce Livre , dont la réputation eft établie , acquiert an 
nouveau degré d'utilité par les augmentations que 
l'Auteur y a faites ; il a principaleiîient en en vue les 
Juges inférieurs , en drelTant des formules pour les 
ditetens cas qui peuvent fe rencontrer. 

Son travail eft divifé en trois patties : dans la pre- 
mière, il a fait des obfervations générales fuc les Ordon- 
nance! ; il a donné dans la féconde les formules des 
aéles qui ont rapport aux difKcens titres des Ordon- 
nances ; enfin, il a renfermé dans la troifieme des pro- 
cédures entières , commencées , fuivies & finies. 

Les Ordonnances , Edits, Déûlarations, Arrêts de 
Règlement ont été fes premiers guides ; raaîs totfqu'il 
a trouvé les Loix muettes , il a eu recours aux fenti- 
mens des Auteurs les plus accrédités, tels c^aç, Prévôt, 
Guy du Roujfeju de Lacombe , Joujfe , Mayart} dt 
Vouglans & SerpUlon. . 

1 
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Caufes célèbres , cur'uufes & intérejfantes , avec les 
Jugemens qui let ont décidées , lome trente -fept , 
par MM, Dejejfarts 6- Richer , Avocats au Pat" 
Ument. 

Ce Volume ne contient que la fameuf* affaire de la 
Dame Doppy , dont nous avons parlé aux pages 1 1 1 , 
iiC & 141 du fécond tome de nocre ColleÛion. 

On fe rappelle que le fondement de ce Procès étoît 
deux plaintes en adultère , que le Sieur Doppy avoit 
rendues contre fa femme; la première relative à la 
conduite qu'elle avoit tenue pendant diffiérens féjourj- 
qu'elle avoit faits à Paris; la féconde plainte touloit 
auffi fur la manière dont elle s'était conduite en Angle- 
terre , où elle avoit palfé plufieurs années. 

On trouve dans nos précédentes notices un expofé 
At cette a^ire , qui nous dilpenfe d'entrer aujour- 
d'hui dans un détail qui ne UîOe rien k délirer dans la 
volume de M, Defeflatts. Nous ttanfcrirons feulement 
l'Arrêt définitif que le Parlement a rendu i ce fujet , 
le 10 Août 1771Î j & qui nous étoit échappé. 

Sur l'appel àe la Sentence du Bailliage du Palais; 
qui avoit ordonné une plus ampfe information fur les 
faits qui faifoleni l'objet des deux plaintes , la Cour 
déclara le Sieur Doppy non - recevable dans la pre- 
mière plainu , & le mie hors de Cour fur la féconde^ 



«^ 
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Synçr^mes Latins & leurs différentes fignificat'tons ,■ 
avec des exemples tirés des meilleurs Auteurs , i 
l'imitation des Synonymes François de M, l'Abbé 

■ Girard , par M. Cardin Dumenil , Profejfeur e'mérite 
de Rhétorique en l'UniverJïté de Paris ^ au Collegt 
de Louis-le-Grand. A Paris, che^ Simon ^ Impri- 
meur du Parlement f rue Mignon St. André- dès - 
Arcs j & Brocas , Libraire , au Chef St, Jean ^ 
rue St. Jacques. Prix , j liv. relié. 

Le feul litre <le ce Livre démontre l'utilicé dont il 
peuc-Être pour écrire & parler U langue Latine avec 
plus de |Wreté , de dcHcacelTe & d'élégance ; & l'Aa- 
leur , pour avoir imité un Ouvrage fort eftimé dans 
une autre langue \ n'en n'eil: pas moins digne des 
«loges des Gens de goût. 



r- LÉGISLATION FRANÇOISE. 

tLmT du Roi , du mois de Février 177S , regijlré 
en Parlement le 24 du même mois , portant création 
d'un Office de CommifTaire des Guerres , près &à k 
fuite de la Compagnie des Cadets Gentilshommes de 
l'Hôtel de l'Ecole Royale Militaire. 

Arrêt du Confeil y du 17 Février 1778 , quî fixe la 
tenue du Chapitre Provincial des Carmes DéchaufTcs 
de Provence , au i j Juin prochain , dans le Couvent 
de Montpellier. 

Arrêt du ConfeU, du 17 Février 1778 , concernai» 
l'aflemblée prochaine dn Chapitre Général de la Con- 
gtégïtioa de St. Mauc , qui dévoie fe tenûi k Mac- 
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•lîîoutîer , le 12 Mai prochain , & que Sa Majefté 
indique à Se. Denis , le 28 du même mois Se jours 
fuivans , en préfence des Gommiflaires qu'elle jugera 
à propos de nommer. 

r 

Arrêt du Parlement^ du 7 Mars 1778 , qui ordonne 
Ja réformation d'aétes de Baptême fur les reeiftres de 
Bagtêmes, Mariages & Sépultures des Paroifles d'Har- 
gicourt 5 Jeancourt ^ Nauroy &, Roufoy , Diocèfe de 
*Royon , pafdevant les Lieutenans Çcnéraux des Bail- 
liages de St. Quentin & de Pcronne , attendu les irré- 
gùîarités & vices qui fe trouvent dans lefdits a6tes. 

Lettres-Patentes du 6 Février 1778^ re^ijlrées en 
Parlement le 27 Mars fuivant y qui ordonnent que la 
^Ville de Chauny fera ajoutée à l'état des Villes du 
R effort du Parlement de Paris , où il a été établi des 
Jurandes par l'Edit du mois d'Avril 1777. 

»—*———■ ■ ■ ■ ■ - I m il — — — .^— — 1M 

Déclaration du Roi, du ^a Janvier 177S, regijlréc 
tn Parlement le 27 Mars 1778 , portant établirtement 
d'une Communauté de Paifemehciers dans la Ville de 
Tours. 



Prix de t Abonnement^ 15 /iv. 



o 



N SOUSCRIT EN TOUT T E M S pour cette Gazette j 
iriôis pour une année entière , à Paris , chez le J a y , 
Libraire, rue Saint - Jacques , au grand Corneille, & 
chez M. Mars, Avocat au Parlement , rue Pierrb 
Sarrazin, auquel on continuera d'adrefler, franc de port, 
les Mémoires , Queftions , Livres , extraits , &c. qu'on vou- 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur , la Collec- 
tion des années 1776 & 1777. Prix , a4 livres pour Paris, 
30 livres pour la Province» 
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I PARLEMENT , GRAND'CHAMBRE. 

!-■ Question d'État. 

^ N F A N T réclamé par deux perts à r Hôpital 
f Si. Louis. 

Accufation de rapc de cec entanc, 

j^ ous avons déjà rendu compte de cette CaafeJ 
lorsqu'elle ctoit devanc les premiers Juges : on en 
trouvera le décail à ia page 197 du rroifieme volume 
de ce Journal ; nous la rappellerons feulement en 
tris- peu de mots , pour y joindre TArrct dcliniïif. 

"Lz femme le Jeune , Gardc-malade , avoit reçu en 
177Î j du nommé Beaumann , Pctheur à Strasbourg; 
un enfant de crois ans , attaqué d'humeurs froides : 
après avoir pafTé dans difTérens Hôpitaux , il Ajc placé 
^ l'Hôpital S:. Louis , où il eft décédé. Beaumann cioic 
<léjà retourne dans fa Province \ il revint à Paris un 
an après : fbn premier foin fut d'aller voir fon fils 
à rHôpttal où il avoit été dépofé ; en parcouranr les 
Salles , il voit effeûivemenc un enfant qu'il reconnoît, 
& qui lui donne des démonftcations de joie & de 
tendrellê; en conféquence on le lui rend , ^ ce père 
ic^iE pouc Strasbourg avec, un enfant qu'il croit être 
le ien. ~ ■"'^"• 

Cependant un nommé Rteher , Tailleur , avoir aufli 
poité à l'Hôiel-Dieu mi enfant du même âge , attaque 
de la mcn'" maladie j cet enfanj; avait aulu été tranf- 

Tom. j~. H 
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fèré i l'Hôpital St. Louis ; le père qui , quelque rems 
après voulue le voir , ne le retrouva plus : les R eli^ 
giéufes reconnurent Terreur qu'elles avoient commife 
tn remettant à Beaumann Tenfant de Rîchcr } cette 
méprife occafionna un Procès criminel entre Richer, 
Beaumann Se h femme le Jeune ; TafFaire fut civilifce 
& renvoyée devant les premiers Juges » pour ftiituer 
£ur les dommages-intérêts. 

Sentence qui déclare V enfant ( qui avoir été remis 
à Beaumann ) appartenir à Richer j & attendu le décès 
de cet enfant ^fur la demande afin de remije d^icelui , 
met les Parties hors de Cour , & condamne la femme 
le Jeune j pour tous dongmagcs & intérêts ^ aux dépens' 
envers toutes les Parties. 

Sur l'appel » Arrêt dui^ Février 1778, conforme aux 
Conclufions de M. Seguier, Avocat-Général, qui déclare 
l'enfant avoir appartenu à Richer j décharge la femme 
U Jjeune des condamnations prononcées contre elle par 
forme 4e dommages-intérêts ^ dépens des caufes prin* 
cigales & d! appel compenfés. 

Les Avocats de la, Caufe ont été M. Truchon^ pour 
Bfch^r y M.r Hubert , poi^r la femme le Jeune. 



G&akd-Chambre. 

C AU SE entre Madame la Ducheffe de Phalaris , 

r Af. le Vicomte de la Blache. Vide la page 404 du 

Tome IV de ce Journal. 

JN ou s avons. 4éjà rendu compte de. cette affaire ^ 
jugée ai; Châcelet contre Madame la DucheQe de 
Phalaris ^ 1^ 24 Avjril 1.777 > ^ l'oçcafion d'une fubfti- 
tution dont elle demandoic l'ouverture i Ton profit. 

Il s'agiiToit de f^avpir » fi uue fubftitution. faite 
au profit d'étrai?gçr,3 fur. trois têtes ^ frères. £c fispurs , 

fous. I4 qqw^^ti ^fi Jina Lii>€fU ^ -«aippttoit néceûùîr. 
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' temenc &c comjtrcnoic de droit h fubdicLition rccï- 
pcoque^èiicre CCS trois lêces , non expriinécs littcrafc- 
meiic ; de fotte qu'une feule de ces icois lèces dont 
le teftateur appeloit les unfaiis , put même fans enfans 
réclamer la fubftitiuion p.ir l'ciFec d'une volonté prc- 
furaée & foLiS' entendue de réciprocité enrr'elles. 

On voudra bien recoucic à -la notice que nous en 
avons faite. 

Sur l'appel , les moyens de la Dame de Phalaris 
n'ont pas été plus accueillis ; & par y^rrêc du-z^ Févrief 
1778 , conformément aux Conclulîons de M. l'Avocat- 
Général Seguier , la Sentence du Châtelet a été con- 
firmée. 

MM. de la Martinkre & Target ont écrit & 

filaidé , l'un pour Madame de Phalaris , l'autre pour 
e Vicomte de la Biache. 



G R. A N D-C M A M ■ R i. 

I ïw ST AN CE au rapport de M. Poitevin de f^iUiersl 

I MsTRE Me. Flamen , Avocat , curateur à l'interdiclion 

du Sieur de Ruffrai , Appeilant. 

C N r S E Antoine Deramat , Marchand Sellier à 
Rochefart , Inùmé. 



L 



Iiitcrdiflioo , n"a point d'eiFec tétroaaif. 



£ Sieur Flamen, beau-pere du Sieur de Ruerai i 

pourfuivoit l'interdiftion de fon gendre, dont la for- 
lune étoit déjà dans le plus grand défordre ,, le Sieuc 
de Ruffrai continuoic d'en abforbet les débris , & coii- 
traftoit des engagemens ruineux avec le Sieur Deramat y 
Sellier , pendant le tems intermédiaire de la demande 
en interdidion, à la Sentence qui l'a prononcée. 
. Ce qui s'elt palTé entre ces deux époques ,. a donne 
H X 
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lieu à la queftion de fçavoir^y Ci la feule demancle en 
. incerdiétion ne lioic pas les mains au prodigue ; & (î 
tous les adfces qu'il avoir conrraâés depuis le moment 
où on avoir provoqué fon inrerdiâion ^ n'éroienc pas 
infe6tcs de nulliré. 

Les Juge - Confuls de Rochefort ont condamné le 
Sieur de Ruffrai, & M^. Flamcn , comme fon curareur , 
d payer diftérenres fommes au Sieur Deramau 

Appel en 4a Cour , où le Sreur Flamen , défendu 

par M. Framantin , a propofé différens moyens fur la 

queftion , «de fçavoir ^ fi In Sentence qui interdit 

un prodigue , ne doit pas avoir un effet rétroactif au jour 

:de la demande. M. Fromantin a foutenu raffirmative; 

Jl a prérendu que lobjec des Loix étorc de conferver 

aux prodigues les débris de leur forrune , de mettre 

un4erme à leurs dcfordres, de les empêcher fur-tout 

:de conrraâer de nouveaux engagemens y que le but des 

Loix feroit manqué , s'il étoit au pouvoir du prodigue 

de difllper le refte de fes biens dans l'intervalle de la 

demande à la Sentence. 

M, Fromantin a appuyé i^s raifomiemens des opi- 
nions de du Roujjeau de Lacombe y de Bourjon , de 
V Annotateur de Ricard i de Imbcft ;\\ a ajouté que 
plufieurs Auteurij , com^ne Faber^ Dumoulin , &:c. pré- 
tendent que les adtes foufcrics par le prodigue même 
avant la demande en interdiéïion , font nuls , fi la pro- 
digalité eft notoire. 

Si quis. iuterdiclus ob caufam dilapidationis & pro^ 
digalitatis alienata per eum ante prohih'n'ioncm tentnty 
NJSl CUM CONSTBT SUM FUISSE NOTORIE JPRO^ 
JDiJGUM. 

On verra avec fatisfaâion dans le Mémoire de 
M. Fromentin j le développement des moyens que le 
Sieur Flamen employé pour crablir la nullité des enga- 
gemens que le Sieur de Ruffrai a contraékés envers 
Deramat , dans Tefp.açe de tems quis'eû: écoulé depiùs 
la demande en intérdiftign , jusqu'au niom^nc où ^lle 
à été prononcéet ' 
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Voyons de qu'elle manière Deramat y n. répondu. 
Il a d'abotd ioucenu qus la prodigalité ne fe mani- 
feftoic pas , qu'elle n'éioic dctcrniinée que par dei 
aÛes réitérés ; qu'ainfi ceux qui conctadloienr avec un 
ptodigue, igHoranc la demande formée pour le faire 
interdire, ne pouvoienr être viftimes de leur bonne 
foi ; Deiumat a ajouté que le prodigue n'étoit inca- 
pable d'aucun afte de volonté libre ; que fon iucapa-; 
cité ri'étoic décidée que par la Sentence d'intet- 
diâion y qu'aiufi cous les aiSes foufcrîts jufqu'à l'inf- 
îanc de cette Sentence,écoienr valables. Il a aulli invoque 
des textes de Coutumes, & fur- tout les difpofitions 

tde celle de Bretagne ; il a appelle à fon fecours deux 
Arièts rapportés par Papon Se par Baudet , des 14 
^ars 1564 & 11 Février i. '. 3 j;-eniiii fei moyens ont 
ùtévala. 
,:• La Cour , par fon ^4rr£t du \ 7 Février 1778 , a mis 
^appellation au néant , a débouté le Sieur f lumen de 
fis demandes en nullité , & l'a condamné aux dépens. 
Ainll elle a jugé que les aél^s foufcrits par un 
prodigue , dans le rems intermédiaire de la demande 
en interdiétion , à la Sentence qui la prononce , fotU 
valables. 



I 
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C H A T E L E T. 
Co NTESTATlo N juaée au rapport de M. de RofeL 

£ntre le Sieur Debout & Compagnie , Banquier y 
Créancier de la fitccejjion du Sieur Bcrtcn, Agent 
de Change , 6" réclamant. 

Contre le Sieur Porcher , Oppofant , & pourfuivant 

contribution, 

AfTiire inipor[a[i[e pour le Coiiinierce. 

J_j E Sieur Bercon , Agent de ■ Change , eft décédé 
le 18 Décembre 1775 i fes Créanciers fe font pré- 
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fentes 9 6c chacun d'eux a fait valoir fts titres. Voici 
ceux du Sieur Debout , qui a été défendu par M. . 
Mitanticr. 

On a trouvé fous les fcellés , i ^. trois billets fouf- 

çrits par Pierre Turban , formant enfemble 9000 liv. ; 

1^. un billet foufcrit par le Sieur Portbled , de 8256 liv. 

tous portant Pendo£cment en blanc du Siéùr Debout. 

Celui-ci a réclamé ces billets , & a fotuenu que le 

£mple endojfement en blanc ,.bicn diflférent d'un ordre ^ 

n'avoit pu en transférer à Berton la propriété \ mais 

qu'il équivaloit à une procuration y pour en recevoir 

le montant , dont ^l'effet n'avoit pu être que de rendre 

)e Procureur feulement dépofitaire. Il a cité les arti* 

clés 2j , .24& 15 du titre j de l'Ordonnance du Gom- 

tnerce > qui porcehben termes exprès ; «. Qu'au cas 

n que l'endolTcment ne foit pas dans les formes ci- 

«> deffîts ( c*eft-à'diré , en forme d'ordre , daté & por- 

l> tant le nom de celui qui a payé la valeur ) » les 

9» lettres feront réputées apvartenir à celui qui les aura 

V endojfées ; & pourront être faiCes par (os Créan* 

»» ciers , Se compenfées par fes redevaoles 9>. Et plus 

haut il eft dit: « Les Signatures au dos des Lettres de 

j> change , ne ferviront que d*endoJJement , & non 

n d'ordre » s'il n efl: daté » &c. i^ 

Le Sieur Porcher convient bien de la difpofition de 
l'Ordonnance ^ /mais il veut qu'elle foit tombée en 
4éfuétude. Pour répohfe y le Siéur Debout rappone 
des Arrêts anciens & modernes y le fentiment des 
Auteurs de nos jours , & des Parères des Chambres 
.de Commerce du Royaume, qui en atteftent l'exécu- 
tion aduelle. 

Le Sieur Pçrcher imagine une autre objedion , 
dont il ne fe fait un moyen que contre les trois billets 
Turban : il dit que , quand même , dans la thcfe géné- 
rale , l'endoflTement en blanc conferyeroit la propriété 
i TEndolfeur, ce principe ne feroit d'aucune applica- 
tion à Tefpece ^ par ce. qu'il eft cçrt^in , félon lui » que 
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fces trois billets ont été remis à Bcrton par le Sieut 
Deboat , à titre de prêt. Or il eft de la nature du prêt , 
de dépouiller le Prêteur de fa proptiécé. Mais , con- 
tinue le Sieur Porcher , il n'y a que le Proprieiaife 
qui puiffe revendiquer , & il cite , à l'appui de ce prirt- 
eipe , le* articles 176 & 177 de ta Coutume; donc 
le Sieur Debout ne peut être écouté dans fa reven- 
dication. 

Le Sieur Debout répond , qu'en admettant même 
la certitude du fait , qu'il a prêté purement & iîm- 

Îlemenc, il doit être admis à la revendication de fes 
illets, trouves en nature : il nie la véiité de ce prin^ 
cipe trop général , qu'il n'y a que le Propriétaire qui 
puilTe revendiquer , Se prouve qu'aux termes mêmes 
de la Coutume , l'on peut n'être pas Propriétaire , 
& cependant confetver encore un droit quelconque de 
revendication. La Cmitume , article 177 ( qu'il faut 
"bien diftiiiguer de l'article précédent , & que le Sieur 
Porcher cherche toujours à confondre , dit : " Encore 
» que le Vendeur eût donné terme , fi la chofe fe 
> trouve faifie fut le Detteur , il peut empêcher li 
n vente. Se ejl préféré fur fa c ko fe aux auttes Créan- 
» ciers h. Voilà donc un cas où l'on n'eft. plus Pro- 
priétaire , puifque la vente A teime cranstere toute 
propriété à l'Acheteur , & où l'on a un droit de pré- 
férence Si de tevendication fur fa chofe. 

Mais , fi ce principe eft certain pont la vente , qui 
-tft un contrat intéieffé de part & d'autre , combien 
doit-il être plus favorablement admis pour Ig prêt , 
-qui eft un contrat de pure bienfaifance de la part du 
Prêteur ? 

Arrêt du jo Mai 1759 j qui l'a jugé in terminis , 
pour l'efpece du prêr , en fiveur du Prêteur, Cet 
Arrêt a reconnu dans la pecfonne du Prêteur , le droit 
de revendiquer la chofe prêtée , & la lui a adjugée par 
privilège , exclufivement Sîix autres Créanciers , quî 
argumenioieut , comme le Sieut Porcher ^ d'un défaut 
L de piopiiéié. H 4 
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Le Sieur Debout a encore demandé à être pay^ par 
privilège » d^uue fomiiie de 1055 ^^^* ^ ^^^^ 5^ ^^"' » 
écanc encre les mains du Sieur Lcfcvrc , Agent de 
Change , & formant le reliquat de plus forte fomme y 
provenue de deux effets fur Cadix y lefquels portoienc 
pareillem<;nt V endoJ}tment en blanc , du Sieur Debout. 
Ces effets remis à Berton y pour les négocier , avoient 
été remis par celui-ci au Sieur Lefevre , fon confrère , 
pour en faire la négociation à fa place. 

Le Sieur Debout répète cette fomme y parce que 
n'ayant jamais éprouve de confufion avec les deniers 
de Berton , ayam toujours été à titre de dépôt feule- 
ment^ & pour le Sieur Debout ^ chez le Sieur Lefevre^ 
devenu le Procutear du Sieur Debout , pour recevoit, 
à la place de Berton , elle coiiferve encore tous les 
privilèges de fon origine : elle laide fubfifter en faveur 
du Sieur Debout j tous les droits réfultans de fon 
endoffemcnt en blanc ; elle lui donne contre le Sieur 
Lefevre , Taâiou direâe y qu'a tout mandant contre 
ion mandataire. » 

Ainfi , le Sieur Debout ^Jimple endojfeur , eft encore 
& n*a jamais ceffé d'être Propriétaire des effets en^ 
doffés , ea quelques mains qu'ils fe trouvent. 11 a tou- 
jours confervé fur la chofe prêtée un droit de revendi- 
cation & de préférence aux autres Créanciers. 

Enfin , le Sieur Debout ^ devenu le mandant dired 
du Sieur Ze/èvr^ , a droit de prendre chez fon man- 
dataire , la chofe que celui-ci n'a reçue qu'en vertu du 
mandat. 

Les moyens du Sieur Debout développés avec beau- 
coup de clarté par M. Mîtantier , ont prévalu , & par 
Sentence du ji Mars ijyity les Juges du Châtelex ont 
admis la revendication du Sieur Debout , de tous les 
billets trouvés fous les /celles , portant fon endoffement 
en blanc. 

Ainfî le Châtelet ajugé*,vi®. que les articles 2j , 
14, X) , du titre 5 de l'Ordonnance du Commerce 
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t en vigueur , Se que le ilmple endolTemenr en blanc 
conferve à l'EndolTeur la propriété des billets , en quel- 
ques mains qu'ils fe trouvent , & ne confère au Por- 
teur que la qualité de mandataire j i l'tffeE d'en rece- 
voir le montant. 

1*. Qu'au terme de l'article 177 de la Coutume, 
il n'eft pas néceflaire d'être encore Propriétaire d'une 
choie trouvée en nature pour la revendiquer , Si que 
le prcc qui eft tranflaiif de propriété , n'exclut point le 
Prêteur du droit de rcvendicition. 

II y a dans cette affaire un Mémoire & un Précis de 
Aï. Micantier j pour le Sieur Debout. 

M^ de Sinçay , Procureur du Sieur Porcher , a suffi 
fait un Mémoire 



F'"- 
■ PARLEMENT DE RENNES. 

Dommages & intérêts prétendus par une Nourrice 
contre le gère & la mère de fon iwurrijjon. 



h 



; A femme Papin prétendoit que fon nourrilfon ; 

^enfant des Sieur & Dame T. . . lui avoir communiqué 

le mal vénérien , & le 11 Juillet 171SS , elle forma, 
.cotrtre eux , au Préfidial de Nantes , une demande en 

dommages & intérêts. Ils foutinrenc que leur enfant 
-n'ayant jamais été attaqué de ce mal, il n'avoic pu le 
icommudiquer, nemo d.it <juod non habet ; qu'il n'avoic 

jamais eu d'autre incommodité que celle qui eft com- 

ihune à la plupart des enfaos , nommée par les Gens 
■de l'Art, croûte de lait , & vulgairement la racke , 
-maladie qui n'avoi: même été occiiionnce que par h. 

mal-propreté ic le défaut de fom de la Nourrice ; 

qu'en^n, trois autres Nourrices que cet enfant avoit 

eu, nC' lui avoieut remarque aucun mal qui pût les 

alarmer. 



moyens , que 
elle avok 
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L'enfant niouruc le 1 7 Août , Se fut ouvert ; maïs 
Touverture de fon corps ne fut pas juridique , 6c (im- 
plement de l'ordre du père & de la mère j fans y 
appeiler la Nourrice. Dans Texamen le plus arcencif 
de fes parties internes Se externes , on ne trouva pas le 
moindre veftige de la maladie qu'on lui imputoir. Les 
Parties ayant été réglées d'un appointement à informer, 
les Médecins Se Chirurgiens appelles à l'ouverture du 
corps de l'enfant j furent entendus comme témoins , & 
attefterent à la Juftice qu'il n'a voit jamais été imprégné 
du vitus^/yphUtiquc. Ces déportions réunies à plusieurs 
autres , également favorables aux Sieur Se Dame Z.. • 
furent ie moti£ de la Sentence du premier Août 1 770 , 
^i débouta la Papin de (es demandas. 

Elle incerjetta appel , Se propofa pour mo; 
depuis qu elle s'étdit chargée de renfant , 
toujours rema rqué 9 aind que fes Voifins, des échauffai- 
fons fur fon corps ; qu'il aVoit la vue tendre y qu'il 
avoir fouvent le nez bouché par les humeurs qui en 
fortoient; enfin » qu*il avoit un chancre dans la bouche 
lorfqu'il mourut , ce qui annonçoit le mal dont elle 
fe plaignoit. Elle foutmt auffi qu'elle n'avoir gagné 
cette maladie que par le fein aroit , d'où elle 
s'étoit communiquée aux parties naturelles ^ mais 
jamais au fein gauche qui étoir très - fain , parce 
qu elle ne pouvoir allairer de ce côté où il n'y avoit 
point de mamelon ; elle préfentoit cette circonflance 
comme dccifive. 

M. Bigot fils , qui écrivoit pour les Sieur Se Dame 
T... a approfondi la queftion en Médecin & en 
Jurifconfulte* Son Mémoire commence ainfi : 

ce II appartient à la Médecine d'expliquer les caufes 
9> phyfîques , de tracer la marche de la nature , Se 
9> de *renverfer ainfi l'ufage qui livre prefque rous les 
9> enfans à une nourriture Se k des foins étrangers. 
9> Cet Art indique tous les périls dont la mère Se 
n l'enfant ibnc menacés pour leur ùnté , même pour 
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n leur vie. 11 eft encore , pères & mères iniprudenj 
i> qui confiez vos enfaiis à des mains mercenaires , il 
» eft un autre danger qui vous eft cottimun. Vous 
w lîrquez un bien plus précieux que la vie même. Les 
■> Nourrices criminelles qui auront trompé vos enfans , 
fe croironr enfuîte autorifées à attaquer votre rcpii- 
n larion , votre honneur. Vous ferez rraînces dans les 
n Tribunaux pour y dcfcndte à des accufations , qui , 
Il malgré votre innocence , vous accableront de honte 
» & de douleur. Des Libelles répandus Tous le pré- 
>• texte d'une légirime détinfe , n'auront pour obje: 
» que de vous couvrir d'infamie. Vos mœurs ref- 
» peâables feront comptomifes avec le libertinage de 
» vos accutatcurs. Vous rougirez d'avoir à repouffer 
t> des traits venimeux que Timpcudence & l'eftron- 
u cerie vous auront lancés. Vous n'oferez même pro- 
M noncer des noms qui vous étoienc jofqu'alors iucon- 
» nus , parce qu'ils n'on: d'applicaiion qu'aux fruits 
» ignominieux de la débauche. 

Il Citoyens honntres , intérefTez-voils i la Caufe des 
» Sietir Si Dame 7"... «. 

M. Bigot développe enfuite la nature du mal donr il 
s'agit ; il en explique les fympiômes & les progrès ; il 
fouttenr , d'après les Médecins mêmes , confultés par la 
Papin, que la vue tendre n'eft poinr un (igne caïaÛé- 
riftique de la maladie vénérienne. Ce fait annonce au 
contraire la négligence de la Nourrice j la moindre 
cchaufFaifon des eiifaus fc portant à cer org^inc, le plus 
fcnfible de tous. Le fçavant JJIruL donne pour prin- 
cipe , que l'humeur lacrymale réfifte par fa nature avec 
plus de torce Se plus long-iems à la commixtion du 
virus vénérien. Les cchauffaifons que différentes per- 
fonncs avoient remarquées fur le corps de l'enfïiu , ne 
font que les effcrs du défauc de foin de la Nouirice. 
Le* yeux , les teins & les felTes d'un enfant donc on 
inra manqué une feule fois de changer les lanf^es , 
t'cchauiferoui; £c rougiront j &c un témoin a dépufé 
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qu'un jovLt qu*il fut le vifitcr, il n'y avoit pas même de 
couche^ feche pour le changer. 

Si le mal n'a pas gagné le fein gauche que l'enfanc 
n'a pas fuccé y c'eft qu il n'y a eu de ce coté aucun 
çpanchemenc j aucune circulation du lait , puifque 
cette mamelle maiique de mamelon : or , le virus 
circule avec le lait, comme avec les autres humeurs. Âinfi 
cette caufe qui a pu porter & fixer ce virus fur la 
mamelle droite , n'a pu déterminer fon cours vers la 
gauche y & dans le tems même ou la mamelle du côté 
droit étoit dans le plus cruel eut, dans le tems où 
les différentes parties du corps écoient couvertes de 
puftules & d'ulcères^ la mamelle du côté gauche n'a 
point été afFeâée. Quelque orisine que Ton donne à la 
rranfmiilion du virus, foit le libertinage, foit rallaî-^ 
tement , la mamelle gauche a donc toujours été i 
l'abri de là communication. L'état fain de cette mamelle 
n'eft donc pas une preuve que le virus a été tranfmis 
par la fuccion de l'autre mamelle. Si les principaux 
,«ffets du virus fe font portée du côté droit du corp^ 
de cette femme, c'eft ijue le virus a été porté avec 
le lait fur la mamelle de ce côté. 

Que fe foit par le libertinage ou par d'autres voies ; 
qui , outre l'allaitement , font encore en grand nom- 
bre , que le virus ait été communiqué à la Papin , il 
n'eft point étonnant que fon mari n'en ait reçu aucune 
atteinte , & qu'il ait cefle tout commerce avec fa 
femme pendant qu'elle allaitoit. D'ailleurs il eft des 
perfonnes plus ou moins fufceptibles de la contagion » 
& il feroit encore très- poffible qu'il eût communiqué 
ce mal à fa femme , & que depuis il eût réuifiàfe 
faire guérir. 

Les témoignagnes fur la bonne fanté de l'enfant de 
la Papin , n'offrent encore que l'indice le plus équivo- 
que. Lorfque le Dofteur A^ruc dit que le virus véné- 
rien fe communique avec promptitude par lallaite- 
ment , il eft évident que ce Médecin fuppofe que le 
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poifon a corrompu la vnaik du fang j qu'il y a tmmix* 
tien avec les difFcrentes humeurs ; qu'i! a pris fon 
cours avec le lait. L'impureté n'eft d'abord que locale ; 
ainfi , jufqu'i ce que le virus ait écendu fon cours Se 
fas ravages dans les humeurs , l'enfaiic eil à l'abri, 
Lotfque la corruption du laie commence , les mamelles 
qui en font le réfeivoir , compofîes de glandes très- 
tendres ,& plus que les autres parties du corps, fuf- 
cep[ibles de la contagion, doivent être & font prefque 
toujours plus prompcement infeÛces que l'enfant. Alors 
vient le gonflement, la teufion de la mamelle ,& l'im- 

fpolfibilîté d'allaiter. La Papin a été dans cet état dès 
e commencement du féjour que l'enfant des Intimés 
a fait chez elle , & elle ne l'a prefque jamais allaité. 
Un feul témoin l'a vu l'allaiter , un jour qu'elle avoir 
le fein fort enflammé avec des bourons autour , & qu'il 
eo fortoit du fang : elle devoit dans ce moment fouffrir 
les plus grandes douleurs , & foit qu'elle ait voulu fe 
contraindre en préfence du lémoin , foit qu'elle ait 
cherché à communiquer le mal pour fonder fonaccu- 
Taiton , perfonne ne préfumera qu'elle ait répété un 
aâe aulu douloureux pour elle , hc auûî barbare pour 
l'enfant. 

Jl eft vrai que les Médecins & Chirurgiens appelles 
à l'ouverture du corps de cet enfant, apperçurent à la 
bouche quelques traces d'un ulcère un peu chan- 
creux ; mais ils atteftenc néanmoins qu'il n'avoit 
aucune marque du vitus, & que cet ulcère étoit pref- 
que entièrement dirtipé. 

Si la Jullice pouvoir prononcer fur des préfomp- 
tions, en eft-il de plus forte que celle qui rcfulte de 
la bonne fanté des deux premières & de la quatrième 
Nourrices ? Les Sieur & Dame T... ont offert de 
fubir la vifue , fi la Pap'tn l'exigeoit ; elle n'a pas voulu 
la requérir , & c'eft le [cmoignage le plus fur de ce 
qu'elle n'avoit aucun foupçon fut leur fanté. Cette 
faute s'eft [oujoitis foutenue faus altération. Un enfanc 
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qu'ils ont ea depuis , jouit de la meilleure conftitution.; 
le germe fatal n'exiftoic donc point chez les Intimés. 

Le 9 Août 1775 , les avis furent partages à la 
deuxième des Enquêtes. L'affaire portée en la Grand- 
Chambre , le 1 9 du même mois , l* appel de la femme 
Papin fut mis au néant. 

M. Bonin de la Fillebouquai , Rapporteur ^ M. 
Devay , Compartiteùr. 



L 
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Université de Poitiers. 



E Concours pour difputer la Chaire vacante en 

la Faculté de Droit de cette Ville , par la mort de 
M. Honoré - Denis Naulleau , ouvrira le famedi 1 5 
Avril 1778 , félon le Décret de cette Faculté , publié 
dès le mois de Décembre dernier. Lorfque les Can- 
didats fe préfenteront pour être admis au Concours , 
& qu'ils leront connus , on fe fera un devoir de lejr* 
nommer \ après leur préfentation » dans la Salle fupé« 
rieute des Ecoles de Droit, qui fe fera le même jour 
à deux heures après midi}, ils tireront entr'eux au 
fort , en préfence de MM. les Do6keurs , Régens , 
Profedèurs & Agrégés , les matières que chacun devra 
traiter dans fes leçons publiques , dont la Faculté 
réglera enfuhe les jours» 



V. 

Mémoires nouveaux ^ dont on donnera fucceifivement 

la notice. 

GrandrChambre. 

JVIé MOIRE de M. Boiffou^ pour M^ Teillardi 
Avocat , Lieutenant de k Prévtffé ^ Cbîcellenie & Villa 
de Beaujeu , Demandeur^ 
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Contre M*. Preflavin, Avocat du Bailliage de Ville- 
franche j Prévôt de la mcme Jullice de Beaujeu. 

M'. Teillard réclame l'auioriié des Lois , pour être 
maintenu dans les droics attaches à ion Office, droits 
qu'il ptctend conformes aux Réglemens & à l'ufage 
du Sicge , & dans l'exercice defquels il eft rroublé par 
M'. Preffkvin. 



Tourndle. 

Mémoire de M. de Bannières , pour les Demoi- 
Telles Z>/féreuc/, Marchandes de Modes à Paris. 

Contre le Sieur Qayoc de Quincy , Gentilhomme 
fervanc de Monsieur. 

Les Demoifelles Dubreuil infulcces publiquement 
pat le Sieur Quyot & fon Laquais , demandent des 
dommages-intérêts , & la permîffion de ptendre à Partie 
un CommifTaire qu'elles accufent d'avoir abufé de fon 
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VL 
LIVRES NOUVEAUX. 

iVl OrEN5 I>'EXT]RTEViL'vSVB.E i OU projet d'cta- 
blilfement d'une Caiffe de prêt public fur tous les 
biens de l'homme , contenant les Lettres-Patentes de 
création du Mont-de-Piété de Paris en 1777 , dédié i 
Henri IV, par M. Prévojl de St. Lucien, Avocat au 
Parlement , in-ii broché , Se franc de porc par-tout le 
Royaume , 3 liv. A Paris, chez Lefdafart, Libraire , 
quai de Gèvres j & chez l'Auteur , rue Ste. Apoiine. 

Œuvres de M. le Chancelier d'Agueffeau , tome X j 
cometiant , 1". la fuite des Lettres fut les marieras 
dviles & criminellet j 2°. confidcraripns fur les mon- 
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noies ; 3^. Mémoires fur les adions de la Compagnie 
des Indes. Prix , 1 2 livres. A Paris , chez Delalain ., 
Libraire , rue & à côté de l'ancienne Comédie Fran- 
çoife ; & chez les Libraires ailbciés. 



VIL 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

XjET très-Patentes du Roi y du 16 Mars 1777; 
regijlrées Un Février 1778 , portant exemption du 
droit d'Aubaine , en faveur du Comte de Wied- 
Neuwied. 

Lettres-Patentes du Roi , du premier Décembre 1 777 , 
regijlrées en Parlement le i x Février fuivant , pour 
réleâ:ion des Gardes - Jurés des Marchands Fabricants 
dans les Villes Qc lieux du Redbrt du Parlement de 
Paris, où il eft d'ufage d'en nommer» 



' Prix de tAbçanement, 15 liv. 

V/n souscRit en tout t e m s pour cette Galette ; 
mais pour une année entière ^ à Paris , chez le J a y « 
Libraire, RUE Saint - Jacques , au grand Corneille, & 
chez Mk Mars, Avocat au Parlement , rue Pierrb 
Sa rr az I N , auquel on continuera d'adrefler, franc de port, 
les Mén^oires , Queftions , Livres , Extraits , &c. qu'on vou- 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le I^ibraire & chez l'Auteur , la Collec- 
tion des années 1776 & 1777, P^i* » 14 livres pour Paris,' 
30 livres pour la Province» 



. .V.. 




t 



A2ETTE DES TRIBUNAUX. 

t. 

'AKLEMENT^ OR AND'CH AMBRE. 

NS TANCE au rap^pon de M. Tuon de yillotran: 

i îi T K s le Sieur de la Fcrté , tuteur des enfans 
mineurs du. Sieur de la Ferté , Seigneur de Ckamp~ 
liions y fon frère , Appeliant, 

T Anv Drouillet , veuvi & légataire de Charles 
Barry , & autres y Iniime's, 

Queftion de Botdelagc, 

Jr OUR facccder au bordelage, font requîfes d«ux 

qualités i li perfonne de cl-Iui qui veut y fucccder. 

>3 La première , qu'il foie héritier du dcfuni Bor- 

delier. 

» La féconde , c[\\\\ ait été , au tems de fon 

décès , commun avec lui , &: s'entend commun 

par communauté coucumiere ou convenue , & en 

fera le Seigneui faili , lefdites qualités dcfaillans. 

Chapitre ô , article 1 8 , Coutume de Niveniois )». 

Il s-'agiilbit au Procès , de fçavoir j 

1°. Si le décès de François ^tzr/jj arrivé en 1751? 

âvoit donné lieu à la teverfion bordellere de la moitié 

d'un hcriiage ceîlé indivis entre le défunt &i Charles 

Barry fon frère. 

2*. Si Charles Barry a pu vahblemeni difpofer de 

Cîi bordelages eo faveur d'Arine Drouillet fa femme. 
Tom. i"". X 
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Le Seigneur qui réclamoic la reverfion , s'eft appuyé 
fur tan. %% du chap. 6 de la Coutume de Nevers : 
Il ^ prétendu que cet article tranchoir la queftion de 
1^ ctifponibiiité , eu ce que Anne Drouillet étoit bien 
commune avec Charles Barry , mais qu'elle n'étoic 
Doint Ton héritière ^ que conféquemment elle étoir 
inhabile à profiter du legs à elle fait j & que la r^er* 
fion ccoit ouverte au profit du Seigneur, '^' 

Sur rindivifion , le Seigneur a foutenu qu'il n'y avoir 
jamais eu de communauté entr% les deux frères \ qu'il 
n'y en avoît jamais eu de convenue j puifqu'on n'en 
Kipporroit aucun titre ; qu'il n'y en avoit point eu de 
coutumiere , puifque par tan. i du chap. ij de la 
Coutume de Nevers , pour qu'il y air communauté 
coiitumiere , il faut co ^ habitation par. an & jour ^ 
mélange de biens & communication de gains ; que 
les Parties convenoient que les deux frères j non- feuler 
ment n'avoient point mélanges de biens ni commu* 
nication de gains , mais qu'ils demeuroient dans des 
Paroiffes différentes; enfin, le Seigneur étayoit fa pré- 
tention de plufieurs Arrcts rendus, l'un en la troifieme 
Chambre des Enquêtes » le 19 Août 1737 , au rapport 
de M. de Maupeou , au profit de la Dame ComtefTe 
de Bourbon-Buffet , contre la Dame de la Bujfiere , 
veuve Grand-Pré^ qui juge que l'on ne peut difpofer 
d'un bordelage propre , & par - là en éluder la réver- 
sion acquife au Seigneur , faute d'héritiers communs. 
Un autre rendu en la même Chambre , au rapport de 
M. de Loffendiert ^ le 17 Août 174^, en faveur du 
Sieur de Villaines , contre les petits-enfans de Magde- 
leine Ravary , qui adjuge la reverfion au préjudice 
d'une donation à oaufe de mort, portée par contrat 
de mariage. Le troifieme, du premier Avril 17 p , au 
rapport de M-, Brijffon j entre le Marquis de Pra^ 
contât &c te Sie ir de Savigny^ légataire & non héri- 
tier en communauté. Le quatrième du premier Sep- 
tembre 1755 > ^6uda en la cinquième Chambre des 
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iquêtes , au capporr de M. Titon de VUlotran , en 
faveur du Fermier de la Chârellenie de Moulins » 
contre tes mêmes pecics-enfans de Magdeleîne Ravary, 
J-es Âciècs ci-dclUis cités ont rejette toutes difpo- 
(îtions , foit teftamentaires , foit entre-vifs au profit 
des perfoiines qui ne réuniiroient point les deux qua- 
lités d'héritiers & de communs. 

Anne Drouilîec, au contraire, s'eft prévalue d'une 
iiu de non-rccevoir contre la demande en reverfion 
de la moitié de l'hétîtage, du chef de François Barry'i 
elle a dit, i°. que c croit une vieille recherche; i*.' 
^jue l'on avoit reçu les arrérages àabordeUgc i ;°.quc 
l'indivifion d'héritage bordcUcr j recueilli par deux 
frères dans la fuccellion de leur père, étoit une comr 
■munaucé ; que par l'art. 1 1 du chap, 5 , le démembre- 
ment de bardelage étoit interdit ; d'où il réfultoit que 
l'indivifion opérait communauté. 

A l'égard de la dif[fcnibili[é des hordelages ^ elle a 
invoqué l'ait, premier du chap. 6 de ladite Coutume de 
Nivcrnoîs j qui permet indilliiidemeu: de difpofer par 
teftament, codicille & ordonnance de dernière volonté 
de tous fes biens , &c. que l'art. iS des bordelages 
n'avott traie qu'aux facceflîons ab intejlac. 

Que fuivant l'art. i4 du chap. 34, les bâtards pou- 
voient acquérir des héritages -bordeliers , & d'iceux 
difpofer par donations entre-vifs ou leftamentaires \ que 
* les Citoyens qui ioulflbient de l'avantage de la légiti- 
mité , n'étoient point de pire condition que les bâtards.' . 

Enfin , elle a invoqua les Arrêts de 1650 , rendu en 
faveur des héritiers Pclauts , & celui de 1745 , rendu 
«outre le Seigneur de Champ- Leorier , & celui du 19 
Mai 1755 , rendu en la Grand-Chambre, au rapport 
de M. filon, en faveur des légataires du Sieur Gayot, 
Sentence eft întervemie eu la Duché - Pairie de 
Nevers , le 18 Mars 1773 , qui a juge-ijue l'indivifion 
d'un feul héritage hordelier entre deux frères , empêckolt 
ta reverfion bordeliere , & que les bordelages ctoîent 
dirponibles. 1 i 
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Le Seigneur en a interjette *appél ; j4rrêt le 15 
^ûût lyjj'^qui a confirmé la Sentence ^ avec amenée 
& dépens. 

M. AficA^/ a iait un Mémoire pour le Seigneur de 
Champ-lJions. 

M. Duponchcl en a auffi fait un pour Anne 
Drouillet Se Conforts. 



ÇON T E ST jfT lO'N entre Me. Teîllard , /avocat 
tn la Cour ^ Lieutenant de la Prévôté^ Châtellenle 
' -fi» faille de Beaujeu j Demandeur^ 

E T Me. Prejjavîn , Avocat du Bailliage de Ville^ 
franche , Prévôt de la Jufiiec de Beaujeu , Défen^ 
deur. 

JMl^ Teîllard demande à être maintenu dans les droits 
6c prérogatives attachés d fon Office , confocmémenc 
aux Réglemens généraux & à TuTage du Siège : il 
fourtent que le Prévôt lui - même en a laiiïc jouir 
fans trouble les prédécefTeurs du Lieutenant aâuel de 
4a Prévôté. • 

11 expofe que la finance des deux Offices de Prévôt 
& de Lieutenant eft à - peu - près la même ; que les . 
Lieutenans ont toujours iîégc avec le Prévôt qui a pris 
leur avis y qu'ils ont eu part a la difttibution des 
Procès & aux épices; qu^ils ont opiné avec le Prévôt^ 
que »'les Requêtes ont toujours été adreffées à MM. les 
Officiers , à non au Prévôt feul ; qu'enfin tel étoit 
Tufage qui s'eft pratiqué jufqu'en/1775 , époque où 
le Sieur Teillard a obtenu de M. le Duc d'Orléans , 
Baron de Beaujeu ^ des provifions de l'Office de Lieu^ 
nantj fur la rcfignation du Sieur Thevenon. 

Cependant il paroît que le Sieur PrcJJavin ne cour 
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lece le Lieutenant que comme iin être palTif , fait 
uniquemept pour le fuppléer lorfqu'il ett occupé d'aui' 
très objets que ceux de fa place : il ne fait pas fem- 
blant de l'appercevoir aux Audiences , & prononce 
fans prendre Ion avisj il a même engagé les Procu* 
reurj à changer l'intitule des Requêtes^ & i ne les 
adrelTer qu'au Prévôt, au lieu de mettre, fuivant Tufâge 
ancien, à MAI. Us Officiers ; il ne veut entendre parler 
ni de diftribution de Procès , ni de partage d'cpices ; 
en un mot , il cherche autant qu'il en eu lui à labaiflîr 
& même à anéantir l'Oftice de Lieutenant. 

C'eft dans cette paiîiion , Se après avoir épuifé las 
voies de rhonnêteté pour ramener le Prévôt , & le 
déterminer à abandonner fes prétentions , que M.". 
Teillard s'eft pourvu eu la Cour , comme s'agiHant 
de prononcer fut les droits & prérogatives des Offices 
d'un Siège; il a formé contre le Prévôt dis chefs de 
demandes , & les Conclufions qu'il a prifes tendent ï 
l'exécuciou d'une foule de Réglemens rendus fur la 
matière. 

Il a demande, " i". que les Requêtes fuflènt adref- 
n fées à MM. les Officiers de la Ville de Beaujeu. 

11 i". Qu'il fût fait mention du Lieutenant dans les 
-t* Sentences auxquelles ils auront alïifté. 

11 î". Que le Prévôt fût tenu aux AudieHces , & 
M locs des Jugemens fur plaidoirie , de fe lever ^ 
M prendre l'opinion du Lieutenant, 

« 4*^. Que les Officiers dépendans du Siège de 
» Beaujeu ftiflenf reçus en préfence du Lieutenant. 

» j°. Que le Lieutenant eût parc dans la diftribu- 
» tîofi &c d.ins les épices. 

, n 60. Que les Audiences ordinaires fulTent fixées, 
w que le Lieutenant fût appelle à celles extraotd inaires 
•I Ôt amfOrdonnances en niatiere de Police , & Juge- 
» mens en matière criminelle. 

» 7°' Q<ie le Lieutenant fût chargé de routes les 
» fondions du premier Juge en rabfence du Prévôt. 
1 i 
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. s^ 8^. Que le Lieutenant fut amoriré à contînaer Se 
V parachever les aétes qu'il auroic commencés en 
« l'abfence du Prévôt. 

>• 9^. Qu'on n'afFeétâr pas à TAndience, quoique le 
1^ Lieutenant fût préfent » de n' adrefler la parole qu'au 
99 Prévôt , & qu'on employât le mot MéJJieurs. 

3> I o®. Enfin , que i' Arrêt à intervenir - fut enre* 
)f giftré »• 

Il paroît que tous c^s chefs Àt demandes ont écé^ 
fuffifamment appuyés ». puifque la Cour ^ fur Us Con- 
clufions de M. l* Avocat - Général d'Agueff'eau , a , par 
fan Arrêt du lo Avril 177 X, adjugé au Sieur leil- 
lard y . les Conclufions qu ilj avoit prifes contre M^» 
Preffavin ^ Prévôt de la Juftice de Beaujeu* 

M. Boijfou a fait un Mémoire pour M^ TcUlard. 



IL 

■ • ■ 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

§ 

État civil des Proteflants. 

A queftioQ qu'a préfenté la Caufe dcmt nous allons 
fendre oompte , eft on ne peut pas plus incérelTante. 

Il s'agiiToir dç fçavoir, fi une femme Proteftante 
avoit pu être inftituée héritière par celai qu'elle 
•voit époufé. au Déferr. La plupart des: faits étoient 
iconvenus de part & d'autre. Il écoit conftant qu'en 
1756, Màgdeleine Marin 6c Claude hier , Habitîins 
du lieu de Serre en Dauphiné , avoient été unis par 
la béhédiûion d'un Miniftre , & que ce mariage avoit 
duré vingt ans , fans éprouver aucune conrradidion 
de la part de la mère , & des frères &^œ.i^ de 
l'époux ; mais avoit-il été fait de leur confeiitemenr? 
Mais Claude hier ^ ne de parents mariés devant TEglife 
Catholique ». avoit » il été élevé dans les principes de 
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cette Religion j ou dans les préjugés de McgdeUim 
Marin} C'eft ce qui n'a poim étéfuflifammeiit éclairci. 
Quoiqu'il eufoit,eii 1775 Claude //kr fit un jeftur 
mène, où il inllicu.i fa femme héritière, & fubftitu» 
quelques fonds aux enUus d'André Itler fnu frère. 11 
mourut peu de tems aptes; & fa veuve , en vertu de 
fon ticre , prit pofleflion <Je fou hérédité. Ceite fuc- 
ceflioH a fait la matière du Procès. Alagdeleine & 
MarguerUe'i fœurs de Claude ItUr ^ & Msiie Komanj 
fa mère , ont foutenu que le reftament fait en fayeuç 
de la Marin, devoit être cafic. Deux propofitions ont 
renfermé tous les moyens donc elles une fait ufage. 
L'objet de la première école d'étabiit la nullité dii 
mariage que cette femme avolt contracté .au Dcfert j 
& celui de la féconde écoit de prouver que pdt ïi 
même elle fc trouvoic exclue des libéralités que fon 
■ ptéiendu époux'lui avoit faites. 

f Le mariage, difoil l'Avocac de la Romans, eft de 
' tous les conirars le plus important, le plus digne de 
' l'anention du Lcgiflateur, Non feulement il eft pour la 
ibciétc le principe de fa reprodiidion & de fon har- 
monie ; mais il eft encore la fource du bonheur pour 
les individus qui la comppfent : c'eft lui feul qui peut 
légitimer t^t attrait puilfâiK qui rapproche les deux 
fexes ; c'eft lui feul qui, enjious coutéranc les titres 
facrés 5: d'époux & de père , femble porter notre 
exiftcnce au-delà du tombeau , Se reproduire en d'au- 
tres nous-mcmes & notre efpric 5; nos penchants:_ii 
eft donc bien elleniiel pour un femblable contrat , qu'il 
y aie des formes qui en conftatent la réalité Ôc en 
alTurent la conlîftance ; il eft donc bien naturel aufli 
que les avantagei qui réfuirent de ces formcî mêmss j 
I ne deviennent la récompenfe que de ceux qui s'y font 
rfoiimis. Or , d'après ce raifonnemeni , que la Marin 
I fe juge elle- mcme. N'a - r - ellt; pas négligé dans fon 
ï'éntoii d'obfervec toutes les formalités prefctites par 
[ les Ordonnances de nos Rois ? Et dès -lors , coui- 

u 
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ment pcut-elle invoquer en faveur de fon marLige^dey 
Loix dont Taiftoricé y a pleinement été méconnue? 

Elle prétendroit en vain qu'en qualité de Proref* 
tante, elte avoit pu fe fouftraire à leur empire ries par- 
tifans de fa fedke n'ont plus de formes particulières 
pour leurs unions j ce privilège a fubi le tort de leur 
culte : Tarticfe premier de TEdit du mois d'Odobre 
1^85 , Tes a dépouillés de toutes les concédions qui 
leur avaient été faites ^ if a fupprimé toutes^ les excep- 
tions qu'on avoit faites en leur faveur aux Loix géné« 
raies: ils ont donc été depuis cette époque naturelle- 
ment afRijettis aux déci/ions de ces mêmes Loix 
concernant les mariages , & ils n'ont pa former entr'eùt 
des liens indiflolubles, qu'autant qu'ils y ont obfervc 
les formalités prefcrîtes pour les unions des Catholir 
ques. 

D'ailleurs , Hutentioa que le Prince a eu da 
les y foumeure ^ efl: manifeften^ent exprimée par 
l'article 15 de la Déclaration; de 1714» où il c& 
«« enjoint non -feulement aux perfonnes nouvellemçnt 
» réunies à notre Eglife , mais à . tous autres fujets , " 
9f d'obferver dans teurs mariages les formalités pref- 
9> crites par nos Loix civiles &, canoniques : les Pro- 
9f teftants ont donc été renfl^rniés eux mêmes dans 
» cette difpofitiçn générate , & ib eflayeroîent en vain 
9» d'échapper par des exceptions chimériques xutu texte 
n précis qui n'en admet aucune. 

La Romans appuyoit encore les principes qu'elle, 
voutoit étabfir , fur des Arrêts rendus au Parlement 
même de Grenoble en 1741. > 174^ & ^749 > 9^^^ 
avoient défendu i des Proteffiants mariés au Défert , 
de fe fréquenter , i peine d'être pourfuivls comme 
Concubinaires publics. 

Ces Loix , aifoit - elle , dont Tes Magîftrats avoient 
i cette époque exécute les difpofirions > ne font - elles 
donc plus exiftantes , ou le dépôt eu eft -^il devenu 
moins facré , moins digne de la vénération de ceux 
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iuxquels le Prince les a confiés ? Quand il feroit 
poffiole de penler que l'efprit du LégUlateur n'eue 
point à cet cgaid failî les rappoiES les plus vtais, 6c 
que cédant a l'erreur des tems, il n'eut point créé 
le fyftcme le plus avantageux à TEtat , cette même 
pliîloiopbis qui nous éclaire , &: qu'on fuppofe 
nous indiquer des ptoportions plus juAes, plus con- 
formes a.u bien du Royaume , ne devtoit-el!c pal 
ajouter aullî au cefpeifi que la Loi nous infpjte? Ne 
devroit-efle pas éloigner des efptits toute idée d'ar- 
bitraire j fe borner à porter fcs lumières au pied du 
Trôn^ & en faire hommage au fouverain pouvoit , 
ciû feul a le droit de les faire fervîr at^oniieur dei 
Nattons ? 

La Romanis envifageoit enfuite fa Caiife fous un 
nmiveau point de vue : elle s'efforçoit d'établir que 
Claude /fier étoit Catholique ,auffi bien que touce fa 
fa;nille , & par conféquent elle en coikIuoÎi que , 
fuivani l'Edit du mois de Novembre iiîSo , il n'avoit 
pu contraâer avec une Proieftanie c{u!un mariage illé- 
gitime î niûis le fait de cette catholicité n'étant pas 
fufHfaniment prouvé , le moyen auquel il fervoit dé 
bafcj devoir nécelTairement ècrs placé au même degré 
d'iocertirude. 

Dans la féconde partie de fa défenfe j la Romans 
fe borno!i à foutenir que le mariage de fon adver- 
fairç étant i.ul , elle écoir incapable de recevoir des 
libéralités de fon prétendu époux : die invoquoît 
d'abord les décifions du Droit Romain , la Loi uni- 
tjiie , aiidigefte undè vir'& uxor ; la Loi 17 , ^ <i^ 
ufu û" uj'ufruclu !egalo*; & enfin les Loix 4 & 6 au 
rode e/e incejlis & inutHUms nuptïis , qui difent toutes 
qu'un mariage écant annnlJé , les époux ne peuvent fo 
prévaloir deî avantages qu'iU fe font faits pat teft;i- 
inent , ou à toute autre efpcce de titte. Elle pronvoic 
enfuite par le fentiftient des Auteurs, Se entre autres, 
de Furgok , dans foû Traité des teftamens , ciiap. 6, 



■ 51 : -: GAZETTE 

{ei^Ljn 1 , qus ces Loix ctoienc obfervées dans les 

Îayi de Droit Ecrit : elia le conlUtoii mcme pir la 
anfprudeiice des Arrêts, Ôc elle en citoit un qui eft 
rapporté pat- la Pcreyre , lettre L , 6c uù l'on s'étoic 
conformé à ces mêmes principes. 

Enfin elle s'appuyoit des Ordonnances mctne de 
nos Kois. L'article i; de la Déclaration de 1714 
fouitiet, difoit-cUe , les petfonnes qui ont fotmc dei 
unions illégales , aux peines portées par la Dédaratioit 
de lè^i ; âc ces peines conlillent , entr'autres , dans 
la privation de tous les effets civils qui pourroient , ea 
faveur des conjoints , réfulter de ces mariages. Or , 
comme dai^Ia claire des effets civils , & au nombre 
des moyens que dcui époux peuvent avoir de s'avan- 
tager , fe trouve néceffairement compris le droit de fe 
tranfmetire leurs fucceffions par teftamens , la priva-^ 
lion de cette faculté devient une confcquence nccelTairft 
de t'irréeularité de leuts liens. 

AufiiJi. Jurifprudence a-t-elle généralement con- 
facré ce prinupe , & l'on ne connok qu'un fcul Arrêt 
qui s'en foit éloigné , c'eft celui du Parlement de Tou* 
u>u(e, qui a .lontîmié un tcftathent dans un cas fem« 
blable i celui de cettâ Caufe;-mais cet Arrêt a étécatTô 
4u Coiifeil j & il en réfulie que les principes qui 
i'uvoient tnorivé , ne font point aujourd'hui adoptés 
par le G(n;vernement. 

D'ailleurs, par combien d'autres Arrêts l'effet dé 
celui-ci n'eft-îl pas anéanti ? Dans le premier volume 
du cods m.icrimonial , on en trouve deux du Parle» 
ment de Paris, qui, en annullant des mariages illégi-> 
rimes , ont dépouiHc les épomt des libéralirés qu'il» 
s'ctoieiu faites hors de leurs. contrats & dans le cours 
de leur union \ & en 174S , au Parlement même de 
Grenoble, il en a été rendu un pofitivement coiiltairâ 
aux prétentions de la Marin. Comment donc ofe t-elte 
fe flatter de. voir accueillir aujourifliui fon fyftcme » 
qu'on avrovt «jecié à cette époque? Comment ofe-t-elle 
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propofer 4 la juftîce de renoncer au caraftere le plus 
eirenciel qui la conftitue , riiivariabiliié de fes déci- 
dons ? 

Demandera-t-elle i ticre de dommages ce qu'il lui 
eft împoflible d'obtenir fous tout autre rapport? Invo- 
quera t-elle l'Arrêt rendu en faveur de la Robcquin} 
Mais les circonftances étoient bien diffcremes ; cette 
femme n'avoir que vingt ans , lotfque Jacques Roux 
i'époufa ; elle pouvoit par confcqnent fe plaindre avec 
laifon d'avoir été trompée par un homme qui en avoic 
trente. Ici, au contraire , il eft prouve par l'extrait 
bapciftaire de Claude hier, qu'il étoit mineur à l'épo- 
que de fon mariage ; Sz la Marin n'ayant rien établi 
à cet égard, on doit préfumer qu'elle étoit majeure ; 
elle n'a donc point été féduite : d'aillems, par linva- 
liditc de fes liens , elle n'eft point privée d'un époux , 
comme l'étoit la Rabequin \ elle n'a point , comme elle', 
des enfans dont l'état & la fortune foient compromis 
par rancantilïèment de fon mariage : elle n'a donc réelle- 
ment aucun droit au dédommagement qu'elle réclame. 

Tels étoient les moyens employés paF M. Joly , pour 
la défenfe de la Romans. 

ta faite au ^".prochain. 



^V Cause singulière. 

Il paroît un Mémoire imprimé à Angers, pour 1 un 
Oâîcier des VaifTeaux du Roi , qui s'eft marié l'aEiuée 
dernière en Amérique j quoiqu'il le fîie en France avec 
fa confine germaine, dont il a des enfans \ fa famille 
l'a fait arrêter à fon arrivée au Havre avec fa féconde' 
^p^emme. 

^K II prétend juftîfler ce fécond mariage , &c faire 
^H^arçi légitime l'enfuie qu'il en attend , parce qu'il 
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n'a contrafté que dans la bonne foi , & après avoir 
reçu un extraie mortuaire de fa première . femme » 
u'il avoir laifTée en mauvaife fanté ; il foutient que- 
cet extrait mortuaire duement légalifé ^ a été 
fabriqué , il efl: probable qu'il ne Ta été ijue par la- 
main de fes enneniis , intéreffés à lui tendre un piège î 
que pour lui , il ne peut être foupçonné d'une telle 
iainfication ; qu'il n'y a point de papier timbré dans 
nos Colonies , & qofi celui qu'il a reçu eft empreint 
de la marque de la Généralité de Tours , de Tannée 
1777, &c que dès 177^ , il étoit au Port-au-Prince ; 
que d^ailleurs , s'il avoir eu le moindre reproche à fe 
Kiire , il ne firoit pas revenu en France avec fa féconde 
femme y qu'enfin , il n'auroit pas manqué d'accepter 
le commandement d'une Frégate , qui lui étoit onert 
par le Général Washington , allié du Comte de M... » 
fon nouveau beau«pere , Se qu'il ne demande point 
d'autre grâce que celle d'être traduit dans les Tribu- 
naux de la Jufticer 



I V. 

MiMoiREs nouveaux 9 dont on donnera fucceflivement 

la notice. 

Grand-Chambre. 

XVl B M o I R E de M. Majfon de Morvilliers , pour 
frère Jean - Baptifte Laurent j Pr&tre , Cordelier , 
ancien Profeffèur de Théologie de la Province de 
France , autoriJfl& par fes Supérieurs ^ la pourfuire de 
fes droits. 

Contre le Sieur D.-. ,- Ciifé D . •• 

Le Sieur de iS . . • Procureur du Roi au Siège de • . • 

Et le Sieur Jean-Charles Nicolas ,' & autres. 

\é'Q frère Laurent 3 caloainieof(Stient accufé , rejette 
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du fein de fa famille , menacé y fuppé , outrage ^ 
traîné publiquemenc dans des cachots , dépouillé des 
bienfaics de fon pele, profite des premiers momens 
de fa liberté j pour implorer la Juftice des Tribunaux. 

Confulcation de MM. Camus Se Mty , pour M. !• 
Printe de Salm-Sa^'m , Evcgue de Tournai. 

Contre les Pourvus eii Kégale de prétendus Canoiii- 
«rs de lEglife de Commines. 

L'objet de la ConfuUation eft de fçavoir , iî M. 
i'^vcque de Tournai ne peut pas s'adrelîer au Roi , 
& lui demander le rapport des Brevets en Régale , 
furpris par les quatre prétendus Chanoines de Com- 



V. 

LIVRES NOUVEAUX. 

Question Royale et p oli tiqu e ; 
avec fa déctlîon, où il eA montré en quelle extrémité « 
^principalement en tems de paix, le Sujet eft obligé 
de conlerver la vie du Prince aux dépens de la fienne 
propre, par J. Duverger , Abbé de Sr, Cyran , i/z-ii. 
relié , I liv. 16 fols. A Paris , chez Lamy , Libraire » 
quai des AuguHins. 

Le Clerc , Libraire , quai des Auj^uftins , donna 
avis que le fupplément de la nouvelle édition du 
Dicîionnaire de l Avocat , fe drftribue gratis chez lui , 
à ceux qui ont acheté l'exemplaire du Diflionnaire , 
«n rapportant l'engagement de le fournir , ligné /* 
Clere ^ qui elt fous le titre du tome trois. 
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VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. . 

JL/iCLARATi ON du Roî y du 30 Janvier 1778., 
regijlréc en Parlement , /^ 1 7 Février fuivant j por- 
tant ccabliiïèment d'une Communauté de Marchands , 
Fabricans & Dcbitans de Vinaigre dans la Ville d'Or- 
léans* 

• 

^rrêt du Confeil^du 6 Mars 177 8, qui ordonne 
que l'imprimé ayant pour titre : Conjidérations fur la 
réforme des Armes , jugée au Confeil de Guerre affem- 
h lé à r Hô tel ^ Royal des Invalides , commençant par 
ces mots : Préfenter au Public une punition légitime 
comme l'effet de toppreffion , & nniffant par ceux-ci : 
Sur la fidélité de tout ce qui vient d^être avancé^ fera 
&c demeurera fupprimé comme injurieux , faux , 
calomnieux & diffamatoire j fait défenfes à tous Inx- 
primeurs , &c. de l'imprimer , &c. à peine d'ctrp 
pourfuivis & punis , &c, permet au Sieurs de Belle-^ 
garde & Carrier de Montieu , de faire imprimer, 
publier & afficher le préfent Arrêt , &c. 

Ordonnance de t Amirauté de France^ du zo Mars 
177^ > rendue fur le requifitoire de M. Poncet de la 
.Grave , Procureur de Sa Majefté , qui entre autres 
chofes ordonne que les Officiers des Amirautés du 
Reflbrt , feront tenus de faire incelTamment Se réitérer 
tous les ans la viHte des ports , quais » digues & havres 
de leurs départemens , en faire nriefurer la profon*- 
deur , défigner les changemens qui furviendront , & 
du tout drefler Procès - verbaux » qu'ils enverront au 
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iei dcoits qui fe peiçoiveni pour l'entrecien defdtts 
pOEts , quais , digues , de leur quocité &c produit , des 
noms des Receveurs & aucres reufeignemens tendant 
il la sûreté du Commerce & de la navigation , pour 
lefdics Procès -verbaux faits, rapportes &c communi- 
qués au Pcocureuc de Sa Majefté, être par lui pris 
telles conclufions qu'il avifera , & par la Chambre 
ordonné ce que de taifon ; Se fera la préfente Ordon- 
nance exécutée nonohftant oppolitions ou appellations 
quelconques , imprimée , lue , publiée , amchée per-. 
tout où befoin fera , Sic. 



V 1 I. 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

iW A D RI D , le 5 février 1 778. Le Roi ayant été 
intornié que , malgré fes ordres réitérés contre tes 
jeux de luitard , on lie celTôir pas de jouer gro^ jeu i la 
Cour , & qu'il y a«oit eu des pertes trèi-conildcrables ,' 
Sa M.ijcfté intima elle-même au Que d'Ârcos , fon' 
Capitaine des G.irdes du Corps de quartier , un nouve 
ordre rigoureux contre le jeu, fans exception de oer 
fonnes , le chargeant de veiller & de faire des roitJes , 
tant de nuit qne de jour , dans les apporte m eus de- 
Princes Se Int.ints , & de lui rendre compte fut Ii 
chamj) de la moindre contravention . à fes ordres ; ei, 
conféquene le Dul- d'Arcoi lignifia perfv>nneilt.-meii : 
l'ordre du Roi à toute la Cour , & on ne joue plu ! 
w-^uis ce tems-Ià. 



^^ 
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V I II. 

Supplément à Tarticle Parlement, 

« 

Tournclle. 

L'on a )4gé définitivement , le matdi 1 4 Avril 1 77S ^ 
Taccufation de ''' parricide. , intentée^ à MonvBtifon en 
Forez 3 contre Claude ChaJfagntuX'Laycmty ^ Bour- 
geois de cette Ville , Anne Poyct , femme Lavcrncy , 
& Sébafticn Mure y Journalier. 

M. 'Martin de Marivaux s'étoit attaché à dcmd^ 
trer dans le Précis de cette afFaire t deux propofitions ; 
la première » que les Accufés ne font pas coupables de 
parricide ; la féconde , qu'ils font innocens. 

Anne Poyct i& Sébajlien Mure ont été déchargés 
de l'accufationj & Chajfagneux ^ Lavcrney a été mis 
hors de Cour. Ainfi l'Ârrèt difculpe les Accufés , fans 
^arcjonner au fils la circonftance d*une mort ^ qui 
femble terminer les jours d*un père , au fein d'une, 
rixe avec fes enfans. 

N. B. Page 99 de ce Volume , ligne j 1 , on lit 
ces mots : la fubordination de ; il faut lire fubomationm 

* Vide la page 307 du Tome 5 > & la page xo8 du Tome 5. 



Prix de t Abonnement ^ 1 5 /iv. 

V>/n souscrit en tout t e m s pour cette Gafljetto i 
mais pour une année entière , à Paris , chez le J a y , 
Libraire, rue Saint - Jacques / au grand Corneille, & 
chez M. Mars, Avocat au Parlement , rue Pierre 
Sarrazin, auquel on continuera d'adreiTer» franc de port, 
les Mémoires . Queftions , Livres ^ Extraits , &c. qu'on vou« 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez TAuteur , la Collec- 
tion dts années 1776 & I777« ^^ > ^4 livres pour Paris^ 
30 livres pour la FrovÎQCC» 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT , GRAND'CHAMBRE. 

^ A V S E enirc le Sieur Benranil , Maùre-h-Aru 

& en Chirurgie à Orléans , Chirurgien - Lithocomijlt- 
de S. J. S. M, le Duc (TOdéans, Appellant. 

tr Demoifelle Angélique Florence Rouffeletf/k femme^ 
Intimée, 



Sépacâtion. 



L ne s'agit point ici d'une de ces réparations ordi- 
dinaifes j qui n'ont pour bafe que des févices Se mau- 
vais traîceineiis reprochés au mari par fa femme : l'af- 
faite donc nous avons i rendre compte, ell d'un genre 
bien plus grave , piiifqu'un des moyens de féparition ,' 
articulé par la Demoifelle Roujjetec , eftqoe fon mari 
n'eft pas lave d'une accufation de poifon. Développons 
en peu de mots les principaux faits de cette Caufe fin- 
guliere. 

il paroîc que le Sieur ^^rrr^int/avoitépoufc en 176Ç 
la Demoifelle RouiTelet , donc il n'avoit rien reçu; 
qu'il vécut pendant dix ans avec elle, dans cette intel- 
'■*;ence quifembloic alTutet lebonUeurdes deux époux; 
mdant s'ctaiit apperçu que les gains confidérables 
t faifoic dans fon état , éprouvoient une dillîpatioii 
caufoit fa gcne , il l'attribua aux fecours trop 
Ipliés que u Dame Bertrand accordoic à fes 
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^ Le Sieur Bertrand fit des repréjTencations à la femme; 
mais ce qui devoir procurée un changement uciié aa 
^nheur commun , produific au contraire les effets les 
plus fâcheux. Le Sieur Bertrand prétend que fa femme 
reçut fes avis avec hauteur ; que fes réponfes furent 
peu ménagées , & qu'elle oublia bientôt ce qu'elle devoit 
â fonmari; ce que lui dévoie le Sieur Ao/^/^r fon frère» 
dont il alimentoit Texiftence à Paris j enfin , ce qu'il 
avoir fait pour la Demoifelle Roujfelet fa fçéur ^ donc 
il avoir pris foin depuis fon mariage , & à laquelle il 
avoir p;:ecuré une éducation brillante. 
^ Tous ces motifs de reconnoiflance difparurenr aux 
yeux de la Dame Bertrand; fon mari foutient qu elle 
s'unir avec deux de fes ennemis, qui avoient juré fa 

Îerre, & qu'il ne falloir plus qu'une occafion pour faire 
clatier leur reflentimenr. ' 

Quelques jours avant le Dimanche gras de l'année 
177^ > le Sieur Bertrand ^ lié, comme on la dit , avec 
le Sieur Roujfelet^ fon beau-frere , qui réfidoità Paris^ 
Imî envoya un pluvier Se une bécàjjine ^ qu'il remit \ 
une Commiflionnaire qui partoit pour cette Ville, ic qui 
étoir chargée par la Dame Roujfelet la mère , réfidanre 
i Orléans , d'un dinde & deux pe^rdreaux ^ pour les 
remettre aufli au Sieur Roujfelet fon fils. Ces deux 
çommiflions furent exadtement remplies. 

On prétend que le Sieur Roujfelet affembla pUifîeurs 
^mis pour manger le dinde ôc le gibier qu'il avoic 
reçu , 8c qu'ils refTeniirent après le rçpas des défail- 
lances , des maux de cœur , des douleurs d'entrailles 
qui furent fuivis de voniiffemens. 

Cependant le Sieur Bertrand obferve que le Sieur 
£ott^/^rs'eflfoigné lui-même; qu'il n'a été traité par 
aucune perfonne|de l' Art jque l'épreuve d|i gibier n'a poinc 
été faite fur des animaux ; qu'on n'a point vérifié fi co 
gibier avoir été empoifonné , pti s'il étoir feulemenr garé. 
On prétend que le Sieur Roujfelet ^^ foutenu qu'il y, 
avoit un complot formé à prix d'argent >. encre le. SifUK( 
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Bertrand Ôc un Particulier , pour l'empoifoiiner ou l'af- 
faffiuer ; & que ces faits prcfenrés au Mîiiiftte, on ell 
parvenu â futprendre un ordre du Roi , en vertu duquel 
le Siûur Bertrand a été enlevé, cliargé-de fers âc ren' 
fermé. 

Apres cette expédition , la Dame Bertrand fît ap- 
pofer les f celles fur les effets de Ton mari: on obferve 
même qu'il y en eut un grand nombre qui n'y furent 
pas compris , & qui refteccnt entre fes mains : auffi on 
ajoute qu'elle répandit dans Orléans qu'il étoit tea- 
fetmé pour le reite de fes jours. 

Les chofes étant dans cet état , la Dame Bertrand 
préfenta au Lieutenant- Général d'Oiléans fa Requête,' 
a èa de féparation de corps Se d'habitation ; elle 
atticula une fuite de mauvais ttaitemens , donc 
l'énumération fecoit trop longue i il nous fuffit d'obr 
fervet que le Sieur Bertrand fut reprcfentc daxs 
cette Requête comme un homme atroce, capable de 
Ce livrer contre fa femme à toutes fortes de fureurs, 
& de facrifier à des femmes {aCpeâet , tout ce qu'il 
devoil à fon époufe. 

Les amis du Sieur Bertrand follicitoient néanmoins 
U révocation de l'ordre qui le tenoic renfermé ; ils 
l'obtinrent j *: revenu à Orléans reprendre fon état ,' 
ic Sieur Bertrand fit procéder à la levée des Tccllés 
que fa femme avoit fait mettre chez lui ; elle fut 
aflignée à cet effet ; chacun défendit refpeétivement 
fes droits : la Dame Bertrand atticula des faits de 
réparation, & aptes une procédure dont le détail ne 
fauroit entrer ici , Sentence intervint , qui donna acle, 
au Sieur Bertrand de la déclaration faite par fa femme 3 
qu'il étoit prévenu d'un crime atroce , dont il n'ctoit pas 
encore lave; déclara admiffibles fepi faits de fépaïa- 
lion , permit à la Dame Bertrand d'en faire preuve , 
-ftuf à fon mari à faire la preuve contraire , furfeoit à 
faire droit fur les demandes du Sieur Bertrand contre 
ft femme f jufqu après U Jugement de l'injîance dejépa.\ 
K z 
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ration (Chah'Uaûon , Us droits , aclions & moyens det 
Parties > enfemhle Us dépens réfenés. 

Le Sieur Bertrand s'eft pourvu en U Cour contcft , 
cette Semence; il a. obtenu j4rrét U 5 JuilUt 1777 , 
ça/, en U recevant Appellant , fait défenfes de l'exé» 
oiter. La Dame Bertrand ^sm contraire, en a demandé 
l'exécution provifoire; Us Parties ont éie' appointées k i 
mettre, za rapport de M. Choart ^ Confeiller ; Arrêt t 
enfin qui a renvoyé Us Panses à l'Audience , 3cc. 

C'eft dans cet ctac que la Caufe a ctc ponce à U 
Grand' Chambre le 30 Mars 1778. M. de Bonnieresa 
plaidé pour le Sieur Bertrand; & M. de Corberon de 
Saint- Maurice ^oax U Demoifelle RouJfeUt: on con-i 
çoit qLie dans une affaire de cette nature , le moindre 
détail des moyens refpedtifs , nous fetoit excéder !«■ 
bornes dans lefquelles nous devons nous lefTerrer ; mût 
DOS Leâeurs auront le fecours des Mémoires des Par- 
ties , dans lefquels ils pourront cotmoîrre à fond cette 
(înguliere affaire : nous obferverons feulement que la 

dérenfe du Sieur Bertrand a principalement conlïftél 

écarter les fepc faits ou moyens de féparation , que U 
Dame Bertrand avoit articulés en Caufe principale ; qui 
M- de Corberon de Saint-Maurice , de fon côté , a rOT- 

fermé fes moyens en qaatre propoiltions. 

i". En ctabltlFant les principes retins en matière ils 

réparation , il a foutenu qu'ils ctoient applicables i l'ef- 

pcce. 

1°. U a prétendu que la Dame Bertrand n'avoir pM^, 

follicité la Lettre de cachet contre fon mari , & qus 

fa demande en féparation n'en étoit pas ta fuite. 
3°. Qu'une lettre écrite par la Dame 2/f«rii/j(/ àfon 

mari, ne pouvoir, vu les circonftances , piéjudicier A' 

fa demande. 

4°. Enfin que les calomnies dont fon mari l'avoit accaî- 

blée dans fes écritures , fuffifoient pour opérer fa de*- 

mande en féparation. . 1 

Après les efibris dei Dcfenfeors & fur l«s Qoas ' ~ " 
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fions de M. l'Avocat- Général Joly de Fleury , jirrêt iu 7. 
jfvril 177Ï , jai furfeoit à faire droit fur Us demandet 
refpeciives , jufqu'après le Jugement de la Protédurt 
triminelle qui fera 'continuée , &c. 

Telle eft l'efquilTe de ce Procès qui a été fuivi avec 
d'auiâtic plus d'intérêt , que M. de Corberon de Saint- 
Maurice y a déployé une capacité peu commune. Son 
pludoyec , qu'il a fait imprimer, annonce, touf-i- 
la-fois , ce que peuvent , même dans un âge pea 
avancé j les dons de la nature » réunis au goût de l'étude^ 
I.e Barreau ne peut malheureurement fe féliciter de le 
voie croître &c fe former dans la carrière brillante oià il 
t^xerce maintenant. Appelle à remplir d'autres fondions, 
il ne fera pas moins utile à fes Concitoyens \ 8c pour 

Îarvenir bientôt à ce haut degré d'eftime , auquel tout 
uge doit afpiter , il n'aura qu'à fuivre rexemple_4'un 
Îere " , que fes lates qualités ont rendu auÛÎ cKet i 
i Magiftrature qu'au Barreau, 

N'oublions pas de dire que M. Millet de Gravelle x 
fait imprimer pour le Sieur Bertrand un Mémoire qui 
mérite d'être recherché. 



* M. homée de Corberon , Viéûdçnt de la premiare Chatnbte 
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GiuljsiO'Chambkk ut Tovrnkllm assemblées». 

• I 

Czpfç. tr^s» intécçlTante , conitpencée le i^ Février^ 
- v^;,/ •. ^ j"g^® ^« '^3 Avril Ï778. 

J^iaf T R E le Sieur. Damadt de. Selair , ci -- devant 
. Négociant à Bordeaux* 

^;r:tes sieurs Chevalier de Queyfat , Chef étEfcadron 
t: L- j r v-.- ■'aà.Re^irhfint de Chartres y 






tfùiitféÀiif Filhùlde QueyJJat j Capitaines réformés 
i^r "^-aâ. Régiment Provincial de Marmande. 

', [ *^^^^ « : • i ' ■■-*•• I '. • , . * 

■ '■ ^^W^T • - • r . t . - . 

iiK::'fJ[;:^^} S frères, tous trois Militaires > tous troi» 
» .d'imlage murr, tous- crois François , ont accabla 
M d'outrages , ont excédé , afTaffiiié de coups de fabre » 
jD'.'Ùnijeane Niégocians, dont la fermeté irritoit leur 
te*[oogii0il;^& ior£que'celui-'ci, déjà épuifé par un pre^ 
M mier combat ^ déjà grièvement bleffé à la tête \ 
M> vny^prfnn rniifpan de. ^haiTe.briré ,- un fabte affilé 

$t ^PSé ^^^ l^^5:M9' ^î^o^P^^ furieux prêt à lui oter la 
9i Vie, foit qu'il fe défendît, foit qu'il ne fe défendît 
9> pas , a cédé à rinftinâ de la nature , a employé un 
9» piftolec pour fauver fes jours y c'eft fon propre ^(lafCn 
99 qui ofe l'accufer d'aflaffinat ! cette fcene cruelle s'eft 
$i paflee à peu de diftance de Bordeaux , &cc. &c. » 

C'eft ainfi que M. Eliê^de Beaumont préfente l'af- 
faire du Sieur X^^/^z^t/^ i. voyons maintenant de quelle 
manière elle eft expofàë par ^I. Garât , l'un des Défen- 
feurs des Sieurs de Queyffat% 

« Si cette affaire avoit pu être renfermée dans le 
9) Temple de la Juftice , les Sieurs de Queyffât n'au- 
9» roienc pas publié de Mémoire \ ils auroient dit aux 
i> Magiftrats , la procédure de notre Accufateur eft fous 
91 vos yeux : daignez l'ouvrir, vous y trouverez les preuves 
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■ de notre innocence ; & Us auroîent actendu le Juge- 
j) mène. 

» Mais cette affaire a été portée au Tribunal de la 
» Société ; & là toutes les apparences ont paru êcrfi; 

■ contre les Sieurs de Queyflat. On a vu fe promener 
H pac-couc un homme qui porte fur fon corps l'em- 
» preince de plufieurs blelUires , dont les bras font 
» fufpendus en écharpe : chacun a dît , voilà celui que 
» les Sieurs de QaeyfTat ont mutile ; ils fe font mis 
» trois frères contre un feul homme; trois Militaires 
» contre un Bourgeois ; le Public eft généreux & com- 
11 patiffant; l'oppreffion l'indigne; & fa voix eft lou- 
fl jours pour le foible. Le Sieur Damade n'a eu qu'i 
* fe montrer, pour et ce mis fous la proteûion publique". 

Nous aurions deficé que l'crendue de cet Ouvrage 
nous eiK permis de rapporter diffcrens morceaux élo- 
quens qui fe trouvent répandus en afTez grand nombre 
dans les Mémoires des Parties ; mais vingt pages 
auroiem à peine fuffi: donnons feulement l'abrégé des 
fiits qui ont produit entre les Sieurs Damade & 
Queyjfai , une divifion donc les fuites funeftes ont donné 
lieu à TArrêc que nous rapporterons. 

Les Sieurs Dama.de & Queyjfiii font de Caftillon- 
fur-Dordogne ; leur nailfance eft à peu-près égaleiils 
fon; alliés ; la fœur de la mère des Sieurs de Queyffat 
3V01C époufé l'oncle parernel des Sieurs Damade. 

La tante des Sieur de Queyffat avoic Tufiifruit des 
biens de fon mari : veuve & fans enfans , elle fit j par 
ai^e du 4 Janvier 177} , la remife d'une partie de cet 
ufufruit aux Sieurs Damade ; il paroîc que c'ell là le 
motif de l'anîmoflté que les Sieurs de Queyffat ont taie 
éclater contre leur parant ; il y eut entre eux , depuis 
cette époque, des dcmSlés airenvifsj le Sieur Froide- 
fond voulut faire efTuyer au Sieuf Damade l'aîné ,, 
l'humiliation d'un dcfarmemenc ; il le demanda fuc- 
cellîvement à MM. de Richelieu & de Mouchy , Maré- 
b £ki\xx de France, qui ont commandé dans la Province 
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de Guyenne , mais il ne pue i'obceiiic , ôc le téfulcaC' êtt 
ce démêlé fut un engagement réciproque , concraâc 
devant M. le Maréchal de Mouchy : c'eft la pièce la 
plus elTenticUe du Procès ; nous allons la tranfcrire. 

ce Nous Jean Qucyjfat ^ Gentilhomme , Capitaine 
">» d'Infanterie au Régiment de Marmande , promet- 
» tons ne rechercher de près ni de loin le Sieur Damait ^. 
j> Bourgeois de Caftillon. Nous prenons les mêmes 
y% engagemens pour nos frères , contre les frères du Sieur 
yi Damade i hT s^iLS NOUS INSI/ITENT i noixs ea 
99 porterons nos plaintes à Monfeigneur le Maréchal 
>» dé Mouchy^ qui y mettra ordre j MAIS NOUS N^Eir 

t> TIRERONS FAS NOUS' MEMES y^ENGEANCE^dili 

s> Bordeaux , l'onzième Août 1775 , figné Queyjfat i>. 
Le Sieur Damade figna auûi un engagement de même 
nature , pour lui & pour fes frères ,. portant promefle 
âé ne jamais rien dire ni faire qui puiffe être réputé, 
pour injure & infulte aux Sieurs de Queyjfat , & iL 
reconnût la tolérance du]port d'armes qu'on leur accor-? 
doit. 

« Telle fut ( £t M. Elie de Beaumbnt dans Coa 
» Mémoire) la fauve - garde facrée ,. donnée par Tua 
M des Juges 4e l'honneur François , à deux familles 
M qui juroient entre fes mains d'en refpeder les 
•» Lôix ». 

CepencTant le Sîcur de Froîdefond^ retourne à Caf- 
tillon , où étoient fes frères , y retrouva le Sieur 
Damadc qui étoit.venu y prendre Tair natal, à la fuite 
d'une malddie; celui-ci prétend qu'ayant rencontré chez 
ïa Dame GuïUcmenjon , le Chevalier de Queyjjat , il 
lui demanda comment ilfe portoit; le CAdv^/i^r feignit 
de ne pas l'appercevoir : le Sieur Damade croyant que 
c'étoir par diftracîtion , fe toûrrKi de l'autre coté , pour. 
Fui demander comment: il fe portoit. Le Chevalier con- 
tinuant de rigiK)rer , le Sieur Damade lâcha prifc ^ 
& le ChevaUer de Queyjfat le voyant éloigné, fe 
tourna , & falua toute la compagnie » fans vouloir 
faire attention au Sieur Damad\ 
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Queltjues jours après, c'cft-à-dire, le ij Oftobre 

1775 , le Sieur Damade alla faire une vifite chez les 
Demoifelles Paquerées , 6c falua en encrant route la. 
compagnie; le Sieur de Froidefond y étoit : peu de 
tems après il fe leva , prie fon fabre qu'il avoir mis 
fur une chaife, le mie à fon côté, en difant qu'il l'a 
fait affiler , qu'il couperait eu qu'il coupera bien les 
ereilles à queltjuun. Le Sieur Damade ne parut pas 
entendre ce difcours ; il fe retira peu après , ptetiaut 
congé de tout le inonde. 

Le Sieur Damade obferve dans fes Mémoires comme 
un fait important , que le fabre affilé pour couper des 
oreilles, ne l'étoit pas dans la journée du 15 , & qu'il • 
ne fut porté chez le nommé Gavau , que le foir du 
même joue , & qu'enfin ce fabre fut affilé le 14 au 
matin. 

Le même jour 14 , le Sieur Z)t;/nfl(/f part de Saint- 
Magne, pour aller à la Motte- Montravel , monté fuc 
nn petit cheval de louage , fans autre arme qu'un cou-^ 
teau de chadè ; il rencontre fur le grand chemin de 
CaJlUIon , le Sieur de Queyffat, monté fur un cheval 
d'Efcadron , ayant à fon côté un fabte , Se d l'arçon 
de fa felle deux piftolets doubles. 

Le Sieur Damade prend le chemin oppofé à celui 
où étoit le Chevalier àeQaeyffat^ Se cherche à l'éviter j 
celui - ci fe détourne , vient i lui , Se lui demande 
pourquoi il ne le faluoii pas. Je vous ai fouvenc pré- 
venu pat des faluts , répond le Sieur Damade ; je n'en 
ai jamais reçu de vous ; cela m'a fait préfumer que 
TOUS ne vouliez pas être fulué .... Eft-ce que vous vous 
croyez fait pour compter avec moi là-delTus ? Vous 
devez toujours commencer par me faluet; c'eft i moi 
â voir enfuite ce que j'ai à faire: où font vos armes ?... 
Je n'en aï point d'autre que ce couteau de chalTe .... 

i Allons prenez un piftolet. Le Sieur Damade le prit ; 
c.eft à qui tirera le premier : le Chevalier refufe j le 
Çieut Damade auHî, Le Sieut Damade demande au 
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Chevalier pourquoi il eft venu lui faire cette querelle ^ 
Ceft 9 répondit -il» parce que je ne faurois fupportet ' 

Îue vous paillez devant moi fans me fakier : le Sieur 
}amad€ rend le piftolet ; on fe fépare avec promede 
de fe. faluer réciproquement. 

Le 1^ du même mois d'Oâobre , il y avoit un grand 
dîné chez le Sieur LaJJimc , ancien Maire de Caftillon , 
dont la maifon eft de Tautre coté de celle des Sieurs 
de Qt^yjfa^ y lô Sieur Damade qui y étoit invité , s'y 
rend fur les onze heures trois quarts. Un des frères 
Queyjfat U ChsvalUr tv^yexfç la rue ^ & vient deman* 
der au Sieur Damade j pourquoi n'ôtez vous pas votre 
» chapeau quand vous panez devant nous ? N*èces - vou& 
pas convenu de me faluer? . . • Monfieur j nous ne fom** 
mes pas convenus que je vous faluerai le premier ; 
mais que nous nous faiuerions réciproquement : quand 
je marche , je ne regarde ni à droite ni à gauche : je 
ne vous avois pas apperçu , & â l'inftant le Sieur - 
Damade âte fon chapeau. 

Cependant la querelle s'engage de nouveau par l'ai-* 
rivée du Sieur Filhol , qui dit des injures au Sieur 
Damade y 6c lui fait des geftes menaçans j le Sieur 
Filhol retourne chez lui chercher un fabre , revient 
attaquer le Sieur Damade j qui n'avoir qu'un couteau 
dechade^ ce combat, décrit aux pages 19 & 10 du 
Mémoire de M. Elie de Beaumont , eft celui dans 
lequel le Sieur Damade fe voyant en danger de perdre 
la vie , tire un coup de piftolet dans la poitrine du 
Sieur de Froidefond j qui n'eft qu'effleuré , & qui 
retombe fur le ' Sieur Damade à coups de fabre , ôc 
lui coupe les mufcles & les nerfe jufqu'à Tos, 

Nous croyons ne devoir pas nous étendre davantage 
fur les faits de la Caufe : ceux que nous avons rap- 
portés fuffifent pour faire voir que Tindifpofition des 
Sieurs de Qw^^^r contre le Sieuv Damade , provenoit, 
dans l'origine , d'une petite affaire d'intérêts; enfuite de 
ce que , fe regardant comme iùpérieurs au Sieur 
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Varrtade , qui n'ctoir , fuivanteux , qu'un Commù de 
Négociani , ils ont voulu le faire défarmer , & n'y ont 
pas réuffi ; enfin , de ce qu'ils ont cru que le Sieur 
I^amade devoic les faluec, uns être obligé de lui rendre 
fon faluc. 

Nous ne parlerons point de l'inftruâîon , elle elt 
immenfe : on fçiic que les Parlemens de Touloufe ôc 
de Bordeaux ou[ fuccellïvemeut été faifis de cectef 
affaire; que les Arrêts de ces Cours ont ordonne la 
conrinuanon de ia procédure commencée contre les 
Sieurs de Queyjjac , ic qu'ils feroienc renvoyés dans* 
les prifons. 

Ces Arrècs onc néanmoins été anéantis au Confeit 
de Sa Ma;efl;é, fur des défauts de forme ; & le Roi, ed 
callant celui de Touloufe , par Arrcc du jo Juin 1777, 
a renvoyé les Parties au Parlement de Paris ; l'affaire 
y a été folemnellement plaidée ; les Avocats des Par- 
lics ont fait des efforts incroyables pour défendre les 
ïniérccs de leurs Clients , & l'on peut dire qu'on a 
trouvé dans leurs Plaidoyers, ainh que dans leurs 
Mémoires, des traits d'éloquence dignes peut-être des 
beaux jours- d'Athènes & de Rome. Voici l'Arrêt qui 
a terminé cette célèbre affaire fur les Concinfions d'd 
M. l'Avocat- Général Seguier , qui a porté la parolfe 
pendant trois heures & demie. 

i> Après qu'Hiirdouin, Avocat de Jean de Queyjfac de 
I» Froidefûnd; Gerf>ier, Avoai âe Jacques &■ Gabriel de 
M Qaeyjj'ac ; Se Target, Avocat de Damade Belair, ont 
» été onis pendant neuf Audiences , enfemble Seguier 
» pour le Procureur- Général du Roi, qui afait récit des 
» charges & informations refpei5tives, la Cour ordonne 
>i qu'il en fera délibéré fnr le champ , Se qu'elle le re- 
11 tirera en la Chambre Saint-Louis ; & ayant été délî- 

Ebére fur le^hainp, les Avocats des Parties , ouis de 
nouveau en leurs coiiciufions , enfemble ^<f^«i«rpour 
le Procureur-Général du Roi: La Cour .faifant droit 
furlcsappcU refpedifs , Requêtes Se demandes des 
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M Parties , enfemble fut les concluGdns du Procateai 
» Géncrzl du Roï , a mis Sa mec les appelladons Se ce 
u donc eft appela au néant : émendani , évoquant le 
i> principal & y faifanc droit , décharge la Partie de 
» Target * , de l'accufation concr'elle intentée à la re- 
j> quête de U Partie à' Hardouin ** : fait défenfes aux 
j> Parties A'Hardouin & de Gerbier *** , d'excéder , mal- 
w traiter , outrager , ni provoquer U Partie de Target ; 
M ieyit fait pareillement défenjes d'approcher de dix lieues 
M des Villes de Cadillon Se de Bordeaux, pendant la 
»j vie de la Partie de Target , le touc fous peine de pu- 
M nitioii corporelle ; conJamne lefdices Parties d'Haf 
w douin à de Geriier , folidairemenc, en quatre-vingt 
»» mille livres de dommages iniécèts , par forme de te» 
»» paration civile envers celle de Target , & en tous les 
M dépens des caufes ptmcipales , d'appels & demandes^ 
>^ faics tanc à Libourne, Bordeaux, Touloufe , qu'en 
»• la Cour i faifani droit fur les Conclufions du Procu- 
» reur-Géncral du Roi , condamne chacune des Partiel 
»• à'Hardouin & de Gerbier , en cent livres d'aumône , ) 
M applicables aux pauvres de la ParoiOe de Caftillon; 
» fur le furpius des plaintes , Requêtes & demandes 
»» refpedives des Parties , les met hors de Cour ; pér- 
it met Ha Partie de Target de faire imprimer le pré- 
» fent Arrcc jufqu'^ concurrence de deux mille exem- 
» plaites 1 &c d'en faire afficher cinquante , tant à Li- 
ai bourne, Bordeaux, Caftillon, Touloufe , qu'à Paris, 
3» le tout aux fcaii & dépens des Patries d'Hardouin Se 
n de Gerbier, Fait en Parlement les Gtand'Chambce ÔC - 
M Tournclle alTêmblées , le ij Avril 1778. 

11 a paru dans cette affaire fix ou fept Mémoires de 
MM. Gerbier , E lie de Beaumonc Sc Target i an Mé- 
moire de M. Garât , Avocat au Parlement de Boc- ' 



* Le Sieitr Damadt. 

*' Le Sieur de Queyffat de Froidefond, 

*" Les trois frères î^eyJfAt, 
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' ^eaux , 8c uneCcmfaliarionaubaSfdélibcicepatMM. 
Cerbier, Tranchée Se Hardouin de la Reynnerie. 

Les Procureurs ont été M*. Formé , pour les Sieuis 
de Queyjfac , & M'. Heuviard , pour le Sieur Damade, 
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PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Su J T M d< l'affaire concernant Cdiat civil des 
Protejlants. 

Î. E s moyens dont les fœurs de Claude lùer faifoîenc 
âge pour revendiquer fon hérédité , étoient à peu près 
les mêmes que ceux de la femme Romans. Elles avoîenc 
de plus que leur mère , à furmonter les tins de non- 
recevoir , que fembloic élever contre elles la feule qua- 
lité de collatétales. Pour les écarter , elles diftinguoienc 
dans les mariages deux fortes de nullités j les unes r&> 
laiives , les autres abfolues : elles convenoient que les pre- 
mières ne pouvoîent être objeétées que par les petes SC 
mères , & qu'en d'autres mains , elles devenoient uti 
moyen impuiflani & fans force. Mais à l'égard des 
nullités abfolues , comme les Lolx qui les prononcenc 
n'ont pour objet que l'utilité publique ,les fœurs A' hier 
foutenoient qu'elles ponvoient être propofées pat tous 
ceux qui ont quelqu'iniérèc à faite cafler un mariage. 
Une multitude d'Arrêts avoit , dîfoient-clles , accueilli 
en pareil cas les prétentions des Collatéraux , & ellss 
en citoient trois, entt'autres ; l'un qui avoit été rendu 
en 1700 , fut les Conclufions de M. d'AguelTeau , 
dans l'afFaite de M. le Duc de Guife ; l'autre qui 
en 171 î , & conformément aux Conclufions de M. 
Chauvelin, avoit déclaré unmattage abufiffur la fimple 
xéclamaiîon d'un collatéral; & enfin un troifieme, 
rendu dans la même hypothefe , le j i Mai 1769 , fut 
les Conclu£oQS de M. Saguter. Odà elles licoient cette 
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conféquence , que ^ dans le cas où les nullités d*un 
mariages font abfolues , il devoit être permis aux col-* 
latéraux mêmes de le faire anéantir ; Se comme Tunion 
de la Marin avec Claude hier réuniflbic précifépienc 
toutes les nullités de cette efpece , il étoit évident , 
fuivant elles , que les fins de non - recevoir qui leur 
étoient oppofées , ne poûvoient être d'aucun poids. 

Le rcfte de leur défenfe étoit modelé fur le même 
plan que celle de la Romans ; elles foutenoient , 
comme elles , que les Ordonnances avoienc foumis les 
Protediants aux formalités établies par les mariages des 
Catholiques; mais pour le prouver, elles prenoienc 
une voie différente , & elles prétendoient que les Décla- 
rations du ij Décembre 1^9 S, &' 14 Mai 1724» 
en y affujettiffant les nouveaux réunis à PEglife j n*a- 
yoient entendu défignei: que les Froteftants mêmes: 
c'étoit, difoient- elles, une conféquence de la Décla- 
ration de 1^98 , qui leur avoir ordonné de fe faire 
injlruire & confirmer dans la Religion Catholique ^ & 
dy faire élever leurs enfans ; c étoit une fuite de la 
Déclaration du t Mars 1715 , qui difoit que tous 
' ceux qui avoient proféjfé la Religion prétendue réfor^ 
mée , ou qui étoient nés de parents Religionnaires , 
étoient cenfés convertis par le fejour même qu'ils fai' 
'/oient en France, c'étoit enfin une vérité qui réfultoic 
clairement des Déclarations renouvellées tous les trois 
ans depuis 1(^85 , & qui défendent aux Proteflants , 
fous le nom de nouveaux Convertis , l'aliénation de 
leurs immeubles. Ainfi il étoit certain que depuis long* 
rems tous les parti fans de la réforme étoient préfumés 
rentrés dans le Tein de TEglife ;' ainfi il étoit évident 
que le Prince n'avoit pu les comprendre dans fes Edits » 
. que fous la dénomination de nouveaux réunis^ 

Dans la féconde partie de leur défenfe , elles ne fe 
bomoienc pas feulement â établir que la Marin étoit 
incapable , comme femme illégitime, de recueillir la 
fuccefllon de Claude Itier^ <\U% fooienoîenc encore 
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qu'elle en étoic indigne, en qualité de concubine : on 
ne pouvoit , fuivant elles, lui donner un autre nom ^ 
puifque celui d'époufe ne pouvoic lui convenir : les 
enfans nés d'union fembiable à la Tienne , étoient dé- 
clarés bâtards par les Ordonnances ^ des Acrccs du 
Parlement de Grenoble avoienc puni comme concu- 
binaires publics des Religionnaires qui étoient tinis par 
les mêmes liens. Ce ieroit donc inutilement qu'elle 
voudroit fe placer au-delTus d'une clailè de femmes 
où elle fe trouve renfermée par les Loix , les Arrêts 
Çc la nature même de fon union. Or , fous ce rap- 
port, la Marin n'a pu être inftituée héritière pac 
Claude lùer ; Se c'eft une maxime généralement 
adoptée en France , fuivani Ricard , Louée fur Bro- 
deau & Bapiage , fur l'arc. 414 de la Coutume de 
Normandie , qu'une concubine ne peut recevoir aucune 
libéralité de celui avec lequel elle a vécu dans des 
engagemens illicites ; il peut tout au plus lui lalHer det 
alîmens y mais c'eft lorfqu'elle n'a aucune autre ref- 
Iburce , & la Marin n'eft point dans un pareil cas , 
puifqu'elle a une dot à répéter j d'ailleurs Claude Itier 
lui a donné en propriété la partie la plus confidcrable 
de fa fucceHioti ; il la lui a lallfée à titre d'infticucion ; 
& par conféquent le cas où elle fe trouve ne peut êtte 
affîmilé à celui où de {impies alimens lui auroient été 
légués. 

Tels furent les moyens que les fœiirs de Claade 
liicr ajoucerem à ceux dont leur meteavoic fait ufage. 
Lafuue au N°, prochain. 
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MÉMOIRE NOUVEAU. 
Châtekc. 



i M o I B. E à confulter de M. Perreau , Se Con- 
fultation au bas , délibérée par MM. Qaniafm^ Target 
ic Perreau. 
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léTo GAZETTE, &c; 

Pour Angélique S • • • ^ femme du Sieur Lafard PhiU 
berc des. . . , Avocat en Parlement. 

Il s'agit d'une demande en féparation , qu'on fou- 
tient fondée fur les févices , mauvais traitemens , 
injures I mépris, la vie fcandaleufe du mari, &c« 

I V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

RKET de la Cour des Monnoies ^ du ii Février 
177S , rendu fut le requifitoire de M. de Lignac, 
Avocat' Général , qui renouvelle & ordonne l'exécu- 
tion des Réglemens concernant les formalités pref* 
crites pour les Brevets d'apprentidàge de l'Orfèvrerie, 

Ordonnance du Roi ^ du n Février 1778, ponant 
défenfes aux Capitaines de Navires de laififer débar- 
quer aucun Noir , Mulâtre ou autres Gens de couleur ^ 
avant d'avoir fait leur rapport i l'Amirauté. 

Lettres-Patentes du Roi^ du 6 Février 1778 , regif- 
trée en Parlement^ le 17 Mars fuivant ^ qui ordonne 
que la Vilie de Sens fera ajoutée âFl'état des Villes du 
Redbrt du Parlement dé Paris , où il y a des Jurandes. 
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Prix de t Abonnement ^ 15 liv. 



yN SOUSCRIT EN TOUT T £ M S pour cette Gazette ; 
m-^îs pour une année entière » à Paris , chez le J a y , 
Libnîre, RUK Saint - JACQUES , au grand Corneille, te 
chez M. Mars, Avocat au Parlement , rue Pierrb 
Sa rr a / 1 N , anquel on continuera d'adreiler, franc de port, 
les Mémoires , Queftions , Livres , Extraits , &c. qu'on vou- 
dra faire arnoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur , la Coilec<« 
tioh des annëeis 1776 &: 1777. P"* 1 *4 libres pour Paris, 
30 livres pour la Province. 
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1, 

PARLEMENT. GRAND'CH AMBRE. 

Iiiftance au rapport de M. de Chavannes. 

^£ NTRE M'-JJÎrc Htnri d< Ramfay , Chevalier ; 

1' Seigneur de Claveau, St. V&lérLen & auires lieux i 

Appellani 6" Intimé , Demandeur & Défendeur, 

'iE.T MeJJlre Charles - Louis Gourjault , Chevalie. 
. Seigneur de la Berliere & autres lieux , Capitaine 
de Dragons , tant en fan nom , que comme tuteur 

P de fis eiffansJnineurs y héritiers ^de Dame Charlotte 
ifde Ramfay leur mère ; Intimé ^ Appellant^ Défen- 
ileur & Demandeur. 
Oppolition à un &'Iatiage. Demande en interdiâion; 

JVl. de Lafortelle qui a cicfendH le Sieur de Rjmfay ^ 
expofe dans fou Mémoire, que le Sieur Gourjauïc, 
gendre du Sieur de Ram/ay , «attaque fa perfonne, 
ir fon étar & fon honneur ; le faux avanrage dts perics- 
» enfaiis elt le prccextc de la plus cruelle perfccurioa 
» contre leur ayeul. Le Sieur de Ramfay eft déféré à 
I» la Juftice & à la Société j-corame un de ces Êtres 
» dégradés, à qui il feroic dangereux de lailTer l'ufage 
j> de fes facultés civiles ; fon interdiction eft provt^ 
» quée j un mariage Iioni)êre fie de convenance eft tra- 

Evefti en uni; paflion ridicule & diifordonnée ; de-foi- 
bles ptéfens faits par le Siuur de Ramfay , i la per- 
Tom, j"".. h 
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» fonne à qui il deftinoit fa main , font préfcncéa J 
» comme des traies alarcnans de prodigalité j te Steuc 
» Cour/auU attaque mcme fon contrat de mariage , 
ft & les aftes qui en ont été le réfiiltac j il en demande 
» la refcifiori j il débit de nalUcé les itiventaires faits 
» après le décès de la Dame de Ramfay ; il prétend 
i> la communauté continuée avec Tes enfant y enfin , if 
n elTaye de mettre fon beau-pcrc dans l'impuifTance 
» abfolue de difpofer de fa fortune ». 

Tel eft le tabk-au de l'affaire prcfentée par le Dcfeu- 
feut du Sieur de Liamjay. 

M. Counin, Avocat du Sieur Gourjûult, préfente 
aiiconicaire celui-ci > comme l'homme du monde le 
glus « malli2uteux j de iie pouvoir remplir un 
» devoir, fans paroîtie eu vîolei un autre. 

« Telle ell la cruelle fituation du Sieur Gourjauh : 
A il eft père , il eft gendre ; chacune de ces qualités lui 
n impofe des devoirs facrés: s'il doit des égards à fon 
>» beau-pete, il doit aufli défendre les intérêts de îzs 
n enfans mineurs. Le fentiment de la paternité , Ii J 
n voix de la nature Se du faiig , l'ont forcé à braver U I 
» difgtace du père de fon époufe , à provoquer foa 
i> tuteidi<!lion j à lui demander un compte Se un par- 
» tage , à s'oppofer de toutes fes forces au mariage 
■) le plus déshonorant. 

ï> Dès qu'il a voulu réclamer , il s'eft vu expofer à 
» la plus vive diffamation : on l'a repréfenté comme un 
1) gendre dénaturé , qui manque au refpeifk dû à l'ayeul 
» de fes enfans . ». ' 

D'après la manière dont les Parties elles-mêmes 
cxpofent leur affaire , nous nous difpenferons d'entrer 
dans un long détail : les faits de ce Procès font innom- 
brables j & nous n'en rapporterons que ce qui eft nécef- 
faire pour amener nos Leiileuts X l'Atrct qui l'a ter- 
miné. 

Le Sieur de Ramfay a donne fa 611e au Sieur Cour- 
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jault , avec iioooolîv. j îl les a logés & nourris gra- 
cuitemetit , eux, leurs cnfaiis & leurs domeftîques, 

Sendunc plus de huit aonées. La Dame GourjauU e& 
écécice,& c'eft U l'cpoque où a commence la méfin- 
lelligciice emre le gendre & le bcau-pere. Tou: parue 
alors déplaire au Sieur Gourjauk dans le Château du 
Sieur de Ramfay ; l'attachement d'un homme d'af- 
faire , d'un SiËur Malltt , qui avoîc la confiance du 
Sieur de Ramfay , devint fufped au Sieur GourjauU^ 
on prétend même que, dans un mouvement de colère, 
U le maltraita , & jetta Tes etfets & ies papiers par les 
fenêtres. 

' Le trouble vînt à un tel poinr dans l'habirarîon du 
Sieur de Ramfay, qu'il tut contraint lui- m^me de 
la dcfetter, & d'y laiirer fon gendre. 

Le Sieur GourjauU prérendic excufer fa manière 
d'agir avec fon beau-pere j en foutenant que fes enfans « 
petits-hls &: héritiers préfomptifsdu Sieur de Ramfay , 
aroient été léfés d.tjis les arrangemens de famille pris 
avec lui , au fujet des droirs fucceflifs de leur mère , 
dans la fucceflîon de leur ayeule. Le Sieur de Ramfay 
fe prêta auQitôi à toutes Us voies d'arbitrages ou de 
ctMJciliation qui pauvoient régler leurs différends; des 
JuiifconfuUes iravaillurent à cclaircit les droits des Par- 
ties, les délibérations étoient mêmes convenues par les 
Atbirres ; mais comme le Sieur GourjauU parvint i. 
eu découvrit le fecret , & qui! vît que toutes fes pré- 
tentions étoient ftir le point d'échouer > il rompit les 
conférences , & déclara ne plus tenir aux voies de 
conciliation qu'il avoit paru d'abord rechercher. 

Le Sieur de Ramfay , qui , tomme on l'a dir , avoît 
perdu fa hlle , voulut cheiclier dans un mati:ige qui 
lui convenoii, à fe confoler de fes chagrins. La Demoi- 
felle Chambclland , née d'une famille honnête dans la 

t Bourgeoise j fut celle qui âxa fon choix ; lu Sieur 
GourjauU qui eu fut indruît , icunit routes fes forces 
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contre le mariage de fon beau-|)ere; il forma oppoft-^ 
qon encre les mains d\i Curé de Caillere » qui devoir 
le marier ; il pArviac à obtenir un ordre du Roi, pour 
f^ire ix>nduire dans un Couvent^ la prétendue du oiear 
4e Rajjifay > Se traduificce dernier dans plufieurs Tri- 
bunaux,, celacivemencà la main-levée des oppoficions 
forn^éfs à la publication des bans de fon mariage ; &c 
po^c ne! laitier aucun repos au Sieur de Ramfay , 
le-^ieur Goiirjajult^ en fa qualité d'Admimftrateur des 
perfpnaeà & biens «de fes enfans , obtint des Lettres 
de refcidon contre les ctaufes de fon contrat de mariage, 
contre tous les a<5tes palTcs avec le Sieur de Ramfay » 
Se généralement contre tous les traités approbatifs du 
teftament de la Dame de Ramfay , & de la liquida- 
tion des droits de la Dame Gourjault dans fa fuc- 
ceflGion, 

l^e Sieur de Ramfay ne fe lailTa point abattre pat 
tant de coups qui lui furent portés à la fois par fofi 
gendre j la Lettre de cachet, en vertu dé laquelle la 
pepioifelleC^/7;5^//^xu/avoit été conduite au Couvent , 
fut révoquée ; le Sieur de Ramfc^ obtint une Sentence 
contradiâoire en la Sénéchaulfée de Fontenay - le -^ 
Comte , qui hi fit main - Uvtt & à fa prétendue des 
cppq/itions formées par le Sieur Gourjautt à leur 
mariage j ordonna qu'il feroit pa£e outre à la célébra* 
tion , nonobjlant toutes oppofitions faites ou à faire de 
la part du Sieur Gourjault. 

^ Le Sieur Gourjault qui voyoit quelques-uns de fes 
projets échoués , en imagina bientôt un autre pour 
éloigner la. tranquillité de ion beau - père ^ il préfenta 
. une Requête au Juge de la Châtaigneraye , afin qu'il 
fût permis d'afCgner le^ parens & amis du Sieur de 
de Ramfay j à Teffet de aonner leur avis fur des faits 
dont ils avoient connoiiKànce , Se déclarer qu'ils efti- 
moient qu'il dût être interdit pour démence , fureur ou 
prodigalité y ou pour quelquune de ces trois caufes.*.* 
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'& que , par provi/ïon , & en attendant la nomhaccon 
£un. curateur , défenfes feraient jattes au Sieur di 
Ramfay de pajfer aucuns acles fans l'avis & conjente- 
ment de tel confeil qu'il plairait au Juge de nommer, i 

Malgré les moyens employés pat le Sieur de Ramfay 
pour repoulTer cetre attaque injurieufe ; Sentence inter- 
vint le 5 Mai 1775 , qui ^homologuant l'avis des pré- 
tendus parens , voijîtis 6' amis du Sieur de Ramjay , 
ordonna qu'il nauroit que la libre difpcfiâon de fox 
mobilier & du revenu de fes. immeubles .,.,', lui- fit 
défenfes de vendre , aliéner , échanger , hypothéquer 
ou autrement difpojer de fes immeubles...., de con- 
tracler ou figner aucuns acles de vente , d'éihange-^ 
billets . ,.,, de fautenir aucuns Procès ....fans l'avis 
Je M'. Andouit , jivocac à Fontenay -le- Comte ..t\t 
à peine de nullité , &c. &c, ■; 

Cette Sentence flit. ûgnifiée & affichée avec affeita- 
lion ; le Sieur de Ramfay y croit rrop otiverremeiit 
blefle, pour ne pas rcckiner Ifi fecours des premiers 
Magiftrars. 

Sur l'appel porté en la Cour, fon Défenfeur , 
(M. de Lafonelle) partagea fa défenfe en crois points. 

11 établit d'abord le mal jugé de la Sentence du 
Juge de la Châceigneraye , la- néceflité de l'infirmer 
ic de rendre au Sieur de Ramfay , la plcjiitudè de 
fon état. ,. -' ' • 

II fomint enfuite que le Sîcuc GourjauU étolc 
mal fondé dans fa demande en enrécinemenr des Lettres 
de refcifion pat lui obtenues contre fon coritrat de 
mariage, & les aftes qui en ont été l'eïéLUcion,- 

Enfin , fon deinier objet fur de prouver qvie ie 
Sieur GourjauU n'ayant eu aucun prérexre lég.rîjme de 
.former oppofition au mariage dn Sieur de Ramjay:, 
il ctoit indifpenfable de maintenir la Sentence ,^ en 
avoir prononcé la main-levée. . i ■,. , 

M. Co(irciny Avocat du Sieur Gaurjaulç tn^ijiv\£é 
L i 
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ia défenfe qu'en deux parties; appel de la Seiirencê; 
qui donne un confeil au Sieut de Ramfay ; demande 
en entérinement des Lettres de refcilîon , prifcs par 
le Sieur Gourjauit, 

Arrêt du it Mars 1778 , rendu au rapport de 
M. de Ckavaniies , par lequel : " La Cour , faifanE 
T droit fur le tout , eu tant que touche l'appel inrerjeté 
» par Henri de Ramfay , de la Sentence du Bailliage 
M féant à la Châteîgneraye , du" 5 Mai I77J , a mis 
»j & met l'appellation & ce dont a été appelle au 
■f néant: émandant, décharge ledit de Ramfay des 
» condamnations contre lui prononcées par ladite Sen- 
s) tence ; déboute Charles - Louis de Gourjauh de la 
» demande eu înterdidlion dudit de Ramjay , par lui 
ta formée audit Siège de Vouvant , féant à la Châceî- 
j> gneraye ; ordonne que ledit de Ramfay jouira de 
M k libre adminiftrarion de fes perfonnes & biens ; 
M permet audit de Ramfay de faire fignifier le pré- 
M fenr Ancc aux mêmes perfonnes & Communauté 
M d'Officiers, auxquels ledit Gourjauit 2. fait fignifier 
j> ladite Sentence ; de le faire publier auxmêmes lieux 
» auxquels ladite Sentence a été publiée J de le faire 
» imprimer au nombre de deux cents exemplaires^ 
» & afficher tant à la Châteignetaye , qu'à Fontenay- 
» le-Comte , Luçon , Saint - Valétien , Saint-Paul en 
>j Paraie^ la Jaudoniere, la Cailiere , Bois-le-Roux, 
« Thouarfay, Saint - Sulpice , Lermenauld & Saint- 
» Michel de Moritmercure , jufqu'à concurrence de 
-)• cinquante exemplaires feulement, le tout aux frais 
31 & dépens dudit de Gourjauh. En tant que touche 
ï> l'appel interjette par ledit de Gourjauh , de la Sen- 
n tence de Fontenay -le-Comte > du ij Mai 1774^ 
iV.â'tîiis & met l'appellation au néant ; ordonne que 
)« icç dont a été appelle , foitira fon plein & entiei' cfiet \ 
19 le condamne en l'amende ordinaire de douze livres \ 
U 4é<2late ledit de Gourjauh j au nom de père & de 
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it Icgicime a Jminîftrateur de fes enfans , non-recevable 
» dans fes demandes en entérinement de Lettres de 
9> refcilîon, par lui prifes contre fon contrat de ma:- 
II riage, & traité des 9 Septembre & 15 Novembre 
» 176Î i fur le furpliis des autres demandes, lïns & 
» conclufions , met les Parties hors de Conr ; con- 
» (lamne ledit de Gourjault en tous les dépens, tant 
n des caufes principales , que d'appel , faits uir l'appel 
» de la Sentence du Siège de Vouvant , féanc à la 
j> Châteigneraye , du 5 Mai 1775 , aux dépens de Ii 
u caufe d'appel , faits relativement à la Sentence de 
9» Fontenay-Ie-Comte , du ij Mai 1774 , & en tous 
»• les dépens faits fur toutes les demandes; tous lef- 
» quels dépens ledit de Gottrjauk ne pourra en 
» aucun cas répéter contre fes enfans: Si mandons. 
■ Fait & donné , le 17 Février lyyfij&c. » 

Les Procureurs qui ont occupé , font M*. Dartis , 
pour le Sieur de Ramjay j Si M^ le Bouq , pour le 
Sieur de Gourjault. 



I I. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Suite de l'affaire concernant l'état civil des 
ProceJtantSt 



Of 



' N a vu dans les Feuilles précédentes les moyens 
dont on s'appuyoit pour refufer à Magdeleine Marin 
la capacité de recueillir l'héritage de ion époux. On 
prétendoir qu'un mariage fait au Défert , nul aux 
yeux des LoiK, e utr aï noit cette conféquence néceflaire, 
qu'il ne pouvoir produire aucun effer civil , & que 
^L celle qui avoir eu l'imprudence de fe repofer fur un 
^K lien auâî fragile j n'avoit plus de droits aux hbéra- 
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lité de foa é)>oax» L'Avocat de Madeleine Marin, i, 
en réfutant cette opinion ^ a fuivi la inarche de fes 
adverfaires y il prouvoit d*abord qu'un mariage con* 
traâé au Défert étoit léguime ^ & en fécond lieu y 
qu'à fuppofer qu'il ne le fût pas > il n'exiftoit point 
de Loi qui privât Magdeleine Marin de la faculté de 
recueillir» 

Il convenoit que y dans la règle générale > W n'y a 
de mariages légitimes que ceux qju'oa a contraÂés 
félon les Loix de la Sociaé dans laquelle on vit y mais^ 
il obfervoit qu'il n'y a point de principes qui ne reçoive 
des exceptions 9 Se il s'en pré(entoit une évidente ea 
faveur des Proteftants. il rappelloit ce tems où la 
France offroit le fpeétacle de deux Religions paifible- 
ment rivales y de chacune ayant fes Prêtres & fes 
Autels. Alors chaque Seâe avoir une difcipline parti-» 
culiere , que les Loix leur avoir conférée fur le fait 
des mariages. Mais, lorfqu'un nouveau fyfteme poli- 
tique voulut réduire tous Tes Sujets a Texercice d'une 
feule Religion , le Calvinifme frappé d'une profcrip- 
tion légale , pecdic tous les privilèges attachés à un 
culte public. Le Prince ravit aux Procédants leurs inf-* 
titutions matrimoniales , mais il ne les foumit point è 
celle des Catholiques ; & cek pacoît conféquent : les^ 
Loix qui font plier la volonté de l'homme , eliayeroient 
vainement de diriger fa confcience ^ libce dans fes xm- 
pulfions , on ne fauroit lui faire vouloir ce qu'elle n'a 
Jamais pu croire. 

Or, fi le Légiilateur n'a point rendu aux Proteftants 
leurs formes particulières , 8c ne les a point alTujettis 
3l celle des Catholiques , n'eni réfultera-^il pas qu'ils 
rentrent dans le droit naturel de fe marier au vœu de 
leur confcience. Mais dans l'ordre de la nature, le' 
mariage eft un contrat légitime &c indifibluble : légi- 
time, parce que deux, perfonnes qui s'uniiTent , en ont 
le pouvoir avec la volonté ^ indidbluble > parce que 
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rhomme ne peut anéantit l'ouvrage de Dieu : Quod 
Deus tonjunxit , homo non Jeparcc. 

La quettion amfi préfeiicée , l'Avocat de la femme 
Marin (e bornoit à examiner fi on connoifloic en 
France une Loi Royale & expreffe , qui prononçât la 
nullité des mariages Proteftants. H proiivoir, Sl c'eft 
un point qu'on ne lui a pas contefté à l'Audience , 
que dans le Royaume , les Loix canoniques n'ont 
aucune influence civile fur le mariage , qu'elles n'y 
interviennent que comme Sacrement j & que par coii- 
féquenl j de ce qu'on avoit négligé de les fuivre , on 
ne pouvoit en conclure l'illégitimiié du lien. Reftoit 
donc à fçavoir s'il exiitoît une Loi Françoire & prohi- 
bitive des unions Proteftantes. 

L'Edit du mois d'Odobre 1685 , enaboliflant l'exer^ 
cice public delà Religion prétendue reformée, priva 
les Calviniftes de leurs iuftitutions matrimoniaks , 
mais ne leur en conféra point d'autres , ni ne les aftrei- 
gnit à celle des Catholiques. Douze ans après cet Edic 
de Nantes, parut celui de 1697 , qui prefcrivoit une 
Loi uniforme fut les mariages , & ordonnoit à tous les 
Sujets de /e marier en face de l'Eglife. Les adverfaires 

firétendoient en inférer que cette difpoiîcion renfermojt 
es Proteftants , & qu'ils étoient compris fous le mot 
générique de Sujets. Mais la Déclaration du 1 1 Décem- 
bre i(Si)S , confirmatîve de l'Edit de 1697, démon- 
tre la fauilètc de cette opinion : Enjoignons à nos Sujets 
réunis à l'Eglife , d'obfenier dans les mariages les for- 
malités prefcrites, &c. II eft clair , d'après ces termes 
de la Déclaration , qu'on ne foumettoit les Protef- 
tants à fuivre les formalités prcfcrites , qu'en fuppo- 
fanc qu'ils s'étoient réunis à l'Eglife. Ce n'eft donc 
que des Sujets réunis à tEglife donc l'Edit a entendu 
parler. 

La Déclaration du 14 Mai 1714 j qui eujoîgncrtt 
que les Ordoiinauces fur le fait des mariages fulfeiit 
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exécutées par Us Sujets nouvellement 

Catholique , comme par tous Us autres Sujets j ne dit 

rien rclaiivemenc aux Calviniftes. S'ils étoient covof. 

firis Tous ces mots , comme tous Us «acres Sujets^, 
i Loi ne les auroit pas tiiftjngués des Proteftant' 
nouveUemenc réunis, Ainfî cette Déclaration marqué^ 
diftinâemeiu deux dalles de Citoyens , Us Sujets noif 
veUement réunis à la foi , & tous ies autres Sujets ^ . 
qui font les Catholiques nés. Toute autre interpréc»* 
lion des termes de la Loi , fetoit abfutde Se cruelle ^ 
comment voudroiton que des hommes, qui, dana 
leurs principes , erronés il eft vrai , rejettent l'autoritt 
des canons , en acceptalTent la difcipline ? CommenT 
voudroit'On les forcer à l'adoption étrange de ces 
inÈmes formes , de ces mêmes cérémonies qui fcparent 
précifément leur culte du nôtre ? " Il feroir inoai, 
)• difoit l'Avocat de la femme Marin, que pour alTo- 
» jettir un homme à quelques formalités , on lefotcâc 
Il de prononcer mcihodiquemenr un parjure. 11 fert^t 
)) inoui que la Loi le prenant pour ainli dire par la 
» main, le traînât an pied des Autels pour Us couvrit 
i> de fes profanations ; il feroit affreux qu'il ne pût, 
» afpirer à la plus douce des unions , fans avou^ 
>> fouillé fa bouche du menfonge. Se préparé fa coaC* 
>i cience aux lemocds terribles de s'être joué de fou- 
)• Dieu ». 

Qu'oppofoii - on encore pour foutenir que les Pro^ 
leftants défignés par les mots de nouveaux Convertis , 
étoient fournis à fnivre nos înftituiions matrimoniales î 
On rappelloit ces Déclarations qui fe renouvellent tous 
les trois ans depuis i68j, & qui défendent aux Pto- 
tefVants , fous le titre de nouveaux Convertis , l'aliéna- 
tion de leurs immeubles : on rappelloit la Déclaration 
du 8 Mars 1 7 1 5 , qui difoit que tous ceux qui avoieni 
profeffé la Religion prétendue réformée , ou qui étoie 
nés de parents Religionnaires , étoient cenfés converi 
par le féjour même qu'ils faifoienc en îrance. 
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pccmiere défenfe porcce contre les nouveaux 
Convertis d'aliéner leurs DÎens , émane d'une DécU- 
ration du 10 Janvier ifiStf i'& loin d'entendre délignet 
par eux les Calviniftes j elle les diftingue d'une manière 
précife. Le Prince expofe c^aoyanc déjà déclaré nuls 
les contrats de vente à" autres difpofitions que fes Sujets 
delà R. P. R. pourraient faire de leurs biens, il cajfe 
également if annulle les ventes & les aliénations que 
les nouveaux Convertis pourraient faire de leurs biens , 
Se cela , dans la crainte qu'Us ne U fiffent en vue éune 
retraite hors du Royaume. Le Prince renouvclla trois 
fois cette Déclaration dans la même année. Qlii s'at- 
tendoit que prefque dans le même tems , lorfqu'il 
reconnoilïoti d'une manière lî pofitive Texifteuce des 
Proteftants, il prouonceroit dsns un Arrlït du Con- 
fcil , du 16 Décembre i68(î , qu'il avoit appris que 
tous [es Sujets s'étaient réunis à la Foi Catholique ? 
11 feroit difficile d'afligner leî raifons qui le déter- 
iTiinerenc à changer fi prompiement d'opinion. Mais 
elle ne fut pas invariable ; il reconnut encore 
plufieurs fois , que le Proteftantifme n'étoit pas 
détruit. Sa Déclaration du iS Septembre i6^() , 
défend aux Sujets encore engagés dans la R. P. R, 
de forlir du Royaume, Dans celle du S Mars 1715, 
il fe félicite de ce que les abjuraiions fc multi- 
plient; & un inftant après, il fuppofe qu'il n'exîfte 
plus de Proteftaiits. Qu'ctoient donc ceux qui abju- 
roieni? L'article ii de la Déclaration de 1714, parle 
des Religionnaires caches qui ramènent à l'erreur ties 
Néophires chancelants ; & dans d'autres articles , il 
ferabie fe refufer à l'idée que le Calvinifme ait encore 
des Martyrs. Que penfer de ces concradiftions ? Quel 
parti doit-on prendre, lorfqtie les Lois préfentent de 
li triftes difparates ? Qui guidera le Magiftrat au milieu 
ces difpofitions qui fe contrarient, fi ce n'eft U 
Se l'humanité? Aitifi nous renfermant de nou- 
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veau dans les expre^ions littérales de la Déclaradoti 
de 17^4 > les Catholique & Us nouveaux Convertis'^ 
fi, comme on Ta proiivé , U Prince a tant&t reconntt 
que tout les Proteftants étoienc convertis , & tantôt 
avoué qu'il en exiiloit encore y n'en doit^on pas cotv* 
irlure y qac par les aveux même da Souverain , ries» 
n'eft moins clair, que ces termes de nouveaux Convertis^ 
désignent les Procédants , & que dans le doute » Isu 
raifon exige que l'on prenne la négative ? 

Tels étoient les moyens employés par le Défenfeur 
de la femme Marin , pour prouver que nous n'avions 
aucune Loi qui prononçât expreflement k nullité des 
mariages Procédants , & qu'ils dévoient être réputée 
valides , Iprfqu'ils étoient concraâés au fein de la bonne 
foi y Se fur-tout Cl j comme dans la Caufe préfente ». 
une longue polfcfllon les conftatoit. 

Les bornes de cette Feuille nous forcent de renvoyer 
i l'ordinaire prochain la féconde partie des moyens 
de l'Avocat de la femme Marin ^ ou il établit que dans 
la fuppofîtion même de l'illégitimité de fon mariage.'^ 
on ne peut la priver de la fucceffion dé (on mari. 

La fuite & l* Arrêt au N^. prochain. 



I IL 

MiMoiREs nouveaux , dont on donnera ihceffamment 

la noQCe. ' 

.1 

Confeil du Roi. 

JVl i M o I R E & Précis de M, Tacuffws , pour Jean- 
Jofeph de Lavernhe , Aumônier du Roi , Tréforier , 
feul Dignitaire de la Saintq-Chapelie de Vincenncs. 

Contre M. T Archevêque de Paris. 

Il s'agit de fçayoir dans cette affaire , fi le Tréforier 
de la Sainte-Chapelle de Vùicennes , peut donner des 
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Mandemens & faire tous a£tes relatifs à la Jurîfdiâion 
quafi-épifcopale. 

M. Rigault a fait un Mémoire pout M. l'Arche- 
vêque de Pariî. 



^fl Grand'Ckambre. 

Mémoires iigucs de M*. Moncardier ^ Procureur en 
la Cour , pour le Sieur Feltx de Marco , Maître & 
Marchand Limotiadier au coin de la rue Dauphîiie , 
en face du Pont-Neuf. 

Contre le Sieur Jean Pâturai , auHi Maître & Mar- 
chand Limonadier. 

Précis lîgiié Michel Grife, Prieur des Graiids-Augut 
rins j pour le Prieur des Grands- Angiiftins , au fujec 
d'un Bail anticipé ^ & Confultation au bas, délibérée 
par M. Piales. 

Mémoire de M. MourkaiiU , pour le Sieur Pâturai. 
Quoique le principal objet de la conteftation ne foit 
autre chofe que de fçavoir , lî un Bail que les Auguftins 
ont pafTé d'avance au Sieur Pâturai en 1775 , de leur 
mailon , appeilée Café dt Conty ^ pour ne commencer 
gu'en 1780, à l'expiration du Bail dont le Sieur Félix eft 
en pofTèQion, eft valable ou nul : la circonflance d'un 
Mandataire, d'un Commis j d'un Prépofé qui ne tra- 
vùlle que pour lui , au lieu d'agir pour Ton mandant , 
raid l'affaire très-intéreiraiite. 
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IV. 
L l V RE NO U V E A U. 

Ca uses célèbres , curicufes & intéréjjantes avec Us' 
Jugcmens^ r, 3 8 . &€. par MAL DefcJfarxSj Richer , &c^^ 
Avocats au Parlement , ^^our le/quelles ont foufçri 

: che:i M, Dejejparts ; rue de Verneml \ Fàuxbour^ 
Saint- Germain ; & che^ %acombe ^ Libraire, rue é 
Tournon. Prix , 18 /f y. pour- Paris^i''^ ' 14 /îv. pou 
la Province. ...>'! 



. à 



J jA première Caufe, ^e c^Yplume , çjft c^le. dés 
HSpicans dé ( * ) Tifle dé Noirmourtier Jl^vi , eq caifoQ 
de leur fîtuation » plus t)a!(Ie ^lie la Mer de qùa^tonse 
pied^ ^ & dés travaux pèniï>Ies & continuels aiixquel; 
ils font expofés , pçur Xe préferver des fdcêuts de 
f élément qui lès environné',' & même d'une. ïubmer- 
ifion totale i ont obtenu des Rois de Frapce ; noiàbre 
àé franchifes Se privilèges confirmés de régne tu règne 
jufqû'â Louis XVl. . . ^ " . , 

Il ont préfenté â ce Monarque^ qui ne le cède point 
en bienfaifance à fes Prédécèueurs » une Requête p^ 
laquelle ils ont expofé qu'ils, commei^çoient à ècce 
inquiétés par les Fermier^ - Généraux y .& que l'entrée 
des impolitiohs dans leur Ifle , les préparoit a voir 
s'évanouir par degrés julTqu'à' l'ombré de leurs fran- 
chifes. 



X*) L*Ifle de Noirmouticr (t taommoic autrefois Tlile dHtr. 
Elle a pris (bn nom aé^uel des habita noirs des Religieux d*an 
MonaQere de TOrdre de Saint • Benoît , qui étoit Jadis one 
Abbaye , & qui n*e(l plus qu'an Pi'ieuré. Cette Ifle eft fîtuée i 
Tembouchure de la Loire dans le Bas-Poitou s dépend, pour le 
fpirituel , du Diocèse de Lu(on » & pour le civil 9 du Parlement 
de Paris. 
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* Sa Majeftc , touchée de leur fimation , Se confidé' 
raot que les pciviléges dont ils jouilToit , ne font que 
U jufte rccompenfe des travaux pénibles auxquels ils 
font fournis par k nature même du fol qu'ils habi- 
tent y èc voulant leur donnée des marques particulières 
.de fa bienveillance & de fa proteftion , les a , par 
Arrêt de fon Confeil , du il Février 1775, revêtus de 
Lcccres-Paunies , maintenus & garde's dans l'exemption 
des tailles, capitaûons & autres impojïtions principales 
& accejfoires , à l'exception des vingtièmes tjui coizci- 
Rueront âfe percevoir /i/r le produit effeciif des biens- 
fonds , & droits réels feulement , deducllon faite des 
charges dont lefdits biens'fonds & droits' réels peuvent 
itre tenus. 

Les Habirans de Noicmoutier ont été défendus pat 
M. Mirbeck , Avocat aux Confeils du Roi. 

La féconde &: dernière Caufe , eft celle du Sieut 
F..., Libraire â Befançon, qui fâifoit Commerce dé 
Livres prohibés. 

Le Parlement de Douay rendit contre lui , le V}"* 
Février 1768, un « Arrêt, qui déclara le Lîbtalre FV.'. 
» convaincu d'avoir tenu dans fa boucique , Si'notarn- 
o ment dans fa chambre , Se dans un cabinet fermant 
w à fecret , plulieurs exemplaires de Livres contraires 
w à la Religion & aux bonnes mœurs , pour en faire 
« Commerce, & en avoir en effet vendu à quelques 
M Ec défia niques , Gens de Lettres & perfunnes en 
» place. Pour réparation de quoi , lai enjoignit d'être 
» plus circonfpe^ à l'avenir dans fon Commerce de 
» Librairie , le condamcia à aumôner trois livres tu 
» pain des prîfonniers de la Conciergerie du Palais , 
•> & aux dépens du Procès \ ordonna en outre que 
>> tous les Livres produits au Procès feroieni mis au 
; Pilon ... 
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LÉGISLATION FRANÇOISE- 



R T TRES'P AT XKTES du Rçf,^ ^données à 
Vcrf ailles ^ le i^ Août -1777 ^.tc^ifirécs <n Parlement 
le 1 Septembre fuivant » qui r^nvpienc à la Grande 
Chambre du Parlement de Paria , la coiinoitTance des 
conteltations nées & à nakre aa .Aijec d?^. biens & 
revenus , dxoics , privilèges , exemption^ âC^immunicéi 
apparcenans à TUôtel^Royal des Invalides. 



'^ 



j4rrêt de la Cour des Monnaies ^ du li Mars ^ijjyi , 
qui faiç. dcfenfes à toutes perfennes , de. quelque état 
Se condition qu'elles fpient ^ de recëyoir^ qu donner 
en paiement aucunes vieilles efpeces , èc notamment 
jcelles dites de quatre fous ^ y ni aucune; aiiires pièces 
de monnaie dont Tempreinte feroir totaletâenf e^ac^'-{ 
fans néanmoins, fous prétexte de ladite: d^fer^fe % qu^il 
foit permis de refufer. dans ^ucUns paiemens , des 
pièces dor & d'argent fabriqué^ en veçtu de l'Ëdic 
da mois de. Janvier 172.^9 mi lefquelles de l'un oa 
de l'autre câté il paroîtra quelques isarques apfia<'. 
rentes 4e l'empreinte qu'ellds.^iç reçue en exécution 
dudit.Editj le tout fous 1^ ipe^s y portit§. . 
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y N SOUSCRIT EN TQUT TEMS pour cette Gazette^ 
m is pour unç année entière , à Paris , chez L £ J A Y , 
Libraire, rue Saint- Jacques , au grand .Corneille , & 
chez M. Mars, Avocat au Parlement , rue Pierre 
Sarrazin, auquel on continuera d'adrefîèr, franc de port, 
les Mémoires «Queftions., Livres , Extraits , &c« qu'on vou« 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez TAuteur , la Collec- 
tion des années 1776 & I7^7t Prix , a4 livres pour Parit^ 
30 livres pour la Provincet 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
I. 

PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. ■ 

f.A USE entre M. VEvêqiie d'Arras , Appellant 
comme d'abus , 6* Demandeur. 

EAf, PEvSque de St, Orner , Demandeur & Défendeur. 

t T les Abhés , Grands Prieurs & Religieux des 
f' Abhayes de St. Vaajl iArras , fi- de Su Bénin de 
t £t. Orner i Intimés , Défendeurs & Demandeurs, 

O J X Ahhayes de VOrdre de St. Benoît , fitiices dans 
Ips Pays - Bas où le Concile de Trenre avoic clé 
publié, fe r^iinîreiic en Congrégation, conformémenc 
a la Loi que ce Conci!e avoir impofée aux Monaf- 
letes en poireflion de l'immcdiaricé ; leur poireffioni 
ccoic coiiftante à cet égard j aucun Prélat Diocéfain 
ne réclamoir courre leur agrégation ; ces Abbayesf 
tenoient des Chapitres Génétauxj drefloîenr des ftatuts,' 
élifoienc des Viiiteiirs , &c. 

Trois de ces Abbayes font reliées feus une domî- 
narion étrangère. Les trois autres , du nombre def- 
quclles Ton: celles de Se. Vaaft & de St. Bert'ùi > 
font rentrées dans le dernier fïecle fous la, domination 
Fiançoife , & elles ont continue de tenir leurs Chapî-: 
Kes Généraux, &: de faire les. yifites i:cguJi€reS ayec 
rautorifation de leuis Spuvciaj^is ipfpâÀîfs. -..: «u. 

Tom. s™. .-.:,::, M ■ > 



•î Depuis IVnné^ 17^8 , leurs afiemblées ont été fuf- 
j)i$ndues par des otdrès fupérieurs. Les Abbayes de 
âf r: T'aajl & de St. Bcrtin 3 craignant que cette inter-- 
itii3fron né devînt nuifible à la diivipline y ont follicitc 
& obcenu un Décret d agrégarion à l'Ordre de Cluny ; 
cfe^Dfcret a été revêtu de Lettres - Patentes données 
d'après l'examen le plus approfondi. Voilà la Caufe^ 
fuivant Texpofé des Abbés , qui ont été défendus 
' par Al C(2f^r^//2. ^ .. ^ ; - 

M.{fÈVè(fùe étÀrraà eït Ap^eîlant comme d'abus 
du Décret d'agrégation obtenu par les Abbayes ; & 
îî éff Oppofant, ainfi que "Mr.l Evéquc dç^ St. Orner ^ 
à l'enregidrement des Lettres-Patentes. 

Ces deux Prélats, défendus par IA}A. Target 6c 
Tnàtkàrd^ ont expofé , que leur lollicitude paftorale ne 
pouvoit Leur permettre 4^ fquffrir en fUence que.d^ux 
Gôl'ht^M^ûtes.où |a régulaftté s'efl: maintenue jufqu'à 
{Arérènit^ s'éxporailent à igm^er dans le rclâckemefit, 
qui*atâ1hY'dè fois altéré les plus faintes inftitutlons, 
& qui feroit l'infaillible effet de j'agrégatioq projeté^ $ 
qire.le.plus^^ gfand nombre doî^ témoin^ appelles dànS 
1-irifofinatiori de ■cemntodo'&'ftttommddo y zVoit iUlg^tê 
qu'il' Towrrdim i'agri^ioB' ' VoHihïè^ futtefte aU boit 
oc'dre (te ces Monafteres/ Lès principàut mdtifâ des 
EvêqueS' ont donfc été les dangers que ragrégation en« 
trâiÉé pour la régatarîté donc ik dôivfenc être les fur- 
terllaiis,- / / . / 

Quelques paragt^aphes ont - Tehferibé la: déferife des 
Eveques. 

• i^rf Examen de l-agré^âtfoii èri'elte-m^ej 

• 1^ Exâitvet) de rcxemptioifï pifttendue pâT ks Abbayes 
4e St. P'aàjl Se de- St. Bertiri. 

3^. Applkatioti: des principes à Texemption pré« 
tendae* •"-• r • 

4^ Exdméhdu i^noyèti qirè Te^ Abbayes j^uifent dans 
la difpofitiôi* du. Gèrfttfe de- Trente. 

5^ Sei»' de la Loi du Concile. 
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Wt Enfin , les Evéques ont réduit leur défenfe à pré- 
Kndie que Us Abbayes ne pouvoient foutentr leur 
exemption, ni par les Bulles confirmatîves , ni par les 
aâres ènonciatirs , ni par des [ranfaâ:ions avec les 
Evcques,ni par dei Lettres de non-préjudice, ni par 
(îes Faits de poireffion. 

A l'égard des titres primitifs réclamés par les 
Ahbayes ; les Evèques les ont foutenusj ou faux, ou fuf- 
peâs, & fur-tout, n'accordant aucune véritable exemp- 
tion de la Jurifdidion Epifcopale. 

« Arrêt de la Cour , du 3 Février 1 77S j qui teçoîc 
» la Partie de Trellkard Appellante comme d'abus de 
» la Bulle de Clément IIÎ , de l'an 1 189 ; faifant 
>» droit fur les appels comme d'abus de ta Partie de 
»> Treithard , dit qu'il n'y a abus , & l'a coudatpne eti 
H l'amende i déclare le préfenc Arrêt commun avec 
H la Partie de Target : fans s'arrêter à roppofitîon des 
M Parties de Jreilkard & de Target , à l'enregiftre- 
» ment des Lettres-Patentes dont il s'agit, dentelles 
w font déboutées , ordonne qu'il fera pallc outre à l'en- 
» régiftrenienr defdites Lettres-Patentes, en la manière 
» accoutumée , s'y faire fe doit ; déboute les Parties de 
» Target Se àe Treilkard du furplus de leurs deman- 
» des , Çc tes condamne aux dépens , &c. » 

Il y a plufieurs Mémoires , Précis , Notes &: 
Obfervations imprimes dans cette affaire, par MM, 
Target ^ Treilkard & Cou^tin. . 

Les Procureurs qui ont occupé font M*. Sallard» 
pour les Evéques ; M*. Chrétien , pour les Abbayes. 
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rWa GAZETTE ^ 
TT I 
PARLEMENT DE DAUPHINÉ. i 

Fl N de t article concernant l'écai civil des ProteJIants^ 1 

Ij' A V o c A T de U femme Maria fuîvoic fes adver- 
ïaires dans la féconde partie de leurs moyens , & foii- 
tenoit que celle dont i[ dcfendoit les droits, quoique 
illégicimenient liée , ne pouvoit être déclarée incapable 
de recueillir. 

On a vu qu'à cet égard les Avocats adverfes n'a- 
voient pas fuivi la même marche. L'un n'ofoit cou- 
vrir Màedeleine Marin de la honte du concubinage;' 
il paroiflbit incertain du nom qu'on devoit lui donner. 
L'autre moins timide, armé de quelques Loix Rumfti- 
nes , croyoit: lire dans leur texte j que la femme Maria 
n'étoit qu'une vile concubine, Alais poùvoit-on ft 
flatter qu'une qualification aulîi odieufe s'imprimcroit 
fans réuftance fur la tcie de cette veuve infortunée ? 
Pouvoit-on fe flatter qu'on réuHiroît à violer l'acception 
déterininée des mots , jufqu'à rendre plaufïble une 
dénomination lî dure ? Pout?oi:-on s'attendre que pour 
avoir formé une union que nos Loix fembleuc réproij- 
ver ., on puniroit (i cruellement Magdeleine Marin 
des erreurs de fon culte ? Il falloir donc oublier que 
c'étoit fous les yeux d'un Miniftte de fa Religion, en 
préfence d'une foule de parents & d'amis , qu'elle 
avoit reçu fon époux. Eft-ce aitifi que contraifte une 
concubine? Va-t-elle au pied des Autels ferrer des 
liens que le plaific a fragilement tifTus , & que le dégoût 
s'emprelfeta bientôt de rompre ? En vain objefteta-t-on 

3ue les Loix ont frappe for ces vaines cérémonies 
'une Sede méconnue: on veuc bien qu'elles ne foieiif 
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^as régulières ; mais elles feront les garants de la pureté 
du cœur qui les adopta. Oui , cette femme ctoic lioa- 
nête, qui fe repofant fur les myfteres de fa Religion, 
cotifioir à fon époux, au nom du Dieu qu'elle adoroit, 
fon honneur ëc fa vie. Qu'importe doue que ces for- 
malités n'obtiennent point la fanétion de nos Loix ? 
Ce n'ert pas fous ce rapport politique qu'il faut les 
eiivifager ici; on ne doit examiner que la bonne foi 
de ceux qui les ont invoquées. Or, cette bonne foi eft 
réelle : on ne fe fouinetttoit pa^ avec .lucant d'appareil 
à des formes dont on foupçonneroit l'impHiifance. 
Ma^deleine Mann crut donc former un lien iiidif- 
folubie ; ce fut le voïtide fa confcience ; & par cela 
feul il feroic intolérable de dire qu'elle n'eft qu'une 
proftituée. 

Mais fî l'on cherche i pâiétrer les motifs qui ont 
dcterniiné le Légiflateur à priver ,les concubines de 
toutes Cottes de libéralités , on fentira qu'ils font inap- 
plicables î l'efpece de cette Caufe. L'exclufion flétrif- 
ïante que les Loix ont prononcée contre les concubi- 
naires , dérive de ce principe de mœurs , que toure 
convention qui les oftenfe , & qui a été formée fans 
liberté, eft indigne d'une ratification légale. " La vio- 
» leuie , difoit l'Avocat de la femme Marin , eii 3.a 

É moral , ce qu'elle eft exaûement au phyfiqup. On ne 
■condamnera point un homme à remplir un engage- 
ment qu'il aura contrafté , le poignard fur la gorge. 
'En vain oppofeni- t- on une (ignature à fes juftes 
n refus ; c'eft la folblelTè qui a fticcombé fous l'empire 
M de la force , & la Loi fe hâte de lui reftituec fa 
•• liberté De même , quand une viétirae de ces femmes 
» dévouées à la proftitution , a, dans l'ég^iremenc de 
M fon cœur , difté une donation extravagante , la Loi 
■ rejette avec mépris des libéralités produites au 
'i fein du délire «. 

i Feia-t-on de Magdeleine Marin , d'une Payfatuie 
M j 



I 

L 



ïïi GAZETTE 

groflîere , une fcduâcîce confommce > dont 11 côl_ 
ïerie artificieufe avoii empoifonné par degrés la raîfon 
de (on époux? On avoir bien elTayé de l'inférer. On 
avoÎE oublié que ce n'eft pas dans cecce clalTc malheti- 
reiife de Citoyens , où la vie entière eft abforbce pat 
les travaux les plus rudes, que l'amour fait éclater Cçi 
puilfance ; c'eft au milieu de nos Cités que cette paflîon 
redoutable exerce Ces fureurs , ou déploie Tes piefliges. 
Mais de quel empire eft-elle fufceptible fur des hom- 
mes greffiers , qu'au befoin impérieux attache i U 
culture de la Cerre , & qui n'ont jamais éprouvé de 
fentiment vif , que celui de leur indigence ? Cette 
obfervation feule auroit fuffi pour détruire le fyftême 
des adverfaires. Mais on rappelloic que Magdeleine 
Marin s'étoit unie par le confentement des parents 
mutuels ; on rendoit invraîfemblable que fon mari fut 
né au fein de rEglife Catholique ; on remarquoir que 
ce n'étoic qu'après vingt aris d'une union paifible , & 
au moment de fa tt]orc , à ce moment terrible » oïl 
toutes lus foibleffès du cœur s'effacent par les larmes dii 
repentir , qu'il înfliiua Magdeleine Marin fon hérî- 
lîere , & la quallha du titre honorable de fon époufe.- 

On en eoncluoit qu'elle n'avoir point fcduit fon mari; ' 
on en ccncluoic que l'un & l'autre avoient eu le deffein 
de contracter une union légirime. Se on en tiroit ces 
deux conféquences , qu'il étoit impoUIble de ne pas 
admettre: la première, que pour que la femme Marin 
fût déclarée concubine ^ il ne fuffiroit pas d'établir que 
fon engagement eft illicite; il faudroit encore démon- 
trer qu'elle le croyait tel. La féconde, que fi les Loijt 
rigoureufes portées contre les concubînaires , étoient, 
comme on l'a prouvé , àes Loix de mœurs , il en 
réfultoit que la femme Marin les ayant toujours reC- 
peiflées , elle ne pouvoir encourir la peioe. de ces 
mêmes Loix, 

On alloit encore plus loin ; on prouvolc que le titre 
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de concubine , maigtc fa flétrifTiiire , ne focmoît pas une 
excluiïon abJ'^iie aux libéralités. On rappurioii une 
foulé d'Arrêts qui confacroienc ce principe , quufi 
conciibinaire peut donner des aiimens à fa concubine. 
Ricard , des donations , part, i , numéros ^o6 , 407 ôc 
416. Brodeau, fur Louet, leti. D, fom. 4} , nomb. {. 
Socve, tom. i j cent, i , chap. yj. L.ei;r.^lld , fur k 
Coutume de Troie , article i j o , liécident tous qu'une 
donation d'iifufruit proportionnée à la furtuue du 
donateur toncubiiiaire , duit être exécutée. Or , on 
prouvoit que dans l'héritage coutefté . & qui n'ctoic 
qu'un fimple ufufruit, Magdeleine iWari/j trouvoit 1 
peine des alimens. 

Après avoir ainfi démontré que Magdeleine Mjrirt 
ne pouvoit être rangée dans la clafiê hontcufc des con- 
cubines, fon Avocat exaniiiioît !e fiicond rappnct des 
adverfaires , où ils tâchoient d'établie que par cela 
ieul qu'elle avoit formé un engagement dcfavoué par 
tes Loix, elle étoii inhabile à fuccéder. On difoit que 
le plus {impie contrat éiuit fournis à l'infpeiftion du 
Légiflateur ; on învoquoit les Loix Romaines , pour 
étabhr qu'îles privoieuc des effets civils tous les nia- 
jiages illicites. Mais lorfqu'il a fallu appliquer les LoÎk 
i nos Ordonnances , la chaîne s'eft rompue. En vain , 
four combler les intervalles , a-t-on produit les exien- 
(îons les plus violentes , les fophifraes les plus f^dui- 
fants i rouï ces prodigieux efforts n'ont tendu qu'à faire 
fortir cette vérité , que jamais peut - itre l'éruditioa 
a" avoit fervi i couvrir de fi dangereux écarts. 

Ce qu'un peuple étranger a décide , il y a deus 
mille ans j relativement à des unions inceilueufes ou 
prohibées, fera-t-il pour nous une règle inviaL.ble ? 
Les Romains , obfcrvoit l'Avocat de la femme Marin , 
pouvoieiu avoir des motifs poUtiques , des morih atta- 
chés à leur conftituiion républicaine , pour Bétrir de 
pireiU engagemens , pat l'incapacicc abfolue de 
M 4 
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lecueillilr. On n'ira point fonder les raifons de ces 
Légiflateurs y mais on ne fauroic fe permettre de taire 
u'il eft bien étrange , qu'il eft fouverainement abfurde 
e vpuloir juger par les Loix Romaines , des effets d'un 
mariage contradé en France par des Proteftants. Qui 
ignore que des points de légiflation ne font jamais 
relatifs qu'au Peuple pour qui on les a établis ? Vouloir 
les étendre dans des cas de rigueur , vouloir les adapter 
à des cas nouveaux & particuliers qu'ils n'ont jamais 
prévu , c'eft un abus intolérable , contre lequel on ne 
lauroit trop s'élever; c'eft tordre le fens d'une loi avec 
violence » pour ne produire qu'une ridicule aifimilation; 
c'eft transformer nos mœurs en des nuruts étrangères ; 
€*eft reculer notre exiftence de vingt iîecles , pour nous 
aflTujettir i quelques décifions obfcures ^ ou tout au 
moins incertaines. 

On écartoit donc toutes ces Loix étrangères qui 
(dévoient effeâivement céder à nos Loix nationales ; 
& on fe renfermoit dans les vrais principes de la 
Caufe. 
• Tout homme a reçu dcfs mains de la nature la libère 
de difpofen Ce droit lui eft auffi précieux que fon 
exiftence^ & (î dans la Société , les Loix ont quelquefois 
donné des entraves à la volonté de l'homme , elles en 
ont marqué foigneufement les circonftances-; & fi elles 
l'ont affervi à robfervation de plufîeurs formes, c'eft 
pour élever à la volonté du Citoyen tuie bafe inébran- 
lable , qui y la axant aux yeux de tous , h rendît indé- 
pendante de la fraude ic de l'arrifice. Or ^ fi les Lois 
ont déterminé d'une manière précife les bornes où 
l'homme ceffe dé jouir de la liberté de tefter, il ne 
pourra jamais être permis d'introduire l'arbitraire ôÀ 
elles ne l'ont pas fouffert. ' 

Ce principe pofé , la queftion fe réduîfoît à ce point 
linique : Exifte-t-il en France une Loi qui décide que 
deux Proteftants mariés de bonne foi, maisdpnt l'unioi^ 
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illégitime , foni dans l'impuitTance de s'inftituec 
téciproqueiinriit p;ir aûe de dernierevolouié î Si cecte 
Loi n'exifte pas formeliemeiu, on ne peut la fiippofer 
ni par des induâions , ni par des parités ; on reviendra 
toujours à ce principe général, univerfel : liberté de 
difpofer. 

Quelle eft la Loi dont les adverfaireï ctayoient leur 
fyftème ? Us rappelioient l'ariide i j de la Déclaration 
de 'i 714. qui enjoint aux nouveaux Convertis de fe 
conformer fur le fait des mariages , à l'Edit de 1697, 
& à la Déclaration du 15 Juin de la même année, 
fous les peines y ponces. Or, cette Déclaration porte 
que Ui conjonciions faites en contravcniion de cette 
Loi & de VEd'U de HS57, k emporteront ni commu- 
nauté , ni douaire , ni aucuns autres effets civils , de 
que/que nature qu'ils puijjenc être, en faveur des pré- 
tendus conjoints & des cnfans gui en peuvent naître ^ 
lefqueh feront privés de toute fucceffton j tant directe 
que collatérale. Donc , avoii-on conclu , fi les enfans 
font prives de toute fucceffion, tant direâe que colla- 
térale, les femmes doivent fubir le même fort. 

Cette conckilion écoit d'une faulTeté évidence. Quoi! 
parce que le Légiflateur aura voulu que les enfans' 
nés de conjondions illititesj fulTènt inliabiles i fuccé- 
der, il faudra appliquer aux femmes cecte incapacité! 
Non-feulement c'eft fuppofer au Légiflateur une inren- 
tion qu'il n'a pas marquée , mais l'eft inférer dans fa' 
lioi une peine qui n'y eft poinr. Cette licence d'intetr 
prctation ne peut jamais être autorifée. Le texte d'une 
1,01 pénale, fur-rout , ne fouffre aucune înduftion;' on 
ne doit point examiner (î elle a voulu dire cela j il faut 
rechercher fi elle l'^i effeétivement dit. 

Or , fuivant les propres termes de la Déclaration' 
<îe i(î97 , la peine de l'incapacité de recueillir . " 
uniquemem portée contre les enfans fortis '"'" 
prohibées. 
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Mais on Te retranchoic fui ces termes de la même 
Dcclaiation, que puifque les çonjonàions illicites n'em^ 
portent aucuns effets civils , de quelque nature qiîilt 
puijfent être, les conjoints ne pouvoieut fuccédet. 

Avant de cépoiidre à ce nouvel argument , on cliet. 
choie à fixer les idées d'une manière prccife fur tef 
effets civils , & on en diftin^iioit de deux fortes , les 
effers civils abfolus , & les effets civils reUtifs. Pat les 
effets civils abrolus , on entendoit le pouvoir que cHît 
que Citoyen a de faire tous les aftes quelconques aica- 
cliés à im titre ; de forte que s'il venoit à perdre lef 
effets civils abfolus , comme s'il étoit condamné i 
quelque peine capitale ou affliitive , il ctoic privé , de 
ce moment, de la faculté de contraâer; c'étolt un 
membre qui fe fcparoit de fon corps ; les Loix ne pro- 
tégeoient plus que fon exîftence naturelle , Se ceffoienc 
de lui conférer le titre de Citoyen. Enfin, il tomboic 
dans celte dure condition de ne pouvoir ni cefter, m 
donner , ni recevoir. 

Les effets civils relatifs , comme leur dénomination 
l'annonce, ne portent que fur des objets limitcsi leuç 
privation ne s'étend que fur les objets de leur relation : 
ainfi, lorfqu'un Citoyen eft privé des effets civils rela- 
tifs au mariage , il faut examiner en quoi contîftenc 
ces effets civils. Or , ils renferment toutes les coht 
ventions matrimoniales , donations , libcralicés i caufe 
de noires , augment , douaire , bagues & joyaux, com- • 
munauté de biens , d'Iiomieur & de nom , afHntt^ 
civile , puiffance maritale & paternelle , & patente 
civile. D'après cette énuméraiion , fi un mariage eft 
nul, qu'en réfultera-t-il? Que tous les aâes ouelctHi^ 
qucsqiiî auront trait à la qualité d'époux & d'epoufe , 
deviendront fans valeur. Mais on ne trouve ni dans les 
*Jiteiifs , ni dans les Loix, que l'impuiffance de s'inf- 
l- . 'cciproquement entre des conjouits illegmmes ^ 
oi ran^l, parmi les privations des effets civils 44 
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Aïnfi , qu'on oublie dans la femme Marin fa qualité 
d'époiife ; qu'on fuppofe fon mariage nul ; qu'on ne 
fonge plus qu'il a été formé au feîn de la bonne foi ; 
qu'on k range dans \z clallc de la pins vile étrangère , 
& qu'on demande ft elle a pu être inflituée par Claude 
hier ; toutes les Loix vont répéter ce cti : Liberté de 
difpofer. Toutes nous repondront qu'il n'y a que le 
conciibinaire avéré qui foit indigne de ce privilège 
commun à tous les Ciroyens. 

Tels furent les moyens qu'employa l'Avocat de la 
femme Marin , pour prouver que l'irrégularité de Ces 
Dceuds n'empottoit point l'incapacité de recueillir. 

Le lô du mois de Février 177S , /e Parlement de 
Grenoble rendit un Arrêt , conforme aux Conclujlons de 
M. de Sayvc^ Avocat- Général, qui ordonna l' exécu- 
tion du icfiament de Claude hier , & condamna les 
Parties adverfes aux dépens, 

M. Joly plaidoit pour la femme Roman , mère de 
Claude hier ; M. Farcoonet j pour Marguerite & 
Magdeleine Itier , fes fcéufs ; M. Savoye ,fils , pont: la 
femme Marin , veuve de Claude lùer. 



•;w;i : III. 

'M ^MOIRES nouveaux , dont on donnera la notice, 
lorfquc- les affaires laront jugées. 

Toume/le, 



Mi 



t B M o I R. E de M. Blondeî , pour Jean Blondeau , 
<^pitiii!e de Navire. 

Contre Charles Ranfon, Négociant à la Rochelle, 
Armateur du Navire le Comte de Jarnac. 

Le Sieut Ranfon défère à la Juftice le Sïeur Blon- 
deau, £c foutient qu'il s'eft rendu coupable de diffé- 
rens délits dans le cours du vopgc qui a fait à la 
cute de Guinée. 



*** € A Z E T T E 

Deuxième Chambre des Enquêtes, 

Mémoire de M. Perreau , pour François Durer. 
Contre Urbam Herpin. . . 

Uobjec de cette anàire eft une donation déguifée 
fous le titre de vente 9;fake. par un oâogenaire. 

Mémoire de M. de la Croix ^ pour le Sieur Fri/on 
de la Motte ^ ancien Moufquetaire » Seigneur de 
Reges. 

Confulration au pied du Mémoire » délibérée par 
MM. de la Croix , le Conte & Mercier. 

L'objet du Sieur Frifon de la Motte ,' eft de faire 
lever i'interdiâion prononcée contre lui par défaur» 
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IV- 
LIVRES NOUVEAUX. 

JL KAITÛ DE Vabus 6c du vrai fujet des appel- 
lations, qualifié du nom d'abus; par Charles Fevree^ 
Seigneur de St. Mefmin, Confeiller, Secrétaire du Roi 
au Parlemenr de Bourgogne » & Confeil des rrois 
Etats de la même Province \ nouvelle édition , cor-* 
rigée & augmentée de fçavantés notes } i vol. inrfolia^ 
en feuilles 3 o livres y relié 3 6 livres. 

Â Paris , chez Bafiien ^ Libraire j rue du Peticr 
Lion ) Fauxbo'urg St. Germain. 
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W-i^ II, ^ 

Tarif général du to'ifé des Bois &c de la marque ^ 
avec une inftruclîon fur le bordelage, Se des obferva- 
lions pour fçavoit en quel tcms Se en quelle faifon 
U faut abattre les Bois , Sec. ïn-i i. firoché , i L lo f. 

A Paris , chez Bmjlkn , Libraire , rue du Petic- 
Lion , Fauicbourg Si. Germain. 

'■■ ,—■■■. ■ . . =ga^=^ 

V. 

ÉLOQUENCE. 

\J NB Société, qui s'intérefle aux progrès de l'Elo- 
quence Françoife , Se qui defire vivement de voie 
régner la Reîigion & les mœurs , propofe l'éloge de 
Mgr. le Dauphin , père de Louis XVI , Se un Prix de 
iioo liv. pour le Difcours qui -aura le mieux rempli 
fes vues â cet'égatd, 

Cette Société defice que Mgr. le Dauphin foit pré-' 
fémé dans cet éloge, comme un Prince dont k Reli- 
gion a confacré routes les vertus , & donr la première 
9. été de fe dérober à l'admiration de fon (îede. On 
exige que tout ce qui pourroit porter l'eiirpreinte des 
opinions nouvelles, fott abfolumént banni de ce Dif- 
cours i la feule tâche qu'on impofe à ceux qui fe fen- 
litont capables de traiter un fujet fi propre â échauffer 
le zèle & les talens , c'eft que les rares qualités de 
Mgt. le Dauphin & fes grandes vertus foieni déve- 
loppées dans JeHC v^ai jour. 

- Les Difcours feront .adreffés francs de port , aVanc 
!e ptemier Mars 1779 , chez le Sieur Jorry , Impri- 
meur-Libraire , rue de la Huchetie. Le Prix fera 
délivré dans les premiers jours de Mai 1779 i l'argent 
eft dépofé à Paris, entre les mabs de M*^. Marin, 
jiotaire , eue & yîs-^-vis Se Paiil. 
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OndetnanJe que les Dîfcourslîè (oient au pîâ^ 
d'arte heure & demie deieâ:ure; qu'ils foient lir 
ment écrits ; que le nom de l'Auteuf , a*ec fon adre 
foieiu cachetés , & t on promet de ne rompre le cichtâj 
que dans le cas où le Difcours fera couronné. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. ' 

RÉGLIM EKT concernant lès Troupes ProvincialfS-i 
du preniier Mars \yj% ^ contenant ce qui fuit : „J 

X R.EMTER titre. Compofition & répartition des R^ 
mens &t Ëaiaillons Provinciaux. . j, 

Second titre. Nomination aux emplois. ^ 

Troilieme titre. Appointemetis , foldes &c tous aut^ 
iraitemens. fi 

. Quactieme titre. Habillemeac , équipement de at^ 
Bient. 

. Cinquième titre. Aflemblce des Régimens & fia^ 
lont Provinciaux. ; |j 

Sixième titre. ACIèmblée atviuelle des CompagBJE 
de Grenadiers-Royaux. lU 

■ S«ptieaie titre. De la levée., ^ 

1 On le trouve che\ Simen , Imprimeur du Parlemiià 
rue -Mignon. Vî? 

£ „.__„ _^ 

Ordonnance -du Rai, du ^Mars 1778 , concenfai 
la Compagnie des Gardes de la PrévÔTc de l'HotèLi I 
• ■ • 1 ' i - i . . — ^bh 

Ordonannce- dit Roi, du ij Mars 177S , pottj| 
réglerhent fur la compolltion , la police , & le fecHll 
de la Compagnie duPrévôt dei'Hetelfil Graijd-Ptigl 
de France. 
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Edit da Roi, du mois de Mûrs 1778, regijïré en 
la Chambre des Comptes le 11 du même mots, portant 
fiippreifion & nouvelle création de la Compagnie du 
Prévôt de l'Hôtel Se Grand-Prévôt de France. 

Editdu Roi , du mois de Mars 1778 , regijlré en 
Parlement le 10 Avril fuivant , portant fupprellîon 
des Jurîfdiaions des Traites & du Grenier h. Sei de 
U Ville de Mâcon, & réunion àl'Eleûion de la même 

Ville. 

Lettres - Patentas du Roi , données à Ver failles le 

1% Mars 1778 > re^flrées en Puriement le 10 Avril 

L pivant, interptctaiives de celles du niçis de Mai 177J , 

[données furie Décret d'agrégation des Abbayes de 

I St. Vaaft d'Arras & de St. Bettin de St. Orner , i 

l'Oidre de Cluny , en ce qui concerne les droits 8c 

privilèges des Habitans de l'Artois , relativement aux 

heates de Committimus. 

Arrêt duConfeil, du 5 Avril 1778 , par lequel Sa 
Majefté fait défenfes à tous fcs Sujets Blancs , de l'un 
tt de l'autre fexe , de contcaÛer mariage avec les 
Noirs, Mulâtres ou Gens de couleur, jufqu'à ce qu'il 
«t été pourvu par telle Loi qu'il appartiendra , fur 
l'élai defdits Noirs , Mulâtres & autres Gens de cou- 
Ibm de l'un & de l'autre fexe , qni étoient en France 
ayant la Déclaration du 9 Août dernier ; fait défenfes 
i tous Notaires de palTer aucun contrat de mariage 
ÇQtte eux , à peine d'amende , Sic. 

' Ordonnance du Rài , du ij Avril I778 , qui, pour 
ptérenir les défordres dans la Maifon de Bicctre , oà 
il eft arrive que des prifonniers s'ctant évades, ont 
abufô de leur liberté, & fe font livrés à des escès& 
crimes au préjudice du bon ordre $c de U tranquillité 
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Eublique » ordonne qu'à compter du premieiv Mai'^de 
L préfente année , tous les prifonniers feront habillés 
de neuf; que' leur vêtement fera moitié noir & moitié 
gris d'Hôpital ; qu il ne leur fera, fourni d autres vête- 
mens que ceux prefcrits par la préfente Ordonnance } 
& qu'aucuns C.abaretiers , Logeurs . Çc Âubereiûes , 
tant des Villes que des Campagnes /ne pourront donnée 
retraite à ceiix.qui fe préfenteronr vécus de l'habille- 
ment de Bicêtre ; & qu'ils en donneront avis aux Officiers 
de Police , & aux Officiers Se Cavaliers de Marér 
çhau(rées. 
fcii ' III I I ■ I 1 1 

jirrêt dela-Côufdes Aides\ du 19 jévrii ijyt'y qu5î 
fur les Concluions de M. Boula de Mareuil , Avocat-* 
Général j fupprime un imprimé intitulé : Très-humbles 
remontrances que préf entent au Roi . .. les Gens tenants 
fa Cour des jlides de Paris... du 6 Mai 1775* 



Il n ^ ■ 1 i ' • miUmmÊéàiâr 
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Prix de r Abonnement ^ i s /iv. 



N SOUSCRIT SN TOUT T S M S. pour cette Gazertt; 
inais pour une. année entière » \ Paris., chez L£ Jat,; 
Libraire, XUE Saint- JACQUES ,; au gcand Coroeilte, & 
chez M. Mars, Avocat au Partetnent , jl u E Pierrs 
$ A RR Az i N , auquel tm continuera d'adrefler, franc de port, 
les Mémoires , Queftions , Livres , Extraits , &:c, qu'on voa« 
dra £ûre annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur , la Collec- 
tion à^t% années 1776 & 1777* ^^ > 44 "ivres pour Paris , 
30 livres pour la Province. 
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Il PARLEMEN 
fJUSE encre 
K Maure i 

fk T le Sieur Jean j 
T 

coup de fom^K i 



PARLEMENT, GRAND'CH AMBRE. 

A V S E entre le Sieur Félix - Marie de Marco » 
Maure & Marchand Limonadier. J|^ 

r le Sieur Jean Pâturai , auffî Maître & Marchand 
Limonadier^ 



. COi 



Icalien , avoir forme avec beau- . 

^ de dépenfes l'établillèment da Café 

de 0Êiû , au coin de la me Dauphine , en face du 
Pont-Neuf i'f^ affaires avoient profpéré , & il entre- 
voyoic'dcjà que quelques années de travaux pourroient 
fiiffire à l'artonditremeiit de fa fortune. 

Cependant des incérèts de famille l'appelloienC en 
Italie avec fon cpoufe j ce voyage étoit eirenciel j mais 
il ne lui croit pas moins important que fon Com- 
merce fût contiiKié , & qu'une abfence , qui pouvoic 
erre un peu longue, ne changeait rien à l'état floriflant 
dans lequel il fe voyoit depuis plufieurs années. 

et futjdans cette' oirconftance que le Sieur Félix 

cHlilîf te Sicifr Pâturai , l'un de fes Garçons , 

ctuyme la.^tis propre à remplir ies vues ; il le croyoit 

^■—irtgde toute fa confiance ; il l'a lui donna fans 

,"e Qu'ils pafftteiit enfembic eft important : 



>^ les principales claiifes. 
l,y Sieur Pâturai contradle « en qualité de pj 
». Garçon du Sîeur Félix ; celui-ci lui laide»' 
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•> niftration de fa Boutique & de Ton Magafîn • • • ' 
p de cous les meublçs &^^^les quifonc dans ladite 
i> . malfon . . . ^ il fe charg!|^noyer^ qui ell: de 2700 
f9 Hv. envers les Proprictahres , moy6nnant 700 liv, 
» qiie le Sieur Pâturai lui remettra par mois ; le Sieur 
t» FMix lui abandonne tous les profits & bénéfices du 
9> Commerce que le Sieur Pâturai fera fous fon nom , 
j> tant que durera fa geftion , & que le Sieur Félix 
iè jugera à propos de la lui lâilfer. Le Sieur Pâturai y 
i> de fon coté , ayant une parfaite connoiflance du 
99 Commerce de ladite maifon j ainfi que de la 
99 recette . . . s'engage à payer j en l'acquit du Sieur 
^ Félix y la capitation & autres charges de Police... 
les marchandifi^s néceiïaires à la confommation du 
Café ... ; à payer ^ nourrir les Gjjiçons & Domef- 
tiques ; à régir le Café fous le non^^ Sieur Félix , 






fans pouvoir le fupprimer des ^<^f<^4|L> ^^ d'autres 
endroits où il fe trouve dans ladit^naifo^ . ; à 
rendre au Sieur Félix & à fa femme à rinftanrilième 
que l'un des deux fe préfentera ^ fans délai ni 
u>rmalité » toutes les clefs des appartemens , bouti-* 
ques , comptoirs 8c autres qu'il reconnoît avoir 
a> feçUes & ne tenir qu'à titre de cqpfiance >»• 

Malgré les difpofitions précifes de cet adte , qui 
a été (igné en connoiffance de çaufe par le Sieur 
Pâturai , il foutient que le Sieur Félix lui avoit donné 
fa parole d'honneur de lui vendre fon fonds 3 jooo liv. 
que les conditions de l'afte étoient exhorbitan^es & 
contraires à l'équité ; qu'il rtt les avoit fîepées ^ue 
comme fafciné : mais reprenons les âiits^ •" 

Le Sieur Pâturai ^ chargé des affaires de^Cpmn#rce 
du SicwtFeliXy paroiflbit très - content^ 
qui lui étoient abandonnés;^ une foule c 
ccrivoit au Sieur Félix j annonçoient tout à I j^qi 
l^j^ins qu'il fe donnoit pour remplir les' vues de 
i^piommettant , êc l'es^reifion de la plus vi^e recon- 
noilfanc/B. ^ 
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Cependant les aftaices du Sieur Félix ctoîent ter- 
minées en Italie ; il fe difpofoic ^ repaflèr en France. 
Arrivé i Marfeil!e,il y féjoutna quelque lems ; il j 
reçur incme des lettres , qui lui apprirent que le Sieur 
Pâturai, &t le Sieur DeUuf , fondé de la procuration 
du Sieur Félix j avoient foUîciic un nouveau Bail de 
la maifon appellée le Café de Conù , appartenante aux 
Grands-Auguftins; qu'on s'y étoit déterminé cinq ans 
d'avance, parce qu'on craignoit les envieux , 8c que 
le Sieur Félix ne fût fupplanté j que ce Bail avoît été 
paire au Sieur Pâturai , dont le Sieur Félix ne défap' 
prouverait pas la conduite. Une lettre du Sieur Pâturai 
au Sieur telix , porroii ceci : M, Deltuf a dû vaui 
faire pan dans le tems ^ au fujet du Bail, combien il 
y avait d'envieux , & que vous trnuvere:^ bon ce que j'ai 
fait ; &c en lui parlant des réparations faites à la 
maifon , il lui obfcrve que les nouveaux plâtres font 
très-dangereux pour la fante\ & qu'ils rendent les lieux 
inhabitables. 

Cette conduite n'alarma point le Sieur Félix i 
puifque le Sieur Pâturai n'avoir agi que pour fou 
Cominc-CEant ; il revint enfin à Paris , & fe préfenra 
dans fa maifon, malgré l'humidité des plâtres: il reçue 
un accueil glacé du Sieur Pâturai, qui regardoic fon 
Maîrre comme importun, & qui s'ccoit perfuadc que 
le Sieur Fdix luî avoit promis de lui céder fon fonds. 
Le Sieur Félix de fon côté s'expliqua nettement ; il 
déclara qu'il venoit reprendre fon Commerce: pour 
lots le Sieur Pâturai lui répondit qu'il fauroir bien le 
contraindre à l'abandonner ; qu'il avoir un Bail en fon 
nom , & qu'il fauroit en faire ufage. 

I e Sieur Félix à ce propos relia comme frappé de 
la foudre. Devoit-il s'expofer i fouienir un Procès, 
où abandbnner fon état à fon Garçon quivouloitle 

Ciancer ? Dans cette alternative cruelle, il accepta 
>copo(îtions du Sieur Pâturai , &c les conditions 
N i 
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d*une vente farenc rédigées : cependant lorfqaMl fut 

Sùeftion de figner , le Sieur Pâturai fe récraéla , & 
c fonimer le Sieur Fel/x de venir reprendre fon Café. 
Le Sieur Félix qui fe confulca » fomma à fon cour 
l,e Sieur Pâturai de lui rétrocéder le Bail qu'il n'avoir 
paflfé qu'en qualité de Commis &c d'Appointé. L'affaire 
s'engagea au Chncelec; les Religieux Auguftins inter- 
vinrent ^ pour foutenir le Bail fait par anticipation d'une 
maifon appartenante à des gens de main-morte j ua 
Bail fait a un ferviteur qui Tenleve à fon Maître. j le 
Sieur Pâturai ^dt fon côté, foutenoit devant les pre- 
miers Juges , que le Sieur Félix l'a voit vexé par le 

rix énorme qu'il avoir exigé de lui pendant qu'il tenoir 
e Café de Çonti } que les réparations qui avoient été 
faites a la maifon , avoient occa donné , en éloignant les 
pratiques , une diminution con(îdérable dans la recette ) 
qu'au furplus , le Sieur Félix lui avoir promis fon fonds 
à fon retour d'Italie. Enfin j les premiers Juges ^o/i- 
firmerent le Bail par leur Sentence , déboutèrent le Sieur 
Félix de fa demande ^ & le condamnèrent aux dépens* 

Sur l'appel en la Cour ^ le Sieur Félix propofa (t^ 
moyens : le Prieur aduel des Auguftins fe préfenta , 
non pas pour foutenir le Bail anticipé qui avoir été 
padé avanc fon adminiftration au Sieur Pâturai ; mais 

{Plutôt pour s'en rapportera la Cour, relativement â 
a validité de cet adle. 

» Enfin , Arrêt du 8 Avril 1778, fur les Conclu- 
99 fions de M. l'Avocat - Général d'Aguejfeau , qui 
«» a mis l'appellation &c ce dont a été appelle au néant : 
n émandant , a déchargé la Partie de Bonnal (le Sieur 
M Félix ) des condamnations prononcées contre elle ; 
>9 faifant droit fur les demandes des Parties , . & fur 
a> les Conclufions ^de M. le Procureur - Général , a 
a» ordonné que les Arrêts ic Réglemens de la Cour , 
99 concernant les Baux à ferme & à loyer des gens 
H de main-morre, feraient exécutés félon leur forme 
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^ Se teneur j ce faifanc j a déclaré le Bail paflfé par les 
»> Religieux Âuguftins à la Partie de Mouricault ( le 
yy Sieur Pâturai) le 15 Juillet 1775 , pour ne com- 
» mencer qu*au premier Oûobre 1780, &- par anti- 
99 cipation'de plus de cinq ans\, nul & de nul effet ; 
9» a fait défenfes aux Religieux Auguftins & à tous 
>• Corps & Communautés de pafTer aucuns Baux fem* 
y% blables par anticipation • . • , (înon (ix mois avanc 
99 l'expiration des anciens ; condamne les Religieux 
t% Auguftias à reftituer à la Partie de Mouricault ( le 
9J Sieur Pâturai) les 3000 liv. de pot de vin, qu'ils 
» conviennent avoir reçu lors de la pafTation du Bail ; 
M a condamné la Partie de Mouricault en tous les 
9 dépens envers les Parties de Bonnal , &c. &c. ». 

Il y a eu plufieurs Mémoires dans cette affaire ; 
ceux du Sieur Fclix font lignés de M^. Moutardier 
jfon Procureur^ 

Celui du Prieur des Grands - Augufilns efl fîgné 
Grife , Prieur des Grands - Auguftins , & l'on crouve 
au bas une Confultation de M. Piales, 

Les Mémoire & Confultation pour le Sieur Pâturai 
font de M. Mouricault 3 & la Conlultation délibérée par 
MM. de Lambon , Doutremont ^ le Gouvé ^ Elie de 
Beaumont j Avtd de Loiferolles. 



I I. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

FORMALJTÛ requife pour la validité d'un tejlament^ 

Une des formalités les plus eflentielles pour conf- 
tater aux yeux des Loix les difpofitions de dernière 
volonté, c'eft la ledure qui en doit être faite au tefta- 
teur dont elles émanent ^ & qui feule peut déceler la 

N î ■ 



■'H 



ïjl GAZETTE 

fraude , ou faire connoître les erreurs de celui qui les 
^écrites. Pour aiTurer la validité de ces mîmes difpofî- 
dons , il fauc donc qu'on ne puiHe pas douter que cette 
formalité ait été remplie ; mais à quelles e^prellions , 
à, quels indices doit être attachée cette certitude ? C'eft 
ce qui faifoit la matière du Procès donc nous allons 
rendre compte. 

Le 7 Avril 17^1 , "Man^nne Pouchon ^ du lieu de 
St. Donat , fit un teftament dans lequel elle ât u« legs 
de 300 liv. à Suzanne Pouchon fa fœur ; elle légua a 
Demoifelle Charnel fa mère la jouiirance de fa fuccef- 
fion , & inftitua le Sieur Jofeph Pouchon , fon frère , 
fon héritier univerfel. 

Qèi aâe faifoit foi que la teftatrice étoit atteinte de 
maladie corporelle , & il étoit ainfi terminé : <« Ceci 
M eft de la Demoifelle teftatrice fon dernier teftamenc 
9> nuncupatif , qu'elle veut & entend qu'il vaille par ce 
M droit, par celui de codicille» ou par tous autres qu'il 
»> pourra mieux valoir » nous requérant acte de tout fort 
î> contenu , que nous lui avons octroyé ^ fait ^ lu & 
»> Jlipulé mot à mot tout au long ^ fans divertir à autres 
}> aèies , en préfence , &c. ». 

Après la mort de Marianne Pouchon y Sufanne s'écant 
mariée avec le Sieur Thomé , celui-ci , en qualité de 
maître desjdroits de fa femme, demanda que, la fuc- 
cefEon de fa belle - fœur fût réglée ab inteflat^ Se pré- 
tendit que le teftament qu'on lui oppofoic , devoit être 
anéanti , parce qu'il n'y étoit pas hit mention d'une 
lefture adreflee a la perfonne même de la teftatrice. 

La néceflîté d'une expreflîon pofitive à cet égard étoit 
établie , fuivanc lui j par l'article 5 de l'Ordonnance 
de 17JÇ > qui dit : « qu'il fera fait lefture du tefta- 
» ment entier au tejiateur , de laquelle lefture il fera 
»> fait mention par le Notaire ». Ces mots , de laquelle 
leilurç , ne pouvoient , difoit - il , fe rapporter qu'à 
celle qui avoïc été faite au teftateur , & par coiifé- 
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quentc'ctoit d'une ledure adteflce à ce reftateut même, 
qui! falioic que l'on fie menrion. Cette vérité avoic 
J'ailleurs été coufirméc par une Loi particulière là 
cette Province , le RéglcnieiK de la Cour j du j Mars 

L'inexaditude de pluficurs Notaires du Dauphin^ 
y avoir donné lieu : ils avoient négligé d'obrerver l'Or- 
donnance de 17) î ; & au lieu de taire meution de la 
ledture faite à la perfoiiiie du teftaceur , ils fe conten- 
toieut d'énoncer vaguement que le teftament avoit été 
publié. Celui du Sieur Baumoni , qui avuic été , eti- 
ir'autrcs , rédigé de cette manière , fut le premiec 
artaqué pour caiife de nullité ; & il eiîi été certaine- 
ment anéanti, iî les cjrconftances & le trouble qu'un 
pareil Arrêt alloit jctrer d^ns les familles , n'enflent 
en quelque forte déterminé les Magitirats à le laiflec 
fublmer. 

Cette décifion, fur les mêmes motifs, fut eiifuite con- 
firmée au Confeil \ mais M. le Chancelier d'AgueJftaa 
écrivit à cette occafion , le jo Décembre 1741 , une' 
leccre à M. le premier Prélîdent du Parlement de Gre- 
noble , dans laquelle il lui faifoit obferver qu'il éioit 
nccelTaire de réformer les exptellîons vagues & impro- 
pres dont les Notaires du Dauphiné faifoient ufage ; 
qu'il n'y avoit pas , a la vérité j fur cette matière , des 
mots qu'on pût appeller facranientels ; mais que la 
Loi impofoit l'obligation de marquer clairemenr & 
intelligiblement que toutes les difpofitïons du teflatsur 
avaient fubï de nouveau fon jugement par la UBurc Oit 
récitation qui lui en avoit été faite exaclement. 

En confcquence de cette lettre , continuoit le Sicui 
Thomé , la Cour fit le Règlement dont il a été fei( 
mention, & qui enjoint aux Notaires de s'exprimer an 
fujet de la lecture des teftamcns , de manière qu'on nt 
puijfe douter qu'ils l'aieut faite au tejiiiceur en préfcncs 
de témoins. 

N4 
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C*écoic donc » ajoacoit <- il , une réglé inviolable ; le 
Notaire devoir » par une expreflSon pofitive , marquer^ 
que la leâure avoir été faite au teftateur , Se Ton ne 
pouvoir fe contenter à cet égard , ni de conjeâures 
toujours équivoques , ni de vraifemblances toujours 
incerraines. 

Il étoit même d'autant plus néceffaire que cette 
direârion de la ledture au teftateur , fût particulière- 
ment exprimée , qu'il ne fuffiroit pas fimpiement 
qu'elle rut faite en fa préfence , attendu que cette 
préfence a la leâure ne fuppofe point qu'il Tentende, 
Se que dans cet intervalle il peut être , ou plongé dans 
une fyncope qui le prive de Tufage de fes fens ^ ou 
diftrait par quelque befoin prenant qu'il s'occupe à 
fatisfaire. 

Or , dans le reftament de Marianne Pouchon, cette, 
lecture dirigée au teftateur ne fe trouvoit point Rcpri- 
mée > on y lifoic feulement : « Fait y lu , ftipulé mot 
}9 à mot tout au long , fans divertir à d'autres adtes j 
p audit Saint -Donat , dans la maifon qu'habite la 
i9 Demoifelle Ckaiamcl , en préfence de, &c. » Cette 
difpodtion inexaâe devoit donc être caifée d'après les 
princi[5es établis. 

En vain alléguoit-on que les mots /aie , lu , 8cc. 
dévoient être liés à ceux qui les précédenr , que nous 
lui avons oclroyé: en vain prétendoit-on que le pronom 
lui devoit taci:ement être cenfé répété devant les verbes 
qui le fuivoient. Une femblable répétition tacite ne 
pouvoît avoir lieu , fuivant Dumoulin fur le §. 55^ 
Glof. 1 , n". }. de la Coutume de Paris, que dans le 
concours de trois circonftances ; lorfque Toraifon où 
cette répétition eft fuppofée., fe trouve liée à la pré- 
cédente par la ccpulative & ; lorfqu'il y eft queftion 
du même.pbjet ; & lorfqu'enfin il y a pririté de raifon 

{»our appliquer à Tune & i Tautre le mcme terme ou 
a même condition* 
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Or, aucune de ces cîrconllances ne fe rencontroic 
dans le teftament de Marianne Pouchon. i°. La phrafe 
où le moc lui étoit exprimé, n'écoit point liée par une 
copulative a celle où il ne l'étoic pas. i°. Elles ne fe 
confondoienc point dans une feule & même ocaifon , 
puifque dans l'une j le ceftareur & le Notaire concou- 
roient à la formation de l'afte , & que dans l'autre, 
le Notaire feul parloit & attelloit que les formalités 
avoient été remplies, 3". De ce que le Notaire avoit 
oi^toyé adte à la leftatrice du contenu au teftament , 
il ne s'enfuivoit pas qu'il lui en eût fait leâure ; & par , 
conféquenc entre ces deux chofes il n'y avoit réellement 
aucun rapport qui dût faire appliquer né ce ifai renient 
à la féconde phrafe le pronom lui qui fe trouvoit dans 
la première. 

D'ailleurs, cette répétition ne pouvoir fe faire fans 
rendre inexactes & ridicules les expreflîons du Notaire ; 
& il étoit abfurde de lui faire dire , non - feule- 
ment qu'il a jiipulé au reftateur le contenu de fou 
leftamenr , mais encore quV/ le lui a fait , tandis 
que c'ell le teftaieut qui le compofe & le di£ts lui- 
même. 

Enfin , pour faire annuller cerre difpofition , il devoir 
fulËre que les exprelTions du Notaire puiTent fe prêter 
à des explications différentes, parce qu'il n'en réfultoic 
plus alors indubitablemenr que la formalité dont il 
s'agilîbit eût été accomplie. C'ctoit ce qui avoit été 
décidé par Artct du 1 Septembre lyG'i ^ à l'égard du 
teftament du Sieur de Colonne : deux Arrêts , à la 
vérité, l'un du 6 Février 1771 , & l'autre du 15 Mars 
1775 , paroilToient s'être écarté de cetre régie; mais 
dans le teftament confirmé par le premier , après les 
■ mots lu j relu en préfence de, &c, fe trouvoient ceux ci 
doni il ma requis acte , qui îndiquoîent que le teftateuc 
avoit entendu la ledture de fes difpofiiions : le tefta- 
ment conticmé par le fécond avoit cgalemeut dû l'ctre, 
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parce qu'il avoic été fait dans le reflbrt du Bailliage de 
Vienne , le lendemain du jour où le Règlement de 
174} avoit été publié en cette Ville j ic dans un rems 
conféquemment où il ne pouvoit encore ctre connu 
hors de Ton enceinte. Ain(i , ces Arrêts étrangers à la 
queftion préfente , ne pouvoient donner aucune atteinte 
aux principes que l'on avoit établi. 

La fuite & V Arrêt au iV*. prochain. 
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BAILLIAGE D'A UR IL LAC 

MÉMOIRE de M. Larguejc j (TAurillac en Auvergne , 
en quarante '^ cinq pages in-4*. pour Me. Largue fe , 
Avocat au Parlement de Paris , &c. 

Contre la veuve de Sieur Trinquier ^ Marchand à, 

Aurillac. 

V^ o M M £ on nous a quelquefois reproché de ne point 
aflfez faire connoître les traits remarquables qui fe 
trouvent dans les écrits 5 dont nous rendons compte , 
nous nous empreiTons de donner à nos Leéteurs l'ana- 
lyfe d*un Mémoire qui peut avoir fon utilité. 

II s'agit dans celui-ci de fçavoir , fi la veuve 7>//z- 
quier a droit de fe plaindre d*un petit bâtiment conf- 
truit par Tayeul de M. Larguefe. Les premiers Juges 
ont ordonné une defcente ; elle n'eft pas encore faite \ 
la Sentence n'eft pas même attaquée. 

On dira peut-être que ce Mémoire eft fans objet; 
mais nous ne voulons répondre ni aux critiques j ni 
aux envieux. 

L'Auteur commence par faire fortir les mânes de 
fon ayeul du fond de leur tombeau ^ pour , d'une voix 
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lugubre^ lui dire qu'il tâiijfoit au milieu dtfon fonds; 
^uun voifin prit plaijir de le troubler dans fa hâtijfe ; 
qut fes plaintes apportèrent le chagrin dans fon ame ^ 
Zf le conduijîrent dans le lieu funèbre d'oà il fort pour 
lui apprendre { à M. Larguefe ) la caufe de Ja mort. 

Apièï quelques exclamations ingcnieufes , M, Zar- 
gueje regrette de n'avoir pu éloigner de fon ayeul cette 
terreur panique , & la perte qu'il a FAIT en le FER- 
DjtNT. En vain il cherche fon ennemi ; la mort d'une 
main légère l'a moijfonné i il s'en prend à fin bien : 
fa veuve fe préfence ; il s'attend bien qu'éplore'e , elle ira 
tour en larmes fe traîner au pieds du Jribunal de 
Thémis. 

Un des traits les plus faillans de l'ouvrage de M. 
Larguefe eil celui-ci : » Quel fut la furprire de moa 
n ayeul , lotfqu'en entrant pour la première fois dans 
j> fon appattemeiic, il vit fon planchée tout couverc 
» de mottiec, & !e dcgâc coniidérable qu'on venoic 
•» d'apporter à fes meubles : qu'on eft malheureux , fe 
» dit-il alors à lui-même, d'avoir un Sieur Trinquier 
» pour voIAn ! » 

Avant d'cntrei: dans la difcuffion du fond , M. tar^ 
guefe s'artcte à un moyen de forme : il prétend 
qu'il s'en faire bien que la bâtiJJ'e ( * ) approche de 
la hauteur du mur de Ville j il y a ener' elles la même 
différence que celle du chêne & du rofeau dont parle La 
fontaine. Sut quoi il obferve une chofe peu connue, 
que ce Pocte a fait à ce fujet une Fable , 6" que ceji 
une de fes plus belles. 

»I1 craint cependant que la veuve Trinquier ne s'en- 
nuie à la ledture de fon Mémoire, & pour la récréer ' 
il lui rappelle fort adroitement quatre vers de Madame 
Deshculieres. 
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( * ) On trouve dam le Mémoire de petits dcrails ciirieus 
(bt eettfc b^illt , a. fur-iout fur les dimenlïons de l'ccurie de 

i&.LargutJt, '- 
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Il entre enfuite dans les moyens du fond j fie il 
prétend que fa bâcide ne borne pas les jours de la 
veuve Trinquier. « Quand vous auriez quelque peine 
» d'en convenir (die -il) je n'en ferois pas étonné. 
» Les larmes ameres qui coulent de vos yeux , au feul 
>9 fouvenir de votre mati , doivent vous rendre ces 
)> lieux beaucoup plus fombres qu'ils ne vous paroif- 
» foient auparavant; vous croyez que c*eft ma batifle 
>» qui produit ce changement , & vous oubliez que 
V c'efl: votre douleur : u elle pouvoir vous quitter un 
»» moment en tariflfànt vos larmes , vous trouveriez 
n votre maifon auflî claire qu'elle Ta toujours été (*) ». 

Enfin , après avoir établi que la veuve Trinquier ne 
peut Tempccher de bâtir dans fon fonds , & que 
Taéte qu'on lui objeéte, ne porte pas lafervitude qu'on 
veut lui impofer : ce Si vous vous obftinez , dit- il, k 
9> vous refufer encore à l'évidence j mon parti eft 
f» pris ,( il part pour Aurillac), j'irai demander à mes 
s> Juges ce que vous me refufez ; je l'obtiendrai de 
»> leur Ji^ftice (** ) j'en fuis fur, dès qu'il n'en eft 
» aucun qui ne fe rappelle ce que l'écriture met dans 
M la bouche d'un Roi qui parle aux Juges de fon 
» Peuple : prene:^ bien garde , leur dit- il , à ce que vous 
»> faites ; car ce riejl pas le jugement £un homme qui 
9> vous deve'{ rendre , mais bien celui de Dieu. 

On trouve à chaque page du Mémoire des traits de 
cette force : nous fommes malheureufement obligés 
d'en priver nos Ledeurs \ cependant nous croyons que 
ceux qu'ils ont fous les yeux, doivent fuffire pour donner 

( '^ ) Il y a Heu de croire que ce morceau (èra plus remarqué 
que les autres. 

( ** ) Nous devons obferver qu'il n'eft pas facile de raflèm- 
blcr dans une feule ligne , comme Ta faic M. Larguefc > douze 
ou treize petits mots qui n*ont prefque pas de lyllabes ; 

rcn.fuis,Jàr. dès. qu*il, rien* efi. aucun, qui. ne.fi. ce. que. 
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unejufte idée de la manière d'étrire de M. Larguefcy 
& pour alligner i fes Ouvrages la place qui leur 



Défintére^cment d'un Procureur. 

JyL'.Seret jeune, Procureur au Bailliage de Per- 
roiine , ayant faîr alligner uu Payfan en paicmenc d'une 
fooime , fur laquelle le Créancier n'avoic pour litre 
que la bonne foi du Débiteur , Se fâchant que celui-ci 
avoit remis fou afiîgnaiion à un Procureur , pour faire 
ufage de la fin de nun-recevoir , éloigna adroitement 
l'Audience y il éi:rivic enfuite au Débiteur , pour le 
prier de paiTer cliez lui : il mit tant d'honnêteté & de 
perfuallon dans fes difcours, qu'il le 6c convenir de fa 
dette , Se du motif qui l'avoit déterminé i la nier ; 
c'ctoit l'impuiirance dans laquelle il fe crouvoic d'y 
faire honneur : " Hé bien , lui dit M*. Serei , vous 
.1 n'aurez eu que l'intention d'être faulTaire j voici 11 
» quittance de ce que vous devez; allez dire à votre 
» Ciéancier qu'il vienne roucher fon argent. Se que 
» vous l'avez laiffé entre mes mains h. 

Le Payfan, pénétré de reconnoiffance, otFtit au Pro- 
cureur de lui faire fon billet : " Non , répondit celui-ci , 
* vous me rembourferez fi vous le pouvez , Se quand 
M vous le pourrez ; mais necontraiSez jamais d'obli- 
» gâtions, que vous ne foyez certain de pouvoir les 
» remplir. Je fuis affez récompenfc de vous avoir 
M empêché de confommer un crime que vous n'alliez 
» commettre fans doute qu'avez répugnance Se pac 
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V. 

M é M o I E s nouveaux , dont on donnera la notice en 

rapportant Içs Jugemens. 

jyi É M o I R E de M. Carouge , pour M*, Gtndrd ^ 
Prcfident , Prévôc en la Prévôté Royale -de Montigny- 
le-Roi , tuteur de Marie ^ Nicolas Gtndrtl ^ fon fils 
* mineur, &: ledit mineur procédant fous fon autoricé^ 
Âppellant. 

Contre Meffire Voincket di VcrfcilUs , ancien 
Moufquetaire du Roi , Intimé. 

Mémoire de M. Boys , pour le Sieur Voinchtt éç. 
Verfeillcs. 

Il s'agit de fçavotr , fî parce que dans la Coutume 
.de Sens , les tuteles font datives » il s'en fuit qu'un mineur 
4ti'âit pu intenter un retrait lîgnager , affifté de fon 
père, comme fon tuteur naturel \ (i l'Acquéreur peut 
arguer ce retrait de nullité , fur -tout lorfque fut 
l'appel il y a furabondamment un ade de tutele 
ad hoc. 

■■ I V\\.\ l lM I I : ,, I >K 

V I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

\yRDONNANCE dcPolîct^ du }0-^vr/7 177$ , qui, en 
ordonnant l'exécution des Lettres - Patentes , Arrêts, 
Réglemens concernant l'obfervation des Dimanches & 
des Fctes, contient des défenfcs à tous Ouvriers , Arti- 
fans ^ Marchands , Négocians , &c. de travailler , ni 
faire aucun Commerce lefdû^s jours de Dimanches & 
de Fctes ... de tenir leurs Boutiques ouvertes ... à tous 
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ce -faix & gens de joarnée de travailler de leurs 
vacations... à tous Charciecs & Voituriers de faire 
aucunes voitures Se charrois ... à tous Merciers , Cliu- 
qualiers , Revendeurs , Marchands de livres & d'ima- 
ges... d'étaler & expofer en vente aucunes fortes de 
marchandifes ... à peine de (aifie , confifcation de leurs 
marchandifes , de cent livres d'amende & même d'em- 
ptifonnement, en cas de récidive... La nicme Ordon- 
nance défend aux Marchands de vin , Limonadiers , 
Vendeurs de bierre & d'eau- de - vie, d'ouvrir leurs 
Cabarets & Boutiques pendant le Service Divin . . . aux 
Maître de Paume & de fiillard , de donner encrée 
chez eux à ceux qui fe préfentcroient pour y jouer , 
à peine de trois cens livres d'amende , & de fermeture 
de leurs jeux en cas de récidive. . . à tous Maîtres à 
danfer, Cabaretiers & autres de tenir chez eux des 
alTèmblécs Se falles de danfe les jours de Dimanches 
& Fcces , & à cous Joueurs d'inllrumens de s'y trouver , 
à peine de cinq cens livres d'amende contre chaque 
contrevenant, Se de confifcation des inftrumens de 
muiîque . . . 
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LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 

De Rome, le premier j^vrll 1778. 



\J N Payfan de Frtfcati , amoureux de la femme 
d'un autre Villageois , & croyant qu'il ne s'agilïbir , 

[lour fatisfaite fa paffion, que de fe défaire du mari , 
es engagea l'un & l'autre à venir chaffer pendant la 
nuit , les bœufs d'un voiiin, qui , difoit-il , endomma- 
geoienc le vignoble de fon Maîcre. Arrivé fut le lieu , 
il lailTe la femme dans une cabane j & mené le maiî 
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z deux cens pas plus loin , fur le bord d'un puits pro- 
fond , où il le fait tomber j & dans lequel il jette 
autant de pierres qu'il peut en ramaûTer ; il revient 
enfuite à la femme .quHl veut corrompre ^ mais fes 
efforts devenant inutiles , il cherche à l'appaifer , te 
propofe de la conduire vers fon mari. A peine cette 
honnête Payfanne eft elle arrivée près du puits , qu'elle 
y eft également précipitée par le fcélérat , & couverte 
de pierres comme fon mari : cous deux auflî cruelle- 
ment réunis, s'efforcèrent de fe fecourir, tandis que 
le criminel prend la fuite. Un chien qui hurloit autour 
du puits , attira des Payfans , qui vinrent à bout de cirer 
de ce puits les deux thalheureufes viâ:imes. Cette fcene 
horrible s'eft paffée dernièrement dans un champ éloigné 
d'un mille de Frefcatiy on fait les plus grandes recher- 
ches du monftre qui a commis ce double crime. 
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N SOUSCRIT EN TOUT T E M S pour cette Gazcttc j 
m.is pour une année entière , à Paris , chez le J a Y , 
Libraire, RUE Saint- JACQUES , au grand Corneille, & 
chez M. Mars, Avocat au Parlement , rue Pierre 
Sarrazin^ auquel on continuera d'adrefler, franc de port, 
les Mémoires , Queftions , Livres , Extraits , &c. qu'on vou- 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur , la Collec- 
tion des années 1776 & 1777. ^"X , 14 livres pour Paris, 
30 livres pour la Province. 
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I. 

CONSEIL DU ROI. 



ons rendu compte à la page 210 du qua- 
HÎeme Volume , d'une affaire qui s'étoit agitée en la 
Toutnelle du Parlement de Paris , entre la Dame 
de la Ckdume, Abbeffê dç la Perigne dans le Diocèfe 
du Mans , & la Demoifelle ^. . . £>... A... réfidante 
à l'Abbaye de la Perigne : nous avons rapporté l'Arrêt 
de la Cour , rendu le 19 Août 1777 , au rapport de 
M. Lefevre cCAmecourc , contre la Demoifelle S,.. 
D.-. .A... qui pcccendoii qu'on lui avoir mal à propos 
impiicé un commerce fcandaleux avec le Sieur .fî.., 
â: qui demandoit la répararion de cet outrage. 

La Demoifelle ^... a juj^é à propos de fe pourvoit 
devant le Roi contre l'Artcr qui l'avoir condamnée j 
mais elle a été déboutée de fa demande en caffation , 
[ar Arcci du 4 Mai 1778. 



1 L 

PARLEMENT, GRAND'CH AMBR E. 

QcTEsrJON/ fur un artick de la Coutume de 
Chartres. 

I j ' ARTICLE 8 de la Coutume de Cliartres oblige 
!e" VafTal , qui'doit un droit de radiât ou de relief à 
Ion Seigneur j à lui fuite trois ofFtes : l'une , d'uni 
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fomme d'argent telle quil avifera ; f autre l de VeJlU 
mation & ar^bitrage de dit de 'P rui hommes ^ la tierce 
du revenu de l'année du Fief. 

L'article 13 de la même Coutume eft conçue en ces 
termes : le Seigneur .féodal a le choix défaites trois 
offres , à prendre telles qu'il lui plaira dedans qua'^ 
rante jours après icelles offres faites ...j& àla fin def" 
dits quarante jours ejl tenu ledit Vaffal réitérer en 
perfonne Uf dites offres à fondit Seigneur féodal. 

Voici adiièilemenc les cirçonftances de TafFaire. Le 
Sieur Guillebon, Propriétaire des fiaronnies de Monf* 
mirail & de la Bazoche ^ relevantes de la Baronnie de 
Poulgoin , Membre de rEvcchc de Chartres , eft 
mort au rfiois de Janvier 1775 : ce décès donnoic 
ouverture à,un d;:oit dç relief^ atix termes de la Cou* 
lume du Perche - Gouet , locale de Chartres , dans 
laquelle font (îcuées les Baronnies de Monfmirail &de 
\^ Bazoche. 

Le 9 Mai 1777 ^^^ héritiers du Sieur Guillebon ont 
f^it à M. TEveque de Chartres » leur Seigneur j trois 
ofFres , f^ivant la Coutume^ une fomme de xoooo liv. 
le dire de Prud'hommes , Se le revenu de Tannée de 
Icur^ Terres, 

Le 15 Juin fuivant» ils ont fait leur réitération ; le 
il Juillet M, TEvcque de Chartres a opté le revenu' 
<le Tannée. 

Le 4 Août , les héritiers GuîIIebon ont fait affigner 
au Bailliage de Chattres , M. TEvcque de Chartres ^ 
pour voir dire au principal y que , ,faute par lui d'avoir 
opté dedans les quarante jours de la Coutume , fon 
option feroit déclarée nulle , qu'il feroit déchu du droit 
d'opter , & "que ce droit feroit déféré a fes ValTaux ; 
& fur le provifoire , ils ont conclu à ce qu'il fût fait 
<léfcnfe à M. l'Evèquede Chartres des'immifcer dans 
la récolte de l'année. : 
; Le .8. Aoàr, .Seiu;eocexj«i ,vpan pcroviiian^ fait défenfc 
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M. l'Evêque de Chartres de s'immifcer dam U 

récoke. 

M. l'Evcqiie de Chartres a appelé de ce Jugement,* 
Se a concla en la Coût à l'évocation du principal. 

Il foucient que fon option faite le ii Juillet , avant 
que fes VafTaux fe fnlTent pourvus pour le faire déclarer 
déchu du droit d'opter , cft légitime ; que la Cou- 
lume j en difant que le Seigneur optera , dedans les 
quarante jours , l'une des trois offres de fon Vaifal , n'a 

fias ajoHté , que faute par le Seigneur d'avoir opté dedans 
es quarante jours , il demeureroit déchu de fon droit , 
& que l'option feroit déférée au Vaffal : qu'en fuppo- 
fant même, dans la Coutume, cette difpofiiion quî n'y eft 
pas , M. l'Evêque de Charrres auroit encore valable- 
ment opté le 12 Juillet , parce que la peine ne feroit 
que comminatoire , & ne donneroit aux Vaflamt que 
le droit de fe pouivoît pour la faire prononcer. Ce 
délai de quarante jours porté par la Coutume n'eft pas 
fatal & de rigueur : s'il l'ctoit au furplus, les héritiers 
de M. Guillebon s'7 trouveroieiit eux-mêmes victimes 
de cette fatalité y car la Coutume dit qu'à la fin defdits 
quarante jours , les VaHaux doivent réitérer leurs 
oiTres: or, les héritiers Guillebon n'ont réitéré les 
Uurs que le quarante-troifieme jour. 

Enfin , en fuppofant le délai fatal, la demande des 
héritiers Guillebon feroit encore mal fondée : que 
rcfulteroit-il delà , en effet ? Que M. l'Evêque de Cliar- 
tres feroit privé du droit d'opter ; mais il n'en réful- 
ïeroit pas que le droit d'opter , feroit par cela même 
iranfmis à fes VaiTaux ; alors on rentretoit dans le 
droit commun , Se le Seigneur ne pourroît plus demander 
que le rachat en nature ; & c'eft-là ce que M. l'Evêque 
de Chartres a choifi. 

Les, héritiers Guillebon , au contraire , prctendenc 
que la Coutume ayant dit que le Seigneur aura le choix 
dedans les quarante jours , il n'a plus aucun dtoic 
O 1 
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d'opter après ce délai y que la réitération de$ offres 
rend le terme fatal , & que cette réitération peut être 
faite au gré du Vaflai après les quarante jours ; que 
le Seigneur , une fois déchu de fon droit , faute d'avoir 
opté dans les quarante jours , c'efl; au VafTal qu'il appar^ 
tient de choifir ; que ce droit de relief ne confifte pas 
plus efTentiellement dans le revenu d'une année ^ que 
dans une fomnoe certaine ou dans Teftimation des 
Prud'hommes. 

. Cette Caufe a été plaidée par M. Treilhard ^ pour 
M. CEvêquc de Chartres ; &c M» Martineau , pour les 
héritiers GuilUbon ; les Avocats n'ont point fait de 
Mémoires. 

C'efl; M. l'Avocat - Général Seguier qui a porté U 
parole. 

Nous donnerons V Arrêt au prochain N^. 



I I 1. 

PARLEMENT. 

Troisième Chambre des £nquItes. 

Procès par écrit au rapport de Af. Dionis du Séjour. 

Entre les Sieurs Gangloff ^* Marchands à Lixheim 
en Lorraine , Samuel Haldy , Maire dans U Comté 
de Najfau , & Conforts , Appellants. 

E T le Sieur Schmiti , demeurant ordinairement à 

Strasbourg y Intimé. 

2)lyivANT le Mémoire de M. Dumouchet du Bac ^ 
Avocat î dés Sieurs Gangloff &c Conforts , la veuve 
Remy avoir fait à trois époques différentes trois billets 
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T ordre , l'un au Sieur Gang/offpete , l'autre au Sieur 

Ganghff fils , le troifieme au Sieur Haliy. 

Sur les billets faics aux Sieurs Ganglojf'pste Se fils; 
deux tranfadions paflees devant Notaires. 

La veuve Remy avoit fait enfuite une donation unî- 
verfeile au Sieur Schmki^ , fan petit neveu j à la charge 
de payer fes dettes légitimes. 

La veuve Remy ctoit nouvelle Convertie , & le 
Sieur SchmU\ a prétendu que les cpoufes dt-s Sieurs 
Cangloff petc &c Haldy dévoient j ainfi que leurs 
enfans , être rangées dans la claffe des Religion- 
naîres fugitifs avec leur père Ifaac Bacquln. 

Il faut obferver que ces filles d'ifaac Bacquîn 
itoient du nombre des héritiers préfonipîifs de la veuve 
Remy. 

Les billecs renfermoient à peu près la moitié de h 
fortune de cette veuve , en n'y comprenant pas fe; 
rentes viagères. 

Les Sieurs Ganghff' Se Conforts ont fourenu qu'uni 
partie de l'argent par eux prêté, avoit été employé à 
ces rentes. 

Les enfans du Sieur Haldy ayant demandé pendant 
la vie de la veuve Remy le paiement du billet fait à 
leur père , on avoit rc-pondu, fous le nom de cette veuve, 
qu'elle dénioîc fon écriture & f a fignaiure. II y avoic 
eu demande en vérification d'écriture & inftrudion 
commencée. ' 

La veuve Remy étant décédée , le Sieur Schmitif 
s'ctoit fait céder, pour de modiques fomnies, les droits 
des héritiers préfomptifs Catlioliques , auxquels fa 
donation univerfelle ne laîffbit rien à recueillir. 

11 avoit pris des Lettres de refcifion contre les titres 
de créances des Sieurs Gaugloff Se Conforts; il avo'u 
ptétendu qu'il y avoit de la fraude. Aufurpliis, il avuit 
expofé qu'il ne renonçoit point à la demande en véri- 
fication d'écriture. 

O 1 
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Il avoit enfuice foacenu que tous les aâ:es ctoieitt 
fimulés : fuivant lui , la veuve Rcmy avoic voula^ faire 
patfèr une paicie de fa fuccefllîon à des Religionaaires 
fugitifs , qui n*avoient point les droits cités. 

Le Sieur Schmit\ avoit encore foutenu que Us billets 
étoient contraires à la Coutume cTe la Petite - Pierre» 
Cette Coutume locale » entr'aatres difpbficions fior 
gulieres , n'autorife les contrats & aliénation des fem* 
mt% qui nont point de maris , que lorfqu'il y a ua 
cuteur créé. 

Le Juge de Phaltsbourg y par trois Sentences ,avok 
déclaré les aSes nuls , comme Jimulés & comme conr 
tr aires à la Coutume de la Petite- Pierre^ 

Le Parlement de Met\ ^ par trois Arrêts , avoit 
déclaré les acles exécutoires contre le Sieur Schmk^ > 
comme donataire univerfel y en affirmant par les Créant' 
ciers j qu'Us navoient aucune conaoiffance quilfutinter* 
venu , lors de cet aclcs , aucun dol ^ fraude oujimuiation. 

Le Sieur Schmit\ sctcHt pourvu en caflation aa 
Confeil. Il s'étoit fondé fur la contravention aux Edit& 
contre les Proteftans , & à la Coutume de. la Peûce- 
Pierre.ir àvpit tîrc un autre moyen de catTatioa» de ce 
que le Parlement de Met\ n'avoit pas dopné de fuiœ 
à la vériâcatioa d*écritucé & fignature ,, fur le billet fait 
z\xS\e,\xt Haldy. 

Les Arrêts avoient été cafifés^ avec renvoi au Parle- 
ment de Paris. 

L'inftruûiôn avoît été îmmehfe à Phaltsbourg , i 
Metz & au Confeil. Le combat sétoit principalement 
engage fur les Edits contre les Proteftans. 

M, Dumouchet , Défenfeur des Sieurs Canghff & 
Conforts , a réuni les trois Procès.fous un fcul point de 
vue ; &c il s'efl; arrêté d'abord aux véritables queftions 
i difcuter. 

La Sentence de Phaltsbourg déclare les titres nuls ^ 
comme (imulés & comme contraires à la Coutume 
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e li Petite -Pierre. Il fuffic de démontrer que la lîniu- 
laiion n'eft point prouvée , & qu'on ne peut oppofer 
la Coutume donc on argumente. 

1°. La Jîmulation n'efi point prouvée. En général 
une preuve écrire ne peut être attaquée que par une 
preuve écrite. La confeffion faite par le Débiteur, doit 
letvir de Loi. 

Deux des titres de créance font des tranfaétions fur 
Procès , pairées devant Notaires. Comment décruire ces 
conven[ions revécues de routes tes formalités nécef- 
faires pour en confacrec l'authenticiré .' Ce témoi- 
gnage légal ne peut-être détruit que par la voie de l'inf- 
cription de faux. 

Des préfomptions graves de fraude font quelquefois 
admettre la preuve par témoins : ici aucune de ces pré- 
fomptions graves : la preuve par témoins n'avoic pas 
Blême été offerte par le Sieur .ScArairijj-enfin , le Sieuc 
Gangloff de Con(oits om prêté le ferment fiif "la fin-, 
cérité de ces aétes. 

Mais d'aiileuts que Cigràhe \e mot Jîmilh tion ? C'eft . 
un doi mauvais , c'eft- à- dire j un concert de fraude 
pour tromper un tiers. Peut - on dire que ces a£tés 
éroientfimulés, c'eft- à -dire , concertés er'itfe la veuve 
^Remy & les Sieurs Ganghff & Conforts , pour 
"tromper le Sieur Schmh-^, donataire ftitur? 

Z°_ Sur. la Coutume de la Petite-Pierre. M. Dumow 
thet a obfervé que cette Coutume n'étbit qu'une comr 
pilation des Ordonnances des Prinées-de Valdcnts. 
Tous ces petits Princes , jaloux de fe fingidarifer , fe 
difputoieut à qui reflerreroit davantage les entraves 
que l'antocité pouvoit donner à la liberté narurelle. Ils 
aflèrvilfoient non - feulement les femmes , mais les 
hommes dans les aAes les plus ordinaires de la vie , aux 
, volontés arbitraires du Prince & de Tes Officiers. Cetce 
(Coutume prétendue n'a aucun des caraéîeres qui dif- 
'inguent les Coutumes , puifqu'elîe n'a point été rédi- 
O 4 
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gce du çonfeQtçment des trois Etats» purfqa'elle t^é 
point été .revêtue de Lettres-Patentes cnregiftrées. 

Quand des Peuples paflent fous mie domination 
éti^angere j ils peuvent demander y Se obtenir que Ton 
maintienne leurs anciennes franchifes , leurs anciennes 
libertés , leurs anciennes. Loix utiles ; mais peut- on 
préfumer que ces Peuples ayent exigé des capitulations 
qui le^ ai^CQ^enc aflTervi^rà :des formes abfolumenc 
exhorbitaûtes ? • .... ^ 

On lie:. prouve point que ces formes exhorbitantes 
ay^t jamais été pbfervées. Les Ordonnances du Comte 
ÀQ'Faldcnts n'ont donc point acquis , quant aux dif* 
pofitions qui les exigent la confiftance d'une Coutume» 
. Quan4 : ellfîs Tàuroient acquife par plufieurs aâes réité- 
rés j Dludfiurs aâes réitérés la leur auraient fait 
>erW=. , ; • ^ 

Le Parlement de Mets , Jéghime interprète des 
Coutumes ;.de ./pn Re0Qrt ^ iia jamais exigé ces foi- 
malitcs. .' . './: w. . .... 

£it vain hî-:Siçi|r «îcA/z^/rç .a*t-il prétendu. cjuSl* i^roic 

.utile qii^ les fprnmes fulTent'conftituées en perpétuelle 

minorité ^.il n'eft pas probable qu'on adqpte fitot ce 

projet en . France* En généiral, les-femnies font auffi 

économes y auilî vigilantes fur ^ leurs intérêts que les 

hommes ; m%|s fans difcutçr ce.fyfitêmei & pour ramener 

. le Sieur ^<:kmit\ à fes véritables - intérêts y on.jobferve 

^ au Sieur *JcÂî7?/f:f> que s'il fubfiftoit une pareille Loi, 

fa donation fevoit anéantie. 

Ni la dor^ation , ni les codions ne renfermoient les 
formalités de la Coutume de la Petite-Pierre^' Si ces 
formalités ptoient eflentielles,. le Sieur .Schmit:^ n'au- 
roit donc luinnème aucun titre. pour agir^ Il.eft donc, 
non-recevable à oppofer cç défaut de formalité, 

La fuite & i Arrêt au,N^% ^ffochaXn. 
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1 V. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

•Sui T E Je l'article concernant la formalité re^itijê 
pour la validité d'un tefiament. 
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_ R détruire les moyens du Sieur Thomé y Jofeph 

Pouckan foutenoic que l'Ordonnance de 1755 , &c lé 
Règlement de 1 74^3 j n\ïvoient point fotimîs les Notaires 
à exprimer ^oÇmVQmenx. que la lecture avoir «té par- 
liculiéremem adrejféc au cejlaieur : la. raifôn en étoic 
évidente ; c'eft que pour le coiiftituer juge de fes pro- 
pres difpolitious , il fuffifoit que la lecture en eût été 
faite en fa prejençe : c etoit l'avis de Furgole , dans 
fou Traité des Teftameus , chap. 1 , feift. j ; & M. 
,d'^gueJJ'eau lui-même n'avoir jamais penfé ditîctein- 
meac , puifque daiis fa Jettrs il difoit qu'il n'y avoic 
point, en cette matière, d'exprejfions qu'oji pût appeller 
■facramenuUes , & qu'il fnftîfoit qu'if parût clairement 
que la letlure entière du teftanient avoic été faite au 
Kllateur. 

- Or , dans le teftament dont il étoit queftion , la 
,Kalitc de cette lediire ne potivoît être équivoque; 
l'aâe entier avoir été fait, lu mor à mat , tout au long , 
Jans diyunir à autres actes. La rÉdad:ioii du tefta- 
ment, le verbal de clôture, & la leifture avoient donc 
été faitï de fuitî',' ^ eti' la continuelle préfence des 
-icaiDJns, comme on ne pouvoir endouter fans s'inf- 
cnreenfaux; & dès- lors pouvoit - on croire que le 
teftament n'avoir pas été lu i la teftacrice , fur-rout U 
teftatrice étant malade , ainfi qu'il étoit énoncé dans 
l'aftemêoie? 

- Au furplus , dans les expredions de cet acte, fe rrou- 
"sietit coiilignées les preuves les plus évidentes de la 
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Uclure. Les- mots ociroyé , ^ait , lu , ftipulé y ne fe tfoo^ 
voienc féparés dans roriginal ni par un point, ni par 
deux j ni par unooint &une virgule. La divifion ima« 

Î;inée par r adverfaire étoit donc illufoire » & on dévoie 
ire le verbal de clôture , comme (i le Notaire eût écrie 
que nous lui avons ociroyé y que nous lui zvons /aie , 
que nous lui avons lu , &c* y puifque les trois verbes 
fait, lu Se ftipulé fe trouvoient néceffairement régis 
par le pronom relatif ^ae, (qui ^'apjpliduoit au contenu 
total de Taâe ) , Se quils fe rapportoient au pronom 
perfonnel lui ; en forte que le Notaire fe trouvoit avoir 
exprimé que h Jeàure du teftam^it entier avoir été 
faite à la ujlatriçe elle-même. 

Cetoit inutilement que le Sieur Thomé y pour répan- 
dre quelques nuages lur une vérijté. auffi lumineufe , 
avoit fait obferver que Texpreffion que nous lui avons 
fait j feroîc inexaébe. D abord en cela point d'inexact 
titude y enfuite on ne faùroit anéantir un teftament ^ 
parce qu'un Notaire de campagne txzuïôizpzs été purifie 
en matière de grammaire. 

L'application qu on avoit voulu faire à la caufe , de 
l'autorité de Dumoulin y ne pouvoit.avoir plus defuccès 
que les raifonnemens qui venoient d'être réfutés : la 
règle qu'établit cet Auteur , Se qui fe trouve égale- 
ment expliquée dans Furgôle , Traité des Teftamens » 
tome 1 , page 456 : cette règle, difoit le Sieur. Pû//- 
chon y ne concernoit que Texten/ion qui peut être &ite., 
dans certains cas , des conditions cf un legs ou fidéi- 
commis à des difpoficions de la. même efpece* ; elle 
n'avoit donc réellement aucun rapport à la caufe pré- 
fente. 

C'étoit avec auffi peu de laifon que le Sieur Thomé 
idiftinguoit dans un teftament , qui eft un tout indi- 
vifible , une partie où le Notaire agiffbit concurrem- 
ment avec le teftateur , & une autre où il faifoit feul 
.le Procès - vetbal concernant Tobfervation des folem- 
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■s de l'aite ; cette divifion écoît purement chiméri- 
que , & la confcqueiîce qu'il en droit , ne i'éloit pas 
moins. En effet, il en concluoit que le mot /ui apparte- 
nant à l'une de ces parties , ne dévoie point être répété 
dans la dernière avec laquelle elle n'avoir rien de com- 
mun; nuis il auroit dû obferver que le Procès- verbal 
du Notaire commençoit réeilemeiîc à ces expreflions : 
ceci efi de la Oemoifeiie tefiatr'ice [on dernier tejiament. 
C'étoit donc dans une feule & même partie du tefta- 
ment que le pronom lui Se les verbes y^ir j lu , Sec. fe 
trouvoient être renfermés. 

Au refte , ce n'étoit pas par de fimples argumenta- 
tions Se des divifions arbitraires , qu'on pouvoir rcullic 
i faire anéantir des teftamens ; & les expreflions de 
celui de Marianne Pouchon étoienc fi claires , que la 
réalité d'une letlure faite à la teflatrice ne pouvoiten 
aucune manière être révoquée en doute. 

L'Arrêt du 1 Septembre 1768 ,quiavoitcairé le tef- 
tamentdu Sieur de Colonne, n'ctoit abfolument d'aucun 
poids; les termes de cet ade étoienc bien difFérens de 
ceux que le teflamcnt de la Demoifeile Pouchon ren- 
ferme ; il fe terminoic par ces mots : « Requièrent lef- 
» dits témoins fous -nommés d'être mcnioratifs du 
» contenu au préfent , t^ui a été par moi die Notaire 
» fait , lu & relu , audit Gênas j dans la faile du Chà- 

TB teau dudil Seigneur , en préfence , Scc, ". Le prononi 
lui ne s'y troiivoit donc point ; il n"y étoit donc pas 
exprimé que la lecture eût été faite au teflateuti ce 
qui étoit encore d'autant plus incertain , que ce lefia- 
teur craut en p.irfaite faute, avoir fort bien pu , pen- 
dant la leâ:ure", s'abfenter de la falle de fon Château. 
Le fyftême du Sieur Pouchon repofoit au contraire , 
fuivant lui , fur deux décidons parfaitement hypothéti- 

,ques , Tune du 6 Février 177» j Se l'autre du 1; Mars 
1775. L'époque du teftameiit confirniépac le premier 
de ces Arrêts , n'avoit pu être , comme ou avoic voulu 
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l'infînaer , une raifon pour en afTuret la validité 2 
attendu qu'il étoit poftérieur à la publication du Règle- 
ment, & que ce Règlement n'exceptoit que les difpoii- 
lions antérieures à cette publication même. 

Quant au teftament confirmé par TÂrrêt du 6 Février 
1755 , il finiffbit ainfi: « Le préfent ayant été fait en 
9> préfence des témoins ci-lprès nommés ^ & de fuite 
9> par moi écrit de mot à mot , 8c fans divertiflemenc ^ 
» lu , relu & publié de mot à mot en entier , ert la pré* 
*> fence & ajfijlance des témoins , qui ont vu & connu 
»f le teftateur en. toutes fes difpofîtions ^ dont il m* a 
» requis acte n. 

On foutenoit que la leAur^ n^avoit point été faite ait 
teftateur , & que les mots requis acte fe rapportoient i 
fes difpojitions j & nullement à la lecture ^ ôcc. Cepen- 
dant le teftament fut jugé valable. Celui de Marianne 
Pouchon y où cette même leâure fe trouvoit claite-n 
ment exprimée , ne pouvoir donc être anéanti. 

Sur ces moyens, il y a eu partage à la GrancT" 
Chambre ^ le 16 Mars 1778 j & la Caufe ayant éU 
portée à la Tournelle^ le teftament y à été confirmé par 
Arrêt du ij du même mois. M. Perard défendoit le 
Sieur Thomé ; &c M. Duchefne défendoit le Sieur 
Pouchon. 

v: 

PARLEMENT DE BRETAGNE. 

Queftion de Domicile. 

3 uLiEN Bell ALAIN, Loueur de Chevaux à Joffèlîn; 
fît affigner le 17 Mai 1^74- , à- la Jurididtion des 
Réguaires de PEvêché de Rennes , le Sieur Thuault j 
Hôte & Propriétaire de l'Auberge de la Tour d' Ar- 
gent,^ tuée à -Reiines, pour lui payer 40 >liv. 5 fols} 
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Thuauh déclina cette JutîfdidîoQ , fur le fondement 
qaMl prouvoic pat un aveu , que de fon Auberge , qui , 
pour la majeure partie , relevoit des Reguaires de 
CEvéchc , il y avoit néanmoins trente - irois pieds & 
demi au midi , & au couchant relevant du Domaine 
du Roi. Thuauk foutenoit que dans cetce deniîere 
partie fe irouvoienc comprifes la cidjîne Se la porte 
cochere de fon Auberge j qu'il couchoit dans fa cuilîne, 
centre de fa fortune & de fon commerce j & qu'il y 
mangeoii avec fes enfans. Il difoit encore que le dédi- 
natoire qu'il propofoit, n'ccoit point une chicane pour 
éviter de payer Bellalain ; mais qu'il avoit d'autant 

?lus de raifon de précendre ne point relever de la 
urifdiâion des Régualres , que tous les Débicans 
étoienc affujeciis dans ce Fiçf à un droit de Bouteillage. 
Il obfervoit auflî qu'outre que la porte cochere de 
l'Auberge croit dans le Domaine du Roi , celle de la 
cuifîne , qui ctoit la principale parce d'encrée , s'y 
trouvoit également. Il invoquoit un Arrêt rendu en la 
Chambre des Vacations de lyiîg , rapporté au Recueil 
des Conchifions de M^ Pothier, qui a décidé que 
lorfqu'une maifoii efl: mouvante de plulïeurs Jurifdic- 
rions , c"eft la principale porte d'entrée qui règle 
l'exercice de la Jurifdiéttion. 

BeUnîain répondoit qu'il étoît vrai que la cuifine de 
Thuauh faifoit partie de trente-trois pieds -^ rele- 
vans du Domaine i mais qu'il ctoit impollîble que la 
porte cochere y fût comprife , parce qu'il y avoit au 
moins foixante pieds de diftance entre celte dernière 
& celle de la cuilîne ; il oEFrolt fub fi diai rement U 
preuve de ce fait , & foucenoit que fon aftion étoic 
d'autant mieux dirigée aux Reguaires , que Thuauh 
ayant acheté fon Auberge 10144 '>'*'■ il n'avoit porté 
qu'à J141 liv. 5 fols la portion mouvante du Roî ; 
que pour fonder le déclinatoire de Thuauh , il 
eut fallu qu'il eiît prouvé que la porte cochere relcvâc 
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àa Roi , parce que la principale porte d'une Auberge 
eft fans contredit celle par où entrent les voitures, 

ce Par Arrêt rendu en la Grand'Chambre le 14 
» Avril 177S , la Cour confirma la Sentence rendue 
9» en la Juriidiâion des /l/gi/âir^^ le 17 Août 1774^ 
9> qui avoir débouté Tbuault de fon déclinatoire ; 
n homologua l'avis du Parquet , rendu par M. le pre* 
n mier Avocat-Général ^ qui mettoit l'appel de Thuault ^ 
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>> au néant ». 



Plaidans , M. Dubreuil U Breton , pour TAppellant ; 
M. Phelipcs de Tronjolfy , pour rimimé J & M. Brof* 
fais , Subftitur de M. le Procureur-Général 



V I. 

• ■ 

QvzsTïON relative aux Baillis & Sénéchaux. 

xJ ENisARTj aux mots Baillis Se Sénéchaux , après 
avoir rapporté les difpofitions des articles z6} de rOr« 
dojinance de Blois , & 2 1 de celle de Moulins y qui 
exigent impérativement que les Baillis Se Sénéchaux 
foient Gentilshommes de noms & d'armes, âgés de 
trente ans , Se qu'ils ayent fervi dans les Troupes d^ 
Sa Majefté en qualité de Capitaine , Lieutenant , 
Enfeigne ou Guicion , ajoute que cela ne s'exécute pas 
i la rigueur j que les di{pofîtions de ces Ordonnances 
font tombées en défuétuae. 

Mais jufqu'à quel point s'en eft - on relâché ? A quef 
degré de défuétude j ces Loix qui tiennent (i e(Ièntielle« 
ment à la dignité de deux Corps refpeâables , font* 
elles tombées ? Les a - 1 - on oubliées au point qu'un 
annobli du jour , qui n'eft décoré d'aucune autre qua- 
lité j puifle poQéder cette dignité de préféance parmi 
la NoolelTe Provmciale p parmi les Magiftrats du fécond 
ordre? 
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On defîteroit avoir la folution de ces queftions , Sc 
fçavoîr Cl elles ne fonc peine décidées par quelques 
Loix récentes ; s'il n'y a pas une JurifprudeiK'. conf- 
iante & fuivie à cet égard ; en un mot, quel eft Tufage 
reçu ; quelle eft la Loi qui détermine aujourd'hui le 
choix du Prince, lorfqu'il s'agit de pourvoir aux places 
de Baillis & Sénéchaux. 



y... 

■" MÉMOIRE NOUVEAU. 

Parlement^ Grand' Chambré, 

jfi- A I DO T I R de M, Langhys , pour Louîs-Françoîs 
de Bellavoine , Demandeur en enccrinement de Lettre» 
de Requête civile & de Lettres de refcifionj &: Appel- 
lant comme d'abus de l'émiflion de fes vceux dans 
l'Ordre des Feiiillans. 

Contre la Dame veuve du Sieur de Bellavoine père. 
ït contre les Religieux Feuillans de la Maifon de 
St, Honoré à Paris. 

Mémoire de M. Vermeil, pour la veuve du Sieut de 
Bellavoine , ancien Officier de Dragons. 

La Caufe Te plaide aûuellement au Rôle des Lundis ; 
c'eft M. l'Avocat- Général (f'-4^«(?^èaa qui portera la 
parole. 

V I I L 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

X^RDONNANCt du Roi , du l'i Janvier 177S, qui 
règle l'âge auquel il fera expédié des Lettres de Sous- 
Lieutenant aux Cadets Gentilshommes de la Compa- 
gnie établie i l'École Royale - Militaire. 



l24 G A Z E T T E,: SèG 



•*m 



Arrêt du Confcil d^État du Roi , du i^^ Janvier 
1778 , concernant la navigation de la Seine , depuis 
Paris jufqu a Rouen & retour , & portant réunion au 
Domaine de Sa Majefté , des privilèges accordes 
ci-devant pour Texploitacion des droits de navigation 
fur la rivière de Seine , de Paris à Rouen , de celle 
d'Oife , de Paris à Compiegne & St. Quentin , &c. 
& ctabliffement de difFcrens Coches & Diligences par 
eau de Paris à Rouen , partans tous les deux jours , &c. 

Journal des ùaufes célèbres , curieufes & 

intérejfantes ^ &c» 

On ne foufcrit aujoud'hui pour cet Ouvrage que 
chez M. Defejfarts , Avocat , rue de Verneuii , U 
troifieme porte cochere avant la rue de Poitiers. On 
y délivre des Collerions complettes au prix de la. 
foufcription. Il faut avoir foin d'affranchir le port des., 
lettres & de largent. Le prix de Tabonnement eft do 
18 liv. pour Paris , & de 24 liv. pour la Province* 
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Prix de t Abonnement j 1 5 liv. 



N SOUSCRIT EN TOUT T E M S pour Cette Gazette ; 
mais pour une année entière , à Paris , chez le Jay» 
Libraire, rue Saint - Jacques , au grand Corneille, & 
chez M. Mars, Avocat au Parlement , rue Pierrb 
Sarrazin, auquel on continuera d'adrefTer , franc de port^ 
les Mémoires , Queftions , Livres , Extraits , &c. qu'on vou- 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez TAuteur , la ColIec« 
tîon des années 1776 & 1777. ^^^^ i ^4 livres pour Paris, 
30 livres pour la Province. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 



PARLEMENT. 

Troisième Chambre des Enquêtes; 

ÈOITE du Procès par écrit , au rapport de M. Dlonis 
du Séjour. 

En T^E les Sieurs Gang/off, Sec, 

Et le Sieur Schmit^, Sec. Vide la page zi^. 

JVl. Dumouchet n'a point néglige k rcponfe à l'ob- 
jeftion tirée des Edirs contre les Proceftans \ mais il 
& obfervé qu'il n'écoit poiiic queûion de fucceflion , 
qa'il s'agifToit feulement de créances. Quand les époufes 
des Sieurs Gangloff Se Haldy auroienc été incapables 
d'hériter, il auroit fallu prouver que la vraie Caufe 
des créances étoit de leur faire palTer une partie de 
la fuccelTion : enfin , il a prouvé en droit que les époufes 
des Sieurs Gangloff" & Conforts étoïenr capables d'hé- 
tiier. 

Le droit de fuccéder paroît être vraiment du droit 
des gens : il paroît être un droit de famille abfolu- 
ment indépendant de la diftînftion des états : il çft 
fondé fur la volonté préruince du Propriétaire. On 
fuppofe qu'il a voulu bire palTer fes biens fur la tête 
de ceux qui lui font plus étroitement unis par les liens 
de la nature. Telle eft l'opinion des Publiciftes , cU 
Tom. j""'. P 
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Orotîus , de Barbey rac , de Burlamaqui , de Wolf & 
autres. 

11 eft vrai que la Politique & le Droit civil ont 
apporté différentes modifications au droit primitif de 
la fucceflion ; delà on a conclu que la fueceilîon écoic 
entièrement du Droit civil ^ mais du moins il faut 
avouer que quand il n'y ^ pas de Loix précifes qui 
privent un parent de la fucceflion de foti parent , le 
droit originair-e doit reprendre toute fa force. 

Peut-on confidérer Ifaac Bacquin & fes filles comme 
des criminels condamnés aux Galères à perpétuité ? 
Ceux qui ne font condamnés aux Galères qu'à tems» 
ceux qui ne font bannis qu'à tems , confervent les droits 
de Cité , &c conféquemment les droits de fuccéder en 
France. 

La mort civile ne s'opère point par le feul fait: 
on ne peut priver un François de fes droits de Citoyen, 
fans une inftruâion légale , fans une condamnation. 
On ne doit point faire fubir la peine avant le jugement , 
dont elle ne peut- être <jue la fuite. 

Le Comte de Bonneval avoit été long - tems au 
iêrvice de l'Empereur j il s'étoit retiré en Turquie & 
y avoit embraffé la Mahométifme. Le Parlement jugea 
Gue la mort civile ne s'étoit point opérée par le leul 
£ait. 

Les Loix Françoifes ordonnent que le Procès fera fait 
& parfait aux François encore engagés dans la Religion 
prétendue.réformée, qui foriiront du^Royaume fans pet- 
miflion \ elles ne confîderent. donc comme Religion* 
naires fugitifs ^ que ceux à qui le Procès a été fait & 
farfait ; ce qui rentre dans les principes qui ont été 
ci-devant établis par rapport à la mort civile. 

Lorfqu'il n'eft point prouvé légalement que la fortie 
du Royaume eft pour perpétuelle demeure & pour 
caufe de Religion, celui qui eft fort! du Royaume eft 
rangé dans la ckilè des abfens. On lui fuppofe tou« 
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Ivjours refpric de retour. Cet efprit de retour eft tou- 
jours préfumé comme l'amour delà Patrie; ils font 
fi nitiirels ! & , comme l'obfcrve Dancy , les préfomp- 
tions fondées fur la nature doivent être alTimilées aux 
préforapiions de droit , aux prcfomptioHS auiorifées 
pst ias Loix mêmes. 

M. Dumouchet pafle à l'application : point de Procès 
fait & parfait à Jfaac Bacquin , père commun de la 
veuve Remy ^ bc des femmes des Sieurs Gjngloff' Se 
Hjldy. Ses biens ont été mis en régie ; mais cette 
régie, comme le mot l'annonce, eft t'adininiftration 
des biens de l'abfent , qui lui auroient été rendus s'il 
étoit revenu en France. 

Un Arrêt du Confeil en avoit accordé main-levée 
à fes hccitiets préfomptifs Catholiques , mais ce n'étoit 
que fous la condition tacite que l'abfent ne reviendtoit 
point, &: en fuppofantque ceux qui les réclamoient, 
étoient les feuls parens gui dulTeiit naturellement lui 
fuccéder. 

Les Loix Françoifes , mcme lorfqu'elles étoieiic le» 
Mns rigoureufes , n'enievoient point ce droit de fuc- 
xéder aux Sujets de la R. P. R. qui n'étoient poini fugi- 
Pfifs ; elles donnoient les biens de l'abfeni à ceux qui 
Py avoient droit naturellement. Elles n'aurotifoient point 
Pd'Inquifition pour diftingiicr les Catholiques de ceux 
n'on appelle Proieftans, afin de n'accorder le droit de 
ramille qu'aux Catholiques. 

Les enfans de François , quoique nés en Pays étran-. 
Fgers, font toujours confidércs comme François, 
r" Suivant les Edits lancés dans des tems malheureux , 
Mes peines [omboient fur les pères qui marioienc leurs 
enfans en Pays étrangers , & non iur les enfans eux- 
mêmes. 

Quand on confidércrolt la mife en régie , comme 
une Sentence de condamnation après une înftruélîoii 
léguliere , les enfans étoient nés £c maries en Pap 
P i 
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^ranger ^ long - tems avant cette prétendue prof- 

D'ailleurs ils étoieiit établis dans des Pays liés avee 
la France par des traités réciproques des droits de Cité^ 
6c rafFranchiilèment refpeâiif du droit d'aubaine , dans 
la Lorraine 4 dans le Comté de Naflau, 

Quand la réciprocité eft troublée , chacune des 
Nations rentre dans Tes droits. L'Etat qui viole la paix 
^ regardé comme étranger. C'eft le motif des Arrêts 
^u'on a oppofés ; c'eft celui du Parlement de Paris de 
JI73 j ; c'eft celui de l'Arrêt rendu contre le Sieur de 
Su Amandy au Parlement de Metz. Les Etats Géné- 
raux avoient exclus de la fucceftibilité les François dans 
lès Provinces Unies ; mais tant que l'harmonie fubfifte ^ 
les traités doivent être refpeâés. 

Le traité de Vienne & TEdit de fraternité afTuroienc 
aux Lorrains les avantages des François , & les privi- 
lèges dont ils jouidbient fous leurs anciens Souverains» 
D'ailleurs la Lorraine faifoit partie de la France ^ avaoc 
i'époqiie des billets dont il s'agit. 

On rapportoit des certificats des Juges du Comté de 
-Najfau^ (yÀ prouvoient que des François demeurans 
en France^ y avoient recueilli la fucceftion de leurs 
nparens. 

Le Sieur Schmit^^ reproché aux Sieurs Gangloff ^ 
iievenus François par la réunion de la Lorraine , qu'ils 
n'ont point fait aDJuration. Il femble oublier que les 
l^oix ne connoiiTent maintenant en France qu'une feule 
Religion , dont le cuke public foit permis. Pourvu 
qu'on ne fe livre point a un autre culte public dans le 
clein de la France ^ qu'on n'y dogmatife point , qu'on 
Hie ie préfence point a de^ places fans remplir les for- 
malités quelles exigen: , tous les Sujets du Roi fooc 

11 ny a point en France d'Iaquintion autorifée par 
ies Lotx : lie dtpic de fuccfîder eft indépendant det 
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încipes de Religion , quij s'atMchani uniquement au 
fbiricuel , font d'un ordre fiipcrieiir. Les Gungiqff font 
François : ceux que l'on confidere en France comme 
ProEcftms , ne font pas pour cela piivés du droit de 
fucccflion. 

Il n'eft donc pas befoin d'abjuration pour fuccéder: 
le Monarque qui gouverne la France , aime également .. 
tous fes Sujets corn me fes enfans, &:il veut qu'ils vivent 
en paix. 

Quant à l'exercice public qu'on a reproché aux 
Cangloff, il n'y en a point de toléré en France j ainfi 
cet exercice ne petit leur être reproché. S'ils dog- 
matifoient dans le fein de la France , s'ils y fai- 
foient des alTemblées publiques, les Juges François les 
poutiuivroient j mais fetoit-ce au Sieur Schmi(\ , leur 
parent, à les dénoncer ? Ce feroit une indignité. 

La plupart de ces reflexions , qui , dérivent de ïx 
Loi , ont été confirmées par ditïérens Arrêts des 
Patlemens de Paris & de Rouen , qui fout cités 
dans le Mémoire de M. Vumouckec. 

Sur la vérification de^rritures qui n'avoir pas été 
fuivie au Parlement de Metz, & qui fondoit un des 
moyens de calTation, on a obfervé qu'au Parlement de 
Metz, le Sieur i'c/i/^îij'^ avoir foutenu luj- même que 
cette demande en vérification d'éctitute étoit nulle , & 
qu'il n'y anroit eu que la voie de l'infcription de faux 
qui autoit été légitime. 

Cette prétendue fauiTeté implique contradiftjon 
avec la fimulation & le concert que l'on fuppofe à la 
Yeuve Remy ; car fi le billet eft faux , fi la veuve 
Remy ne l'a écrit ni iîgné , il n'eft donc pas coricerré 
avec elle pour nuire aux incércts de fon donataire futur , 
comme le prérend le Sieur Schinu:(. La fimulation Se 
la faufleté fe dctruifent mutuellement , & cette varia- 
tion démontre le peu de fondement de ces deux alfer- 
tîotis contradiftoires. 

p j 
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Une fingularlté de cette affaire ^ étolc que deux des 
billets , Tun daté de 1741 , & l'autre de 1754 , ctoîenc 
fur deux quarrés de papier qui paroiilbient provenir de 
la même feuille* 

Le Sieur Schmit\ a formé fa demande au Parle- 
naenc , pour faire conftater Tétac de ces pièces par 
Experts - Papetiers. Il la obtenu : les Experts ont die 
qu'il y a voie rapport du philigramme > de la ver jure & 
des Jinuojîtés^ 

Le Sieur Sckmicf^ auroit bien voulu préfenter cejt 
Arrêt comme un interlocutoire , d'où dénendoit la 
déciHon du Procès 9 & comme prouvant la nmulation \ 
mais on a obfervé , de la part des Sieurs Gangloff ^ 
que la Cour pouvoir n'avoir pas cru devoir refufer aux 
prelTantes foliicitations du Sieur Schmit{ , de conf- 
tater l'état de deux pièces du Procès , même en con- 
fidérant cette opération comme indifférente. D'ailleurs, 
l'Arrêt en ordonnant que l'on conftateroit l'état de ces 
pièces, portoit , que cétok /ans préjudice des droits & 
moyens des Parties au principale 

Enfin, on difoit qu'en fuppofant que les deux quarré$ 
cuflent fait partie delà même feuille ^ l'identité d'épo- 

Sue des deux billets ne s'enfuivoit pas. Il eft poffible 
'écrire fur deux quarrés provenans de la même feuille 
à deux époques éloignées : l'identité d'époque des crois 
billets ne prouveroit pas même l'identité de caufe que 
le Sieur Schm'm^ leur prêtoit : de l'identité d'époque , il 
ne fuit pas , en effet , que cti billets n'euffent pas été 
faits pour fommes dues* 

Arrêt du 1 Avril 17784 qui déclare exécutoires Us 
deux tranf actions contre le Sieur Schmit^ , comme dona* 
taire univerfel .... & avant faire droit fur le billet fait à 
Haldy , ordonne que le Sieur Schmif^ fera tenu de 
dénier ou reconnoîire t écriture & la Jignature de la 
veuve Remy , dans huitaine du jour de la Jignification 
de C Arrêt , à perfonne ou domicile j & en cas de déni , 



DES TRIBUNAUX. iji 

ordonne que pardevant M. le Rapporteur , H fera pro- 
cédé àla vérification , pour le tout , fait& rapporté. . . . , 
être par les Parties pris telles Conclcfions j & par la 
Cour ordonné ce qu'il appartiendra.,.. 

Il n'y a eu que deux Mémoires dans cette affaire ; 
l'un de M. Dumouchec Dukac {* ), pour les Gangloff, . 
&c. l'aurre de M. Hutaud ^ pour le Sieuc Sckmit\^. 

Les Procureurs qui ont occupé font M*. Malvajl , 
pour les Gangloff ; &c M". Sohier , pour le Sieuc 






1 1. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 
IJÏNEAf ENS & réparations d'Eglife , qui en ejltcnu? 

3 o R une conteftation qui s'eft élevée entre le Prieur 
£Eutre Se le Curé du même lieu , il a été rendu Artêc 
i la Grand'Chambre j le 1 1 Mai 177S, qui a jugé 

?ue le Curé d'Eucre avoir une aéiion direûe contre le 
rieur, pour la fourniture des orncmens Se pour les 
réparations d'Eglife , dont les Décimateurs font tenus, 
conformément à l'article ii de l'Edit de 1695 , quoi- 
qu'il fût prouvé que l'Eglife jouiflbit d'une rente 
annuelle de 145 liv. , procédant d'un legs fait à l'Eglife 
& Fabrique. 

( * ) Nous devons à ce Jurifconfulte la réponfe à une 
queftion féodale , tome J , P'igc 316 ; l'extrait d'une difler- 
tation fur le mariage des enfans de famille, page 404 ; des 
obfervations fur une Confaiiacian de M. Carre , quatrième 
volume, pafje 89; la réponfe aune queftion mixte , enire la 

^Ê Im de la fiiuation des biens , &: la Loi du domicile , 

■ pige 376. 
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Le Prieqr fe fondant fur cet article de l'Edit . foa« 
tenoît que l'aâion n'écoic ouverte contre lui, qu'en cas 
d^infufmance des revenus de la Fabrique , & que le 
Curé devoir en conféquence établir cette infuffilance , 
en faifant rendre compte aux Âdminiflirateurs. 

Le Curé prétendoit au contraire , que la charge 
^ont il s'agifToit , regardoit principalement le Prieur » 
comme poifelleur de la dîme ; que c'étoit du moins 
àr lui à établir U ruffifance des revenus , en faifant 
lui-même rendre le compte ; que d'ailleurs c'étoit une 
queftion à difcuter avec la Communauté dEutrc , (x le 
fegs fait d TEglife & Fabrique pouvoit profiter au 
Prieur j fi ce legs ne devoir pas ctre employé préfé* 
rablement aux réparations qui font à la charge des 
Habitans. 

L'Arrêt, en condamnant le Prieur à rembourfer dès* 
a-préfent les avances que le Curé avoir faites pour les 
réparations du chœur & achat des ornemens» a ju^é 
que le Prieur ne pouvoit renvoyer le Curé à fe pour- 
voir contre la Fabrique , & que c'étoit au Décima- 
feut à établir lui-même qu elle avoit des fonds iuffi-* 
fans. Au furphis , l'Arrêt autorife le Prieur àr'faire 
rendre compte aux Adminiftrateurs de la Fabrique j 
mais il réferve les défenfes contraires ; en forte que 
k queftion de fçavoir , file legs doit profiter au Prieur » 
eft encore ihdécife. 

M. Revol plaidoît pour le Curé d*Euere j & M. 
VumaSy pour le Prieur. 
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PRÉSIDIAL DE TOURS. 

Lettre de M. Moreau , avocat â Tours , A 
M. Louis , Secrétaire perpétuel de l'Académie Royale 
de Chirurgie de Paris , fervant de Précis pour Michel 
Boijfeau , Demandeur en partage , contre Magdeleine 
^Pommier y veuve de Martin Boijeau ^ Défenderejfe. 

H| ' Mouyemenc vital : ce qui le déierminr. 

J'ose, Monfiear , recourir à vos lumières & im- 
plorer votre charité pour un pauvre Payfan que je 
défends fur tme qiieftion bien plus intcreiTanre en elle- 
même, que par l'objet qui l'a fait naître. 

Magdeleine Paa/m/er j veuve de Martin Bo'ijfeau y 
Laboureur , décédé le 1 5 Septembre dernier , eft 
accouchée le 1 j Novembre anffi dernier , après cinq 
jours d'un travail le plus douloureux , ayant m&mC 
eu les (ignés les plus procKains de l'accouchement dès 
le 8. L'enfant n'a donné d'autre ligne de vie que 
la pulfation tres-fenfiblc du cordon ombilical j a dit le 
Chirurgien de notre Ville , qui a terminé l'accouche- 
ment, il ajoure dans fon certificat , que ce/iiyài//«^er 
que la circulation fe faifoic encore de la. mère à. 
Penfant, 

Michel Boijfeau pcre demande à la mère le par- 
tage des effets de la communauté , comme héritier 
mobilier de Martin Boijfeau fon fils : la vtuve pré- 
tend au contraire , que la fucceffion mobiliaire de fon 
wari a paffc à l'enfant dont elle eft accouchée , & quï 
la lui a ttanfmife en mourant. 

J'ai dVbord crabli pour Michel Boijfeau, que dans 
ces circanAances > celui qui foucient que l'enfant eft 
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né vivant » doit le prouver par des (îgnes de vie , cer*^ 
tains & irïdubirables. 

J'ai enfuice foutenii que la pulfacion du cordon 
ombilical n'étoic point de ce genre : i^. parce que 
cette pulfation pouvoit avoir d'autres caules que la 
circulation de la mère a l'enfant, i^. Parce qu'il eft 
jûiHfié par le certificat même du Chirurgien , que 
cette circulation n'avoit pas lieu. 3^. Parce que cette 
circulation même admife ne prouveroit pas que l'en* 
fant eût eu utle vie civile 8c capable de lui faire acquérir 
ôc tranfmettre quelques droits. 

Pour prouver ma première propoHtion) j'ai indiqué 
trois caules du mouvement du cordon , indépendantes 
de la prétendue circulation. La première eft Uirrita*- 
bilité ou contraâilité des mufcles &c finguliérement des 
vaifTeaux fanguins , tels que le cœur & les artères ^ 
qui confervent &c même reprennent après la mort » 
Se quelquefois long - tems après , leurs mouvemens 
orditiaires par le leul effet de la chaleur ou de V'm^ 
jeéfcion de quelque liqueur. La féconde font les agita- 
tions & mouvemens convulfifs de la matrice après 
l'accouchement & jufqu'à l'expuUion du placenta , des 
enveloppes Se du cordon lui-même ^ qui doit exprimer 
par Ces vibrations tous les mouvemens du vifcere auquel 
il eft attaché. La troisième eft l'obftrudfcion de la veine 
ombilicale , caufée par la mort même de l'enfant ^ Sc 
' l'afflaênce du fang dans cette veine qui devoir y être 
envoyé du placenta a chaque preiCon qu'il recevoit de 
la matrice , ce qui devoit occafionner des pulfations 
dans le cordon , que le Chirurgien aura prifes pour 
celles des artères. 

J'ai prouvé en fécond lieu que la circulation ne fe 
faifoit point de la mère à l'enfant , parce que , fuivanc 
le certificat , on ne voyoit aucun figne de cette circu- 
lation daps l'enfant même , Sc que C\ elle avoit réelle- 
ment eu lieu^ il auroic été impoflîble qu'on ne Teûc 
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^iBppeiçue dans le coidoii , 8c qu'elle n'eût pas été :ili 

moins aufli fenfible dans jïlulîeurs parties de l'enfant, 

tels que les aiieres temporales , la fontanelle , la 

région du cœur. 

Troifiémement , j'ai dit que quand on ponrroit juger 
que les pulfacions du cordon avoienc pour caufe la cir- 
culation de la mère à l'enfant, on n'eu poucroic pas 
conclure que l'enfant eût eu une vie civile; d'un côté , 
parce que cette circulation prouvecoit feulement une 
vie en quelque forte végétative , précaire & dépen- 
dante de la niere, qui ne donnoic point à l'enfant une 
exiftence propre & particulière , du moins dans l'ordre 
civil , l'enfauu n'étant prcfnmé paifaitement né , &C 
raccouchement terminé à fon égard qu'aptes la fciition 
& ligature du cordon ; de l'autre; parce que l'enfant 
dont il s'agit n'a point rerpiré,& que c'eft la refpi- 
ration qui eil le cara<3:ere propre & diftini5tif de la vie 
animale. 

Enfin , j'ai ajouré que la cîrconftancé d'un accouche- 
ment aulîi long Se aulH laborieux que celui de la veuve 
Boijfeau , permettoit d'autant moins de croire que l'en- 
fant fiât lie vivant j que rien n'aiTuroic d'ailleurs qu'il 
ftit né à terme. 

La feule objection à tous ces moyens , qui mérite 

quelque confidérarion , eft l'aniotité de quelques Chi- 

K-.rurgiens - Accoucheurs & de Dionis , qui, dans leurs 

B^Traiiés indiquent les puifations du cordon ombilical , 

B|comme un ugne de vie de l'enfant. Cette autorité , 

Monfieuc , vous paroît - elle irréfragable f Je ne le 

fçaurois croire: il me femble que celle des Phyfiolo- 

gifles eft d'un tout autre poids dans cette matière qui 

eft de pur raifonnement. Si vous penfiez comme moi j 

Monfieur, votre décilîon feroic lûrement d'un grand 

fecours pour ma Partie, & donneroit nue force fingu- 

lieie à ma Réplique. Je vous prierois donc en ce cas 

feulement, de me faire rcponfe fur le champ, parce 

que nous ferons fûieiiient jugés mercredi. 



à 
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J'efpere que vous ne verrez dans mon importunir^ 
ue la perfuafion où je fuis , (Jbe les plus grands hommes 
oncauffi les meilleurs, Ôc que le pouvoir d'obliger en 
infpire néceiïairemenc la volonté. 

Je fuis y Monfîeur , 



i 



Votre tris'kumbh & tris^obéijfani 
f Serviteur , 

Tours , 7 Mai 1777. M O R E A U , Avocat. 



Ré? O NSE de Ai. 'Louis. 

Lj a Caufe que vous défendez » Mondeur , efl: fore 
bonne , & elle ne pouvoir être en meilleures mains. 
Celles de vos raifons qui font admiffibles j ont l'avan- 
tage d'être péremptoires. Les raifonnemens que je croîs 
erronnés tiennent à de fauflès connoifTances dans notre 
Art , & ne peuvent infirmer la folidité des autres. La 
circonftance d un accouchement laborieux j pendant 
cinq jours » ne peut faire préfumer que Tenrant foit 
venu au monde vivant: il en faudroit d'ailleurs des 
iignes certains & indubitables ; & il n'y en à point. C'eO: 
la refpiration de Tenfant qui doit efTentiellement carac- 
térifer fa vie. C'eft l'enfant qui a les droits de Citoyen , 
le fàtiis ne les a pas : ainfi les argumens fur la vie du 
foetus font nuls aux yeux de la Juftice civile. Le dire 
du Chirurgien- Accoucheur , fur la pulfation du cordon 
ombilical , n'eft pas une preuve : il à pu fe méprendre 
à la pulfation des artères de fes doigts appuyés fur le 
cordon. Dionis a bien pu dire que l'on préfumoit que 
le foetus étoit vivant , lorfqu'on fentoit la pulfation des 
artères ombilicales : s'il a interverti les dénominations, 
en donnant le nom d'enfant au foetus , il a eu tort , 
& n'a pas prévu la nécedité de fe fervir du terme 
propre* 
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Au tefte, Monfieiir, il n'y a point de cireulacion 
da fœtus à la mece , ni de la mère au f<etus. Elle lui 
fournit des fucs nourriciers pour fon accroiflement ; 
mais dès l'inft.int , ÎK lui appartiennent & ne retour- 
nent plus à la mère. Cette circulation , de laquelle on 
argumente, eft une erreur fondamentale qui exigeroir, 
pour être réfutée , un long détail phyfioîogique qui 
feroit déplacé dans une Plaidoirie : j'ai l'îionneur d'être , 
depuis vingt- huit ans, Profeiïbur Royal de Phyfio- 
logiej j'ai bien étudié cette matière pour l'enfeigner 
aux autres, & il y a l'autorité iinprefcripcible du faic 
bien avéré contre la vieille & ridicule doClrine par 
laquelle on foutiendroît le contraire. Vous accordez 
beaucoup trop à vos Adverfaires. La Caufe eft devenue 
diâicuUueufe p.ir la furabondance des points qu'on a. 
fournis à difcuflion. L'enfant n'a donné aucun ngne de 
vie fuiSfant pour avoir pu être compté au nombre des 
Citoyens. Donc , &c. 

Bien flatté de votre confiance ; j'ofe vous aflùrer ; 
Monfieur, que fi vous ne foiiteniez pas le parti de la 
vérité, non - feulement je n'auroîs aucun fcrupule de 
vous le dire, mais je me ferois un devoir de vous J{ 
prouver. 

Je fuis , Monfieur , 

Votre très-humble & 
Paris , le lO Mai 1777. obîijpiit St 

LOUIS. 



Jugement du 14 Mai 1777, conforme aux Con- 
cluions de M. le. Procureur du Roi j qui a déclaré 
J^icfiel BoiJJiau ( Partie de M. Moreau) non-recevable 
«dans fa demande , Se l'a condamné aux dépens. 

M. Soreau plaidoir pour la veuve de Martin Boijfeau. 
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1 V. 

Vniverfué de Poitiers, 

Le Concours pour la Chaire , vacante en la Faculté 
de Droit de cette Ville , par la ihort de M, Naulleau , 
annoncé pour s'ouvrir le 25 Avril 1778 , a été ren- 
voyé au 6 Juin fuivant : il s'cft préfenté deux Con- 
currens , M. Allari , Dofteur Agrégé en la même 
Faculté ; & M. Lahady , Dodeur , Principal du Col- 
lège Royal de Sainte - Marthe. 

V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

' Grand^Chambre. 

jyi i M 1 R E de M. Carlier , pour le Sieur Hedouin , 
ci -devant Marchand à Blegny en Hollande, & la 
' Demoifelle Egée fon époufe. 

Contre les Prieur & Religieux dé F Abbaye de Su 
Nicaife de la Ville de Rheims , Ordre de St. Benoît, 
.•de. la Congrégation de St. Maur. 

Mémoire de M. de Bannières^ pour les Prieur & 

Religieux de r Abbaye de St. Nicaife de Rheims , &c. 

On foutient dans cette affaire que les Prieurs fie 

' Religieux de St. Nicaife font garants des faits de leur 

Prieur , s'il a agi par eux , pour eux , & en leur nom* 

TournelU* 

I 

Mémoire de M. Bofquillon , pour Charles du Ponr.^ 
Curé de Soigny-en-Langle , Diocèfe de Châlons G^ 
Champagne , Accufé & Appellant : 

En préfence de M. le Procureur-Général 
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Curé calomnié ; mais juftifié par Arrêt de la Cour, 
que nous rapporterons aa prochain N°. 

^B Requêtes de l'Hôtel au Souverain. 

W^ Queftion d'État. 

Mémoire de M. de Bannières , pour le Sieur Fran- 
çois Bifeul ôc Conforts , Défendeurs. 

Contre Guillaume Bifeul , Officier Angiois , Deman- 
deur. 

Ileft peu de queftions plus importantes que celles-ci. 
Un Officier François , Catholique , a époufé une 
Proceftante Angloîfe dans un voyage qu'il a faîc à Lon- 
dres. Ce mariage a été célébré par un MiniHte Pro- 
teftanc. Lui donnera-t-on en France & dans nos Tri- 
bunaux les effets civils ? S'il eft né de cette union 
un fils qui ne repréfente ni extrait baptif):atre j ni 
aftes conftitucifs de fon état, le jugera-t-on légitime? 
Ce prétendu fils â porté les armes contre la France 
jufqu'en lyiîj. Lui adjugera-t-on une hérédité ouverte 
en Franie en 1761 , au préjudice de naturels François 
qui en onr été mis en pofleffion ? 

On développeta cette affaire majeure en rapportant 
le Jugement. 

Eaux & Foras au Souverain, 
Mémoires de M. Thetion , pour le Comte Ôc la 
Comteffe de la Rivurre. • 

Contre le Sieur Gagnereau de St. Viclor, 
Plufieurs queftions dans cette affaire: la principale 
eft de fçavoir, fï le pâturage dans les bois doit Être 
libre aux beftiaux des Ufagers , auffiiôt que le tems 
des défenfes prefcrites par le titre ou par la coutume 
après chaque coupe efl: expiré , quoique le nouveau 
taillis foit encore trop foible pour foutenir le pâturage 
fans danger \ Se ces défenfes ne doivent-elles pas en ce 
■rcïs ctre prolongées l ^H 
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V I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JL/ ÉCLAKAT Jovr du Roî j du ^o Janvier 1778 , 
regijlrées en Parlement le 1 7 Février fuivant , portant 
création dans la Ville de Verfailles , d'une CommU' 
nauté de Peintres , Doreurs j VerniiTeurs y Sculpteurs 
& Marbriers j à Tinftar des autres Communautés 
établies par TEdit d'Avril 1 777. 



mm 



Déclaration du Roi , du jo Janvier 1778 , regijlréc 
en Parlement le ij Février fuivant , qui étend aux 
Communautés d*Arts fc Métiers du ReObrt du Partie* 
•ment de Paris , créés par TEdit d'Avril 1777 , les 
difpofitions de la Déclaration rendue le 18 Août fui* 
vanc , concernant les veuves de Maîtres dans les Corps 
& Communautés d'Arts & Métiers de la Ville de 
l^aris. 

Prix de t Abonnement j 1 5 /iv. 

V^NSOUSCRiT EN TOUT T E M S pour Cette Gazette; 
mais pour une année entière , \ Paris , chez le 7 a T , 
I^ibrairey RUE Saint - Jacques , au grand Corneille, & 
#hez M« Mars, Avocat au Parlement , rue Pierre 
Sarrazin^ auquel on continuera d'adrefTer , franc de port , 
les Mémoires , Queftions , Livres , Extraits , &c. qu'on voa« 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur , la Collec- 
tion des années 1776 & 1777* ^^ j ^4 livret pour Paris ^ 
30 livres pour la Proy^oce* 
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ARLEMENT, GRAND'CH AMBRE. 



CA USE entre le Sieur de Bellavoine , Demandeur 
en entérinement de Lettres de Requête civile & de 
Lettres de refctflon , & AppellaJtt comme d'abus dt 
l'e'miffîon de fes vaux dans l'Ordre des Feuillans. 



#: 



T la. Dame veuve du Sieur de Bellavoine père V 
nom & cotnme tutrice de fes en/ans mineurs , 
^êfeRdereffe, 

Et les Religieux Feuillans de la Maifon de Saîntr 
Honore à Paris , Défendeurs. 

Xi E Sieur de Bellavoine a été débouté de fa demande 
en réclamation ^ par Arrêt de la Cour du 6 Septembre 
1 770, fur le fondement, qu'il ne rapportoit aucun com- 
mencement de preuve par écrit , des violences em- 
ployées par fon père pour le faire encrer en Religion j 
ic fur ce qu'il s'étoJc défifté de fou appel comipe 
d'abus. 

Depttis cette époque , il a elTayc de fe pourvoir 
contre l'Arrcc , par la voie de la Requêre civile , SC 
nous avons rendu compte , à la fin de l'année \-yj6^ 
d'une Confultacion de MM. Camus, Billard, Arfanduux 
Se Langioys , qui donnolc au Sieur de Bellavoine , 
i'efpérance de faire rctrafter t'Arrct dont il fe plai- 
gnoii : on trouvera k la page j8j du fécond volum» 
Tom. 5"'. P 
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de notre Recueil , un extrait qui mettra nos leâreoct 
i portée de connoitre lès principales circonftances dt 
cette affaire. 

Nous obferverons feulement , que la Requête civile 
vient d être plaidée j que M. Langloys a défendu k 
Sieur de Bcllavoine ^ ic qu'il a expofé diffërens 
moyens , divifés en deux parties. Il a écarté d^abord 
le déddement du iz Février 17 6% : il a foutenu que 
fon Client n'étoit point libre ^ îorfqu'il avoir fait cet 
aâ:é;' qu'il écoit Touvrage de la fraude; qu'il conre- 
noit une léfion énorme ; & qu'enfin le Sieur de Bel« 
Uvoine n'avoir pu le foufcrire. 
. Dans la féconde partie de fa défenfe, M. Lan» 
gloys a propofé trois ouvertures de Requête civile. 
Aiineur non valablement défendu , dol perfonnel , 
précipitation. Enfin ^ il a fur-tout infifté lur une fa- 
mëuie lettre du 10 Janvier 17^1 » par laquelle le 
Sieur de Sellavoine père lie donnoit à fon fils que 
l'alternative du Cloître ou de Bicètre. 

M. Fcrmcil^ qui a défendu la veuve du Sieuc 
de Bellavoînc , a préfenté ^ à fon tour » deux objets 
de difcuffîoh. 

Le premier a été d'établir que la nouvelle pièce prcv 
duite par fon Adverfaire ( la lettre . du 10 Janvier 
lytf I ) ne pouvoir former un moyen de Requête ci- 
vile ; que cette pièce n'exilloit point lors de l'Arrêt ; 
£c quon ne pouvoit par confoquenc en faire ufagf 
j^Qur la défenle du frère de BcUavoine. 

Le fécond objet de M, Vermeil ^ a été d'écactei 
le moyen tiré* du dol , de la manœuvre reprocMI^ au 
Sieur de Èellavoine père, pour mettre ion fils hors 
d'état de f<? défendre. 

Enfin , après une difcuflion qui a duré plufiénfi 
Audiences , & fur les concktâons de M. l'Avocat Géf 
néral sTAgucffeau^ la C&ur ^ par fon Arrêt àm i\ 
^al 177% , a 4ibou^. U fiçrA de BtUavoinê, éefy 
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iemande en entérinement de Lettres de Requête civile^ 
fcc. &c. 

M. VeTmt'd a publié un Mémoire. 

M. Langloys a faÎE iraptimet fon Plaidoyet. Noiip 
lui doiînoiis , avec phifir, quelques marques publiques 
de la fatisfaftiou que nous avons éprouvée En le liiant, 
11 y a peu de temps que cet Avocat paroî: au Barreau; 
cependant on apperçoit déjà , dans fes Ecrits, de l'ot- 
dre , de la netteté , du ftyte. Nous l'exhortons à cul- 
tiver fes talens ; fa modeftie ne contribuera pas peu 
à les faire remarquer. 



Gr.a nd-Chambki. 

Précis pour le Sieur Loi^^eau ^aîné ^ Négociant i 
Troo en f^endômois. 

CoîfTRB le Sieur Blin , Doyen du Chapitre de Sain^ 
Martin de Troo , Intimé. 

XL s'agit d'un droit de 'palTage , que le Doyen À 
Troo exige fur un pré appartenant au Sieur Zoi^eau ,' 
& c'cft peut-être le ton de la demande de ce Doyen, 
qui a aigri le Sieur Loi^eau , & qui a donné de la 
confiftance au procès. Voîà comment il préfente 
l'afTaire dans fes Ecrits. 

« La conreftation qui divife les Parties, n'offre; 
M en dernière analyfcj que l'entctcment & la déraifoft 
» d'un Habitant de Village nouvellement enrichi , 
n & qui a cru fe faire un mérite , en fe mefuranc 
» avec te premier Ecçléflajîique du Pays. » 

Le Sieur Loii^^eau a fait examiner fa prétention ; 
elle a été trouvée jufte , & il l'a foutenue. Enfin, 
malgré l'avantage qu'avoir obtenu le Sieur Blin^ de- 
vant les premiers Juges, la Cour ^ par fon Arrêt din 
13 Mai 1778 , rendu au rapport de M. Pafquier f^r* 






t44 G A Z E T.T E 

a fait défcnfcs audit Blin ( le premier Eccléfiaftique 
du Pays ) 'de pajfer & repajfer dans le demi-arpcnt 
de pré dudit Loi^eau • • . il ce n*eft dans les cas où 
la crue des eaux rendroic le çhemiu impraticable. M. 
Saulnier ,^Çi\ii,\xvi Irréels pour le Sieur L<ù\eau ^ 
avec cette épigraphe : 

r Ridiculum acfi , 

' . FortiUs ac nielîus magnas plerumque fecat res. 

Ç'eft M^. Dhuicque qui a occupé pour le Sieur Loî^èaH, 

# - 

Grand-Chambre. 

Quejlion fur un article de la Coutume de Chartres^ 

rapportée à la page 109. 

Cette affaire dont nous avons parlé dans notre avant* 
dernière. Feuille ' n a point été jugée. 

La veille du jour où M, TAyocat-Général Seguier 
devoir porter la parole , les Parties fe font rapprochées , 
<é les héfittcrs Guillebon , ( Parties dé M; Mahinit^ 
ont promis payer à M. TEvêque de Chartres , ( Par- 
tie de M. Treillard ) . une fomme convenue , qui feja 
irèpréfentativa des fruits de la récolte dernière. Ain(i 

la queftion refte toujours indéclfé. 

' , 

II. 

Bailliage du Pa/ais. 

On plaidé depuis long- temps la Caufe de la Com- 
terfe de N. . . , contre (on mari : cette Dame a été 
admife à la preuve de fes faits par Sentence de ce Siège, 
du 14 Avril 1777» confirmée par Arrêt de la Cour. 
Les Enquêtes refpedives ont écé faîtes ; c'eft fur ces 
fiiquêtci que l'on plaide aujourd'hui. M. Treillard 
défend la Gomteffe de iV...; M. Blondel plaide 
pour fon -mari j & M. Minier , Procureur du Roi , 
portera la parole dans c^tie importante affaire » le 19 
4i; préfent mois de ]\xm. Vid. p^ 196; , 3^z , Tom^^n 
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III. 
PARLEMENT DE BRETAGNE. '. 

AFFAIRE des Sieurs Rerou & R.apet, préfente 



deux queftious importances. La première eft de Içavoir , 
fi un inventaire qui n'eft point dcpofé au Greffe , mais 
qui l'eft chez un Noiaire , arrête la première comma- 
nautc ; la féconde , s'il eft dà une indemnité à la 
féconde femme , en cas que cet inventaire foit nul. 

Ces deux queftions ont ccé controverfces , mais la 
négative eft déform&is certaine en Bretagne. L'affir- 
mative avoit été foutenue par peu d'Auteurs, & celle 
de la première par un feul Auteur Breton. M. Ccrkan, 
Avocat du Sieur Re/iou Se Conforts , difcutoit ainfi la pre- 
mière propoficion." Le raifonnemenr eft pouffe lilolndans 
» ce liecle , que l'on met tout en probicme. Les maxî- 
w mes les mieux établies font attaquées avec la même 
» force que les fyftcmes les moins raifonn.ibles ; la 
H dialectique devient un cotrofif qui n'épargne rien : 
11' on ne fçait H le mauvais ufage qu'on en fait eft 
Il excufable , ou fi ce n'eft point un abus repréhen- 
» (ible ... 

L'article 548 de la Coutume de Bretagne s'ex- 
prime ainfi : jufquà ce qu'il y ait inventaire daemtnt 
fait , /iJ première communauté' durera Ji bon femhle , 
aux enjxins du premier lit. La Jurifprudence , en intec- 

{trctant ces mots , duemeiitfait , a jugé qit'jls.exigeoient 
e dépôt au Greffe. Ce dépôt a été regardé comme 
d'autant plus eftèntiel , qii'aurrefois les Notaires Royaux 
n'étoieni tenus de garder leurs minutes que trente ans , 
& qu'aftitellement encore , l'obligarion de ceux de li 
Campagne n'eft pas plus étendue ; mais qu.md les uns 
5: les autres fer-'enc obligés ^e les icpréfcnter à pcr- 

Q s 
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pétuicé , un &£te ne pourtoit encore être aullî en furetj 
chez eax qu'au Greffe, qui eft un dépôt public , que 
l'œil du Juge conferve. Lorfque les Notaires , loir 
Royaux, foit de Campagne, font peu foigiieux, oa 
qu'ils meurent infolvables , quelle teflburce aura-c-oq 
pour fe dédommager de lapciie desminutes ? 

M. Corkon difoit, pour foucenir la ncgacive de U 
féconde propofition.que iï la Jurifprudence avoicvarié, 
elle étoit entin fixée, & n'accordoic plus de dédotumagO* 
ment à une veuve , qui écoit aullî en faute que KM 
tnati , & de laquelle il auroit dépendu de faire fàirei 
& dcpofer en règle cet inventaire en retardant let 
^oufailles: que ce dédomagement contradi£toire avec 
la continuation de communauté feroit plutôt u* 
récotmtenfe de la négligence , qu'une punition d( 
l'inditference du mari j que ce feroit dépouiller let: 
cnfans du premier lit , pour enrichir une fecondi 
femme, & faire porter à ces cnfans la peine delà faua 
de leur belle-mere. 

11 citoit différeiis Arrêts , tin fur-tout du ParlcmcMl 
de Paris, du mois de Juiiiec it^)} ^ c^v^'Aufanet y h, 
■Camus , Brillon Se le Brun rapportent pour conSimflC' 
leurfentimenc, de qui déboute la femme de fa dé*i 
■mande en dommages - intérêts. U citoit égalemei» 
deux Arrêts du Farlemciu de Bretagne, des ji Mld 
l'âSo ,& ^ Avril 174J , qui avoieut déjà décidé lif 
-queftion. 

N'ayant vu que le Mémoire de M. Corhon , 1 
ne pouvons rendre compte des raifons de fes PaltiM 
adverfes ; mais il y a lieu de croire que toii^ 
nflèrtion contraire i fes principes , fetoit une erreur. ', 

Le li Mai 1774, Ârrêc au rapport de M. de Boil!^ 
3audry , ^ui juge en point de droit, çue pour arrêttf 
la communauté t il faut que /'inventaire foi( dêpofé éit 
Greffe, & que le dépôt che:( un Notaire n'eji pas Juj^ 
Jant. Le même Arrïc déboute la féconde femme de fil 
deiaaads ^ indemnité duns la /uaej/lon de fon marlt 
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I V\ 

BAILLIAGE DE TOURS. 

Z.E droit de pajfage pcut-il s'acquérir , dans la CoututlHf 
de Touraine , par lu feule pojfejjîon fans titre ? 

V-iiTTE qiieftion importante a, ccé décidée au Baîf- 
liage de Tours , par Jugement du 16 Févriet 1778: 
voici l'efpece. 

Julien Lemaitre eft Propriétaire , ians la Paroîlïe 
de Charcnrilly , d'une pièce de terre joignant aus 
terres de la Gognerie , appartenante au Sieur Dû-, 
plejis. 

Pour l'esploitation de cette terre , Lemaitre étoit 
en polTeffiou immémoriale de paffer par un fentiec 
qu'il qualîfioit de chemin public , & qui étoic pra- 
riqué entre fon Domaine & celui du Sieut Dup/eJ^s. 

En 177J , celui-ci réunit le fentier à f.i pièce de 
terre; & par un folTé qu'il ât faire, il interdilîr le~ 
palTage à Lemaitre. 

Le 15 Janvier 1771?, Lemaitre fit aligner le Sîeur 
DupieJJis , pour être maintenu & gardé dans le droit 
& polTefiion où il CEoit depuis un tems immémorial ,■ 
de pa{Iêr par le chemin fupprimé ; en conféquence , 

Iue le Sieur Duplejfis fût condamné à combler le' 
flé. 

Lemaitre fondoit fa demande , 1°. fur plufieurs titres 
particuliers qui n'étoient point contradiâoites avec le 
Sieur Duplejfis, & qui déiignoient un chemin entre leï 
deux propriétés. 

i". Sur l'impoiTibilité où il étoit de paflët par an' 
autre endroit pour cultiver fa terre. 

)". Sur U paiTeQIou iminéinoiiale de palTer pac ctf 
chemin. Q 4 
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Il foutenoiCy que quand on jugeroîc qu'il n'y avoîè 
point de chemin public dans cet endroit, le Sieur 
DupleJJis devroit tor jours un paflaee , parce que , dans 
la Coutume de Tôurainé , les ïervitudes pouvoienc 
s'acquérir par la poflTefCon. 

Pour le prouver, il inVoquoit l'article zii de cette 
Coutume > fuivant lequel il n'y a que les vues & égouts 
qui ne font point fujecs à la prefcription j & il en 
concluoit que , pour toutes les autres , la poflèfllon . 
fuffifoit. 

Le Sieur DupUJJîs de fon côté , rapportoît non-feu-. 
lement pludeurs titres qui ne parlent point, d'ua 
chemin clans ce canton, mais encore un aâ:e d'échange 
fait en 171 x , contradiâ:oirement avec le Propriétaire 
du terrein de Lemaitre , qui donne pour Joigqanc aa. 
Domaine du Sieur DupleJjls ce terrein 3 (ans aucune 
^nonci^tion de chemia; & il en concluoit qu'il avoic 

{'ai faire le folTé dont il s'agiflbit ^ puifqu il lui étoic; 
ibre de renfermer fon Domaine. ; / 

Il convenoit de la polfeilion immémoriale de Lemaîere, 
de padèr pour Texploitation de fa pièce dç terre, fur 
la tienne î mais il ajoucoit, que c*étoit par tolér^ce»: 
s'il avoit foufFert ce paffage , & que la pofleffion, en. 
S3Piatiere de fervitude , ne pouvoic fuppléer au titre dans 
la Coutume de Touraine , & qu'il «n falloir un précis, 
pour l'établir. , 

' Il foutenoit que cette maxime , nulU fervitude fans, 
iître j étoit généralement admif^, 

Il obfervoit auflî^ que quand il feroit poflîble d'ad-: 
mettre que quelques Ïervitudes peuvent s'acquérir par 
la paATeflion, il n'y auroit que les vues & égouts poutî 
lefquelles on pourroit fe décider par ce principe , 
parce que leur 4ifage eft continuel ; qu'il ne devroit pas, 
%n être de même des autres , parmi lefquelle$ fe 
trouve le droit de paflage, parce que fouvent le Pro-»; 
prié.çaire u*ça a pas connoifTance ^ fur - tout à Ja Cam- 
pagne 4 Çn fprte qu'il ne peut s'y oppofef, 
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.' A l'égard de rimpofiibilîié de pafler par un aurre 
endroit , le Sieur DupUjfis Juftifioic que le terrein de 
Lemaicre , & celui du nouimé -Drye , qui le joignoit aa 
nord, avoient appaccenu anciennement au même Pro- 

tiriétaire; en forte qu'il y avoit apparence que c'étoit 
B nommé Dryc qui lui dcvoit le pafTage. 

Jugement fur délibéré , U 16 Février 1778^ qui A 
envoyé le Sieur Duplejfis de la demande formée contre 
lui par Lemaitre ,& a condamné celui-ci aux dépens. 

Il n'y a point eu d'appel j ainfi jugé que dans la Cou- 
tume de Touraine , on ne peut acquérir par la poflef- 
fion, même immémoriale , un droit de paflage, & qu'il 
faut un litre précis à celui qui réclame ce droit. 

M.Soreau ctoit Avocat de Lemaitre i & M. Rûuffe~ 
reau l'cioit du Sieur Duplejfis. 



V. 

QUESTION. 

\J N defîreroit fçavoîr , quel eft le poids ou le volume 
d'une redevance appeilce trauJJ'e de foin , due X 
quelques Seigneurs aans la Province de Poitou , prin- 
cipalement en Gaftine, par des Tenanciers. Quelques- 
uns penfent , on ne fçait fur quel fondement ou par 
quelle analogie, qu'une troujfe de foin ell un millier 
pefant de ce fourrage, ou ce que peut porter une voi- 
ture ordinaire , & on la paie en confcquence : ci-devant 
l'abonnement ctoit de 10 livres ; maintenant on veut 
exiger graduellement i. proportioa du prix du foin. 
Cependant ou eftimetoit qu'une troujjé de foin ne 
devroit être que la quantité de foin cordé , qu'un Cava- 
lier peut potrer en troulTè derrière lui fur ion cheval \ 
&C, alors ce ne feroic qu'un fagot de deux cent vingt- 
cinq livres au plus ; ou même ce qu'un cheval peut 
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maneec-dAns un jour pont être ftiffiTMnment nourrL' 
La dcnombiaiiion iemble indiquer cette éiymologîe. 
11 n'efl pas vraifemblable que cecce redevance ne Toir 
anciennement fixée dans quelques endroits par des 
titres ou pjr l'ufage. On aura la plus grande obliga- 
tion à ceux qui en font Inftruits » de vouloir dire ce 
qu'ils penfenc , & établir ce qu'ils favent fuc cette 
queftion, qui ed riaimeuc intérellâiite ; parce que tout 
ce qui s'appelle droit , ou prétention fur le bien d'au- 
tiui j ed toujours de conféquerice pour les Citoyens , 
foii qu'il doiventpayer ou recevoir. Les reftesde l'ancien 
Gouvernement féodal, nous laifleut encore beaucoup 
d'énigmes à deviner , & d'incérccs à régler. L'équité 
naturelle & la Juftice fociale exigent, de concert , que 
les droits de chacun foiem invariablement &xés en tout, 
autant qu'il e(l polTible. 



V L 

X E r T R E de M, Faucon de Marigny , Procurtar 
en la Sénéchaujfée de CkatelUraud , du i6 AvrU 
1772 a à M. Joayneau des Loges j Avocat à 
Poitiers. 

Exemple Ae d^rintéreflement & de générofité: 

\J N Eccléfiaftique n'ayant pour tout bien que le re- 
venu très-modique d'une Cure de la Campagne, donc 
il eft Titulaire j à deux lieues de Chatelleraud , avait 
à répéter contre un Particulier de la même Ville , , 
plulieurs années d'arrérages d'une rente foncière due k 
fa Cure. Après plufieurs demandes amiables infruc- 
tueufes , le Curé fuc obligé d'en venir à une demande 
judiciaire. L'allignacion donnée fut fuivie lentement : 
le débiteur promettoit fouvent de payer. Après cinq 
MIS de patience & de délai , le ciéanciec obtint Sen- , 
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tence, 8c fie exécuter le Débheur. Celui-ci, dans cet 
intervalle , étoit devenu Paroiffien de fon Créancier } 
pour éviter l'enlèvement de fes meubles, il paya les 
irais de Texécution. U fût enfuice offrir au Curé le 
principal de fa deiie, en lui demandant renaife des 
intérêts. Ces deux objets formoient une fomme d'en- 
viron 81 liv. Le Curé ému de falîtuation, & regrettant 
de l'avoir pouifuivi, lui 6t retniie des intércis de du 
principal. J'occupois pour le Cure dans cette affaire. 
Voici la lettre qu'il m'écrivit ; elle montre foa 
bon cœur Se fon défintérelTement : je vous prie, 
Montîeur , de la publier. Un procédé aufll généreub 
ne peut c|u'infpirer beaucoup d'eftime pour celui qui 
en eft l'auteur. C'eft étendre l'empite de U vertu , 
que d'en annoncer des exemples. 

» Lorfque je' commençai l'atFaire, mon Débiteur 
» n'étoit ni mon roilui, ni mon ParoïlIIen ^ il eÛ; aur- 
*i jourd'hui l'un & l'autre : je lui dois des égards ; 
» j'ai été certainement plus Hché que lui du para 
w extrême qu'il m'a forcé de prendre ; auffi pour répa- 
» ration , je lui fais le facrlnce de tout ce qu'il me 
» doit jufqu'à ce moment: je ra'eftimérai heureux û 
« ce nouveau témoignage de ma bonne volonté peut 
» effacer l'impreflîon défagréable que cette exécution 
» peut lui avoir donné contre moi , &c. » 



» 



VI I 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Grand-Ckamère. 



XVJ É M o I R 1 de M. Mouffitj pour M. de Maupercke\ 
Confeiller du Roi , .Subftiiut de M. le Procureur- 

t Général , Seigneur Haut - Jufticîer de Noify-le-Sec , 
Appellaut de fon chef* 8c encore en adhérant aux 
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interrentîon , appel Se oppoficion de M. le Procureur-^ 
Général , incidemment Appellanc de différentes Sett«» 
tences , & Oppofanc à un Arrêt de la Cour ^i du 3 ^ 
Avril 15^4. 

* Contre îes Prévôt , Chantre , Chanoines & Chapitre 
de St. LouiS'du^Louvre y auquel eft uni le Chapitre de 
St. Maur-les-Fofles ; Intimé , ' Défendeur 8c Deman- 
deur. . ■ • ' 

En préfence de M. le Pf^OcttréôrrGéhéraf , Inter- 
Yenant, &c. &c. ' 

Mémoire dé M. Aujôlletj pour les Prévôt, Ghantre 
Se Chanoines du Chapitre de St. LouU - du • Louvre ^ 
&c. &c« 

Le principal objet de ce Prôcèr , qui eft au rapport 
de M. TAbbé d'Efpagnac , eft de fçavoir ^ui , de 
M. de Mauperçhé , ou des Chanoines & Chapitré de 
St. Louis'du" Louvre , a la hante i moyenne & bafiè 

Juftice de Noify-le-Sec. 

* ' ■ • I 

Crand'Chambre. . 

• • • ■ . . ' ■ 

Mémoire de M. Mander ^ pour le Sieur le Royl 
Seigneur du Prey, de Bracpot, &c^ &e. Confeiller 
du Roi au Bailliage de Saint^Omer. 

Contre Meffire Cafimir d^Egmont'Pignallellyy Grand 
d'Efpagne j. Chevalier dq la Toifon d'or , Lieutenant- 
Général des Armées du Roi, Engagifte de la Seigneu- 
rie Domaniale d'Eperlecque^ 

Deux points principaux dans jce procès » dont M. 
Pafquler eft Rapporteur. Lé Conate d'Egmont eft-il 
Engagifte (impie de la Seigneurie d'Eperlecque j ocL ' 
bien eft-il Engagifte à titre d'inféodation ? L'une ou 
l'autre de ces qualités le rendent-elles capable de con* 
tefter les droits du SeigneupWicorotier principal cfe 
la ParoiflTe? Premier point. ^''' 
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IF- '1-e Sieur le Roy a-t-il la Juftice Vicomtiere dans 

les trois Seigneuries de Lhoir-d'Eperlecque ,de Nor- 

ihon-Ooftoncy , & de Nortlion- Weftrove ; & s'il a cette 

Juftice, quels doivent en être les effets? Second point. 

MS Sallard occupe pour le Sieur le Roy. 

V I 1 1. 

LIVRES NOUVEAUX. 

Al U AS AC H de la Librairie, contenant: 

. J_^ E s noms des Minières Se Magillracs qui 
lont â la tcce de la Librairie, ceux des Cenfeurs £c 
des Infpeâeurs. 

1°. Un Traité abrégé des formalités qu'on doit 
remplie, pour obtenir les différentes permiffions d'im- 
primer; de faire venir des livres étrangers i de fuivre 
les Procès pendons en la Commiffion ou au Confeil; 
& enfin de ce qu'il faut faire pour parvenir i être 
Libraire ou Imprimeur. 

j". Un Tableau de tous les Libraires £c Imprimeurs 
de Paris & du Royaume. 

4". Un Tableau des Libraires des principales Villes 
de l'Europe. ' . 

5°. Un Tableau des Graveurs d'hiftoire, de payfages, 
de portraits , établis à Paris , fuivi de celui des Mar- 
chands d'cftampes & de de/fins. 

6". Les noms & les adreffes des Graveurs en 
lettres ic en mulïque, & ceux des Marchands de 
mufique de Paris, & des principales Villes du Royaumî. 

7°. Les foires de Librairie. 

8". Le déparr des MelTageties j des Coches d'eau 
& des Rouliers ; & enfin les nouveaux Régleraens. 

A Paris che^ Moutard , Imprimeur-Libraire de 
ta Reine, rue des Maihurins, Prix j* fols broché ^ 
^ fols relié. 
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Journal des Tribunaux ^ établ'u dans l'enceinte du 
Palais. 

Où l'on trouve feulement les fours & les heures 
des Audiences des diffcremci Chambres du Parlement , 
de la Cour des Aides , êc des aucres Jurifdiftions; 
les noms & demeures des Secff^caires , & leurs bancs 
au Palais ; par Jean-Nicolas-Fran^ois HaynauLt , CUrc 
£ Avocat au Parlement. 

A Paris , chez d'Houry , Imprimeur-Libraire de 
Monfeigneur le Duc d'Orléans, & de Monfeigneur 
le Duc de Chartres » rue vieille Bouderie \ prix it- f. 

Ce petit Livret a fon ucilité pour les gens de Pa- 
lais; mais le titre que l'Auteur lui a donné, eft àflèz 
impropre; celui de lifte, ou d'état, lui convenoit 
beaucoup mieux. 

Hugonis Grotii de jure beîli ac pacis. Libri m. cunt 
'annotdtionibus felecîis Joajm. Frîd. Gtonovîi , &c. i ' 
vol. ///-S", broché li liv. A Paris, chez Ruaultj 
Libraire, rue de la Harpe. 

» ■ I ■ • J 



I X. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

M^ iCLARATJOS du Roi ^ du 19 Mars 1778, 
regiftrée en Parlement le zi Mai fuivant , qui renou- 
velle les privilèges des Gens de Mer, les tend uni- 
formes & les augmente. 



Déclaration du Rai y du 19 Mars 177S, re^iflrée 
en Parlement le tx Mai fuivant , porrant Réglemenc 
pour les Frippiets-Brocanteurs. Cette Loi a pour objet, 
de prévenir les entreptifes qu'ils pourroient faire fur 
le commerce des Maîtres Se Marchands Frippiecs, 



DES TRIBUNAUX. 15, 
te les alTujetcit k porrer fur eux , Se en évidence ; 
une médaille de cuîvie numérotée. 

Déclaration du Roif du 10 Avril i-jji ^regifirét 
en Patlemenc , le 11 Mai fuivam, portant création 
d'une Communauté de Marchands Vinaigriers dans 
la Ville de Troyes , à l'inltar des autres Communautés 
créées pat l'Hdic d'Avril 1777. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ^ du lo Avril I778, 
qui ordonne que les perfonnes qui ont loué à l'Opéra 
des Loges à l'année , feront tenues , lorfqu'elles vou- 
dron: jouir de leurs Loges les jours de reprérentations 
par extraordinaire , de les payer le même prix qu'elles 
fcroienc louées au Public. 

Arrêt du ParkmrKC,du 18 Mai 1778 , qui con- 
damne BartbéUmi Mai^et , dit Dauphins^ Garçon Bou- 
langer > & Jacquet Dupont , ci-devant (îarçon Bou- 
langer Se Fruitier , à être pendus dans la Place de 
Grève , pour vols par eux faits nuitamment , Se avec 
eflraâions , d'une grande quantité de marchandifes 
de Bonneterie, dans une Boutique, tue de la Van- 
nerie, le 18 M.irs dernier; & d'une quantité con- 
fidérable de vaiirelle d'argent, le i(î duditmois, au 
Palais de Bourbon. 



LÉGISLATION ÉTRANGÈRE 

De Rome, le 11 Avril 1778. 

j E Tribunal de la Police ayant été informé qu'H 
ciTculoit depuis quelque tems de faux demi-écus , a fait 
les cccherches nécellàirespour découvrir d'où ils ptovo- 



J 



x^e G A 2€ T T E, 8câ 

noient ; en confcqaence un Sicilien nommé SdUvéur 
Lenaglia , qui en avoic répandu quelques - uns ^ a été 
arrêté & conduit tout dé fuite chez tui y où on a trouvé ^ 
non-feulement plufieurs de ces demi-écus faux , mau 
encore quelques fauflès monnotes d'argent au titre de 
Naples y qui n étoient pas' enpore achevées , Se tous les 
inftrumens néceflaires au faux monnoyage. 



* De Naples ^ le 6 Mai. . 

On a trouve , en divers endroits de cette Ville , 
les quatre quartiers d'un homme , dont on n'a pu re^ 
trouver la tète. Le Gouvernement fait les plus grandes 
recherches , mais jufqu'ici fans fuccès , pour décou- 
vrir les auteurs de cet afïàflinat* 



Recherche de papier ù. 

MM. les Notaires Se Procureurs qui pourroient avoif 
des titres Se papiers , concernant les affaires de M, 
de la Carte des Roches , de Vendizuyre , voudront bien 
en donner avis à fes héritiers. 
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Prix de t Abonnement ^ 1 5 /iv. 



N SOUSCRIT EN TOUT T E M S pour cette Gazette ; 
mais pour une année entière , à Taris , chez le JaT, 
Libraire^ rue Saint - Jacques , au grand Corneille, & 
chez M. Mars, Avocat au Parlement « UUE Pierre 
SarrazIN, auquel on continuera d'adreifer » franc de port, 
les Mémoires , Queftions , Livres., Extraits , &c. qu'on vou- 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur , la Collée** 
tion des années 1776 & X777. ^^'^ % ^4 livres pour Paris ^^ 
30 livret pour la Province. 
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^PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE; 

Inllance au rapporc tle M. l'AbW FarjonwcL 

ENTRE le Sieur Calmer , Seigneur de la Saronnîfi 
^A de PUquigny , du Vidamé S Amiens , fi'c. & ett 
H^ cette qualité f Fondateur & Collaceur des Dignités 
" -if Prébendes de l'Bgtife Collégiale de Picquigny i 

Appcllant comme d!abus. 

E T le Sieur Pierre-Ignace Hecquet , Prêtre , Chanoine 
■Sr Tréforier de l'Eglife Collégiale de Picquigny, 

J_^ E Sieur Calmer a acquis la Terre de P'itsuigny 
en Picardie, à la propriété de laquelle eft attache le 
(koitde Patronage ou de Collarioii laïque des Dignités 
& Prébeiidei du Chapitre de Picquigny. Il paroit que 
les Parties ne font point d'accord fur la qualité de ce 
droit. 

Que! qu'il foit , M. l'Evêque d'Amiens a prctenda 
que le Sieur Calmer ne pouvoit pas l'exercer , à cauf* 
de fa qualité de Juif; Se deux de ces Bénéfices étant 
venus i vaquer , dont l'un étoit une tîmple Prébende, 
& l'autte , la Dignité de Tréforier ; le Prélat les • 
conférés, ob defeclum Patroai, 

De fon côté, le Sieur Calmer les a également con-* 
férés à deux autres Sujets, Se a interjette appel comme 
d'abus des Collations faites par M. l'Evêi^ue d'Amitru, 

Tom. j"«. R, 
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L'un de ces appels a été porté à l'Audience le t 
Février 1777. C'étoit l'appel relatif à la finiple Pr^ 
bende (* )• Quelques jours auparavant , le Tîtulaira 
de ce BaiéHce s'en étoir démis puremenr Se fïmple- 
menc entre le mains de M. l'Evêque d'Amiens ; H 
quoique ce Prélat y eût nommé un autre EccIéfiaftiqueL 
celui-ci n'ayant point repris l'inftance, il eft intervenu 
Arrêt par défaut , i tour de rôle , fur les Conclunonf 
de.M. rAyocat-Géncrat Seguief , par lequel celui qui 
avoit été pourvu par le Sieur Calmer , a cié maintenu. 

Quant a l'appel relatif i la Dignité de Tréforier , 
les Parties ont été appointées , & l'affaire a été rap- 
portée le 11 Mai 1778. 

Mais antérieurement il ctoît furvenu deux incidens, 
qu'il eft bon de faire connoître. 
■■ On prétend que le Sieur Calizir eft Juif; néantnoini 
comme leSieiir Abbé Hecquet, pourvu de la Tréforerîe 
par M. VEvcque d'Amiens , n'en avoit point de preuvç 
juridique, il a imaginé d'y fuppléer , en faifant inter- 
roger Ion Adverfaire fur faits & articles , afin d'avoir 
Cil fon aveu for.'îiel, s'il eût répondu j ou la confedîon 

fTéfumée du fait , faute de répondre aux termes à% 
Ordonnance. 

Le Sieur Calmer , au lieu de répondre, a demandé 
que les faits fur lefquels on vouloit l'interroger , fuflênt 
rejettes du Procès . comme non pertinens ; 5: il a foa- 
tenu qu'il ne s'agilTbir point de favoir quelle étoit fa 
Religion; mais uniquement quels écoient les droits de 
Ta Terre Qu'il ne prérendoit pas donner des Miftif- 
tres i l'E^life , mais exercer un droit de fa'propriété^ 
en elioilîfTint parmi fes Miniftres , ceux qu'il jugeroit 
Â propos , pour les faire profiter de la libéralité des 
anciens Seigneurs qu'il repréfente. Enfin , par Arr& 
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du S Mars 1777 , cetre demande a été jomte au 
foad. 

L'autre incident a eu pour objet une tierce oppo- 
fition formée par le même Abbé Hecquet , à l'Arrêt par 
défaut , à tour de rôle , du i j Février 1777. Le Sieur 
Abbé Poulet , nouveau pourvu par M. l'Evêque d'A- 
miens , de la Prébende fimple , à l'occafion de laquelle 
éioit inieivenu cet Arcct , s'eft joint à lui j & s'y eSt 
pareillement rendu Tiers - Oppofant; mais ils ont été 
tous deux déclarés non - recevables dans ces tierces 
oppofitiuus , pat Acrèi rendu fur les Conciliions de 
M. l'Avocat - Général Seguicr , le li Juillet 1777. 
Le Sieur Hecquet , parce ciue U queftion jugée par cet 
Arrêt j n'incérelToit pas (on Bénélice; le Sieur Pouiet, 
parce que l'Arrêt éioit cenfé rendu avec lui aux termes 
de l'Ordonnance , qui veut qu'entre plufients Conteu- 
dans au même Bénéfice , en cas de réfignation , foie 
pure & (impie , foit en faveur , on puilfe valablement 
faire jugée conire le Réfignant , comme fi le Ré(igna- 
taire avoir repris l'inftance & étoit en Caufe. 

M. Picard , pour le Sieur Abbé Hecquet , a fou- 
tenu que le fonds de la queftion n'avoir été ni jugé , ni 
difcuié lors de cet Arrêt , & qu'il s'agilToic toujours 
de favoir , fi la qualité de Ju[f étoit une incapacité 
en la perfonne du Collaceur Laïque d'un Bénéfice j 
fuffifante pour l'empêcher d'exetcet fon droit. 

C'eft en cet état que , le 11 Mai 1778 , la queftion 
a été rapportée fur l'appel rel.itif à la Tiéforerie. 

I/y a eu partage d'opinions. Trei:[e Juges fur vingt' 
Jix , ont été d'avis , qu'il n'y avcit abus dans la Colla- 
tion du Prélat. Les treï-^e autres Juges ont opiné à recc 
voir M. le Procureur-Général Appellant comme £ahut 
£ikn décret de feu M. l'Evêque d'Amiens de i-jH , par 
lequel la Tréforerie , autrefois Bènéfue fimple , ejl 
devenue un Bénéfice à charge d'ames , & à ce qu'avant 
faire droit , il fût flatué Jur cet appel. 

R 1 
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MM. Courtin & Picard onc publié chacun un Mt' 
moire dint cette affaire impocunce , renvoyée aux 
Ënqucces fur le partage. L'uu pour te Sieuc Calnur; 
l'autre pour le Sieur Hecquei. 



Grano-Chambrï. 

ÛPPOSitiON à un mariage , levée avec dommages Sr 
tniérêts. 

J j E Sieur Godinot , Négociant à Rlieims , fe ptc- 
tendoit Créancier du Sieur Blondtl fon beau- ftere, 
qui ne le vouloii ni payer , ni compter avec lui. Ce 
(ut dans cette circonftance que le 18 Décembre der- 
nier , le Sieur Godinot forma oppolîtion au mariage 
ique le Sieut Blondel àevon concraûet le lendemain l . 
le Sieur Godinot , perfuadé que fon oppofirion étdc 
fans fondement , comparut fur l'aOîgiiation qui lui fw 
donnée au Bailliage Royal , & le 1 9, à dix heures d 
matinjilen conlentit la main-levée; fut la Atmxni 

'.tn dommages ic intéicts , le Juge renvoya ï la hitt 
taine: ainfi le mariage ne fut peut-ctre , par le failâf 
l'oppolîtioiis , retardé que de quelques inftans. Cepen» 
danc il ne fut point célébré , & au bout de huit jours !^ 

■future retira ia parole: elle fe fonda far le mépris qitS 
la famille du Sieur Blonde! avoir fait de fa perfonné( 
tîiépris conftaté par l'oppodcion du Sieur Godinot. \a 
Sieut Blonde/, de fon côté , arGumentoït de cette cft» 
tonftance , pour demander des dommages & intérêts.^ 
fon beau.frere i il lui oppofoic le propre langage dï 
fa prétendue , &c foutenoit que l'oppolîtion avoii fetJl 
occafionnc la rupture de fon mariage. 

Sentence qui condamne le Sieur Godinot aux dépel 
pour tous dommages & intérêts envers le Sieur Blona 
Appel en la Cour^ & le iS Mai 177J , Arrêt $ 
conjînne purement & fimplemtnt la Sentence. 
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X.X qualité des Parcies , cette circonftance particu- 
lière que l'oppolkion avoit à peine duré vingt- cuarre 
heures, & ne fubfiftoit plus à î'heute indiquée pour la 
célébration du mariage , ont déterminé rÂctÈt. 

M, Coi^uebert plaidoic pour le Sieur Godinot ,■ & 
M. Gauhhicr, pour le Sieur BlondeL 



PARLEMENT DE BRETAGNE. 
Quefiion d'État. 



U^ 



' N mariage célébré fans le confentemetir par écrit 
& le concours du Curé d'une des Parties contradan- 
tes , peut - il ccre valide ? La dirpenfe de bans & de 
domicile^ accordée à l'une des Parties, par un Vicaire- 
Gônéral , Sede vacante , eft-elle valable ? Les appro- 
bations de ceux qui ont intérêt d'attaquer ce mariage, 
les rendent - elles non - tecevables ? C'eft/ur ces trois 
quedions que le Parlement de Rennes avoit à pro- 
noncer. Parcourons rapidement les principaux faits d» 
U Caufe. 

Le Sieur de PUinevUU , né à U Martinique , avoÏE 
établi ion domicile à St. Domingue, & s'y étoic marié: 
il comradtaj dans cette l{le, les liaifons les plus incimes 
»vec le Sieuc Mauger. Celui-ci étant revenu en France , 
le Sieur de PlaintvUU j qui étoii veuf alors , lui écrivit 
différentes lettres pour lui témoigner le defir qu'il 
avoit de repalfer en Europe, afin d'y leflerrer les ntcuds 
de l'amitié qui les unilToient. Le deflein formé , il 
l'exécute ; mais avant de fe mettre en mer , il fait 
fon telUmenc, lègue fesbiensà fa famille. & défend 
4u Dcpofitaire de l'ouviir, que dans le cas cii Dieu 
difpoferoitdeli*i.A U ûnde JujlUt 1775 » il débarque 
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heurcufement i Bordeaux ; il pafTe dix jours chez le 
Sieur de LanWi fon beau-frere ; part pour Nantes ,où 
il atrive le i <j Août \ delà , il {e rend à la maifon de 
Campagne du Sieut de Manger , où fon mariage avec 
la Dcmoifelle de Mauger , eft arrêté : il écrit k fon 
beau-fcere, pour le prier de venir ifes noces; celui-ci 
s'en exriife par fa lettre du ii Septembre , fur l'im- 

Eoffibilité de faite le voyage dans une mauvaife faifon. 
e 16 , le conLrat eft rédigé , conforménienc à la 
Coutume de Paris ; & les deux futurs époux fe 
font une donation mutuelle en faveur du furvivant, de 
l'ufufruit de tous leurs immeubles réels , fictifs & 
conventionnels , & de la propriété de tous leurs meu- 
bles & effets, même de leurs acquêts. 

Le )3 , le Curé de Ste. Luce de Nantes leur 
donna la bénédiction nuptiale , du confentement du 
Curé de Se. Laurent , dans la Paroiffe duquel le Sieut 
de Plalncville demeuroit depuis un mois , fur la dîf* 
penfe de domicile , accordée par le Vicaire - Générai' 
du Cliaplcre , Sede vacante , & fur le certificat de troif ' 
Négocians , que le Sieur de Pla'meville ctoit librev 
Dans le ban qui fut publié , on l'avoit énoncé & domh 
cilié k la Martinique ; les difpenfes portolenr égale* i 
ment fur ce faux domicile. Le premier Odtobie , ik. 
tneurr , 8c dans fon extrait , fon véritable domicile eft: 
établi 'x St. Domingue. La Dame de Courpon , meri^ 
'du Sieut de Pliinevi/le ^ ne tarda point à apprendre Iti 
mariage Se la mort de fon fils , par la vole de M. dt 
Mauocr & de fa fille : elle en avoir été iufttuite queL<f 
ques jours auparavant par le Sieur Bellanger , père dft 
la première femme du Sieur de Plaineville ; eltfei 
écrivit k fa bru pour la confoler , en lui donnaat' 
ralTurance qu'elle trouveroit toujours en elle l'attache- 
ment & la rendrefle d'une bonne mete. NéanmoinsV 
fort peu de tems après , ayant appris les difpofitioiaj 
du contrat de mariage de fon âls avec la Demoifclla 
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le Mauger , elle interjerta appel comme d'abus de 
leui matiage. 

Aux principaux moyens d'abus , cirés des faits q«e 
Ton vient de rapporter , la Dame de Courpon ajoutoit 
deux faits imporcans , mais dont elle ne ponvoic donner 
la preuve: le premier ctoïc , que fon bis n'écoit venu 
en France que pour rétablir la fantc , Se qu il éioir 
mourant lors de fon mariage. Elle faifoit valoir tomme 
un commencement de preuve par écrit, une lettre du 
Sieur de Af ju^^r , dans laquelle il difoit: " neuf jours 
•» après cette alliance chérie , le iîevre le prit ( le Sieur 
ji de Plaineville ) avec un mal de gorge. J'ai fait 
» porter les remèdes pour fon mal apparent. La fîevce 
•> augmenta avec tant de force, que le troiiîeme jour 
i> nouseiimes le malheur de le perdre. Le quartd'heure 
» d'après j il rendit un abcès confidérable par le nez 
" & les oreilles j ce qui fait voir qu'il avoit apporté 
»• de St. Domingue cette funefte maladie «. 

L'autre fait éioît pofé par la veuve du Sieur de 
Plaineville : elle foutenoit que celui-ci n'écoit palFéen 
France, que dans le deflèm de fe marier; que fon 
mariage étoit projette depuis long-temps entre le Sieuc 
de Mauger fon père , & le Sieur de Plaineville fon 
mari. Mais ces lettres ne prouvoîent autre chofe que 
la grande amitié qui unilToic les Sieurs de Mauger 
& de Plaineville, & le grand defir de celui-ci de vivre 
avec fon ami. La Dame de Courpon demandoic la 
permiiïion de faire preuve de ces faits. La caufe portée 
à l'Audience , elle a réuni les faits dont on vient 
de rendre compte; le dé aut de préfence du Curé, 
de la Demoifelle de Plaineville , la difpenfe de 
domicile , accordée par le Vicaire Général de Nantes , 
Sede vacante , le faux énoncé de domicile du Sieur 
de Plaineville ; elle les a préfeiités comme autant de 
moyens capables de faire déclarer abuûf. le mariags 
'■** I4 Dtle. de Mauger avec fon fils. 
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Du côté de la veuve du Siem de Plaïnev'dU , on 
a foutenu qae Ton mattage n'éioic point une de ces 
unions honceufes , que les Lois de l'Eglife & de 
l'Eue rejettent avec une égale indigtiation \ que les 
Magiftrats n'avoienc à venger j ni l'oiFenfe publique , 
ni le mépris de l'autorité paternelle, ni le déshon- 
neur d'une famille outragée par une alliance indigncj 
que fon union avec le Sieur de PlainevilU ctoit au 
contraire une convenance parfaite d'âge, de fortune, 
de nailTance ; qu'elle n'avoir point été clandeftine, & 
que la préfence du Curé d'une des Parties contrariantes 
avoit iuffi pour fa validité, d'après les expreflions 
même dn Concile de Trente , le fentiment des Auteurs, 
notamment de Fevrety Duplejfis j d' Héricoun : on citoit 
encore le Rituel Romain & celui de Paris. 

Parmi plusieurs fins de nuii-iecevoir que la veuve 
de PlainevilU oppofoit à la Dame de Courpon y elle 
faifoic valoir l'approbadoii de la famille de fon mari : 
celui-ci , difoit-elle , avoil prévenu fes pareils qui de- 
meuroient en France , & les avoir invités à fon mariage> 
l'idée del'obfeffiou devoit être parconféquent écartée. 
Elle avoit reçu , continuoit-elfe, les lettres les plus 
ftffe£tueufe! de leur part ^ tant avant qu'après la mort 
du Sieur de PlainevilU ; fa mère i' avoit adoptée 
pour fa bru , avoit compté avec elle en cette qualité, 
puifqu'elle en avoit reçu une femme qui lui étoit due 
pat fon fils; la Sieur de Zo/z/dij fon beau-frere, avoit 
afiifté à l'inveuiaice qui fut fait après fa mort : on ne 
pouvoit lui reproclier autre cbofe , finon de s'être 
foumife aveuglément à ceux qui dévoient la conduire ; 
elle avoit fuivi la foi de ies Supérieurs Eecléfiaf- 
ttques , qui étoient dans l'ufage d'accorder des difpenfes 
femblables à celles que fon rnaj'i avoit obtenues ; & 
enfin il falloit lui appliquer la règle de droit > 
trror commuais facie jus. 

11 elt vrai qu'où oppofoit i la veuve de Plaïneviliti 
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*tin Arrêt du Parlement de Dijon j du ii Juillet, 
I (Ç7 1 ; mais M. du Bourgblanc , Avocat Général , en 
difcutant cet Arrêt , obferva que fi on en faifoit l'ap- 
plication àlacaufe, ce feroit le cas de è\ïe,fummunt 
jus ,/artima injuria : il fit valoir , la Loi 9 , fF. rfe juris 
facii ignor. Sc la Loi 57 , </« ritu nupt. & finit par 
dire, que s'il faltoit fe décider entre ces deux propo- 
fitions , il y a , ou il n'y a pas d'abus , il ne feroit pas 
poiHble de balancer , l'abut étant évident ; mais qu'il y 
«voit un moyen de conferver les principes en leur en- 
tierj Sc de fatisfaire à la Juflice qui réctamoic en 
faveur du mariage, en déclarant l'Appellante non re- 
cevabie. 

Après un long délibéré, « Arrêt du 13 Février 
H 1778, conformément aux conclufions de M. TAvocar 
» Général , par lequel l'Appellante a été déclarée nort- 
t» lecevable dans fon appel comme d'abus, condamnée 
»t en l'amende de 7; lîv. & aux dépens j & faifant 
*> droit fur les Conctullons du Procureur Général du 
M Roi, a ordonné que t'Edit du mois de Mars 1^97 
w feroit bien & duement exécuté; & a fait défenfes 
n aux Evcques de donner des difpenfes femolables, A 
n dowicdio, fauf à ceux auxquels elles feroient né- 
I) cefTaires , à fe retirer vers le Roi , pour les obtenir 
i> de Sa Majefté '9. 

Les Avocats Plaidans htoxeni'bA. MorictduTtrain, 
pour l'Appellante; M, Robinet, pour la veuve; il a 
fait imptimerfon Plaidoyer 5c pkificurs Confultations à 
la fuite; nous les avons annoncés à la page 91 db ce 
Volume. 

Du côté de la Dame de Courponj Appellance comme 
(l'abus , nous ne connoiffbns qu'un Mémoire à con- 
falter & une Confiiltation de M. Henrion de Panfey ^ 
foufcritede MM. Efiitnne , Rigau/t ^ de Lambon & 
i'OutrcMont , Avocats au Parlement de Paris, 
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SÉNÉCHAUSSÉE D'ANGERS. 
Cause fingul'ure , rapportée à la page 1 3 9. 

JN ous avons annoncé que le Marquis de S...; 
Enfeigne des VaUreaux du Koi , s'écoit marié i Saint- 
Domingue, quoiqu'il le fûc en France avec la Demoî- 
felle de M ... fa couilne germaine , & que , féduit par 
un faux excrair mortuaire de fa première femme , il 
avoir pafle en France pour fe juftifier. 

Le Mémoire qui a paru à Angers , pour le Marquis 
de S,..,eft moins une détenfc qu'une apologie, & 
cer écrit n'a pu ni juflitier fa bigamie , ni le fauver des 
pourfuices de fa famille : à fon débarquement au 
Havre , il a été arrêcé par ordre du Roi , & conduit 
au Mont Se. Miclidj il s'eft fauve de cette prifon, flc 
a été reprisa Angers dans un Couvent de Jacobins; 
enfin , on l'a transféré au Château de Vincennes. Suc 
un avis de parens , après avoir été inrerrogc par les 
Juges de la Sénéchaulfée d'Angers , il a , par Sen- 
tence du 1 6 Mars 1778, été interdit de Jes perjonne , 
gtflion É" adminifij aûon de fes biens. ., On a nommé 
pour curateurs honoraires à fon interdiâîon , M. le 
Prince de B ..., & M. le Marquis de ^... ; Se pour 
curateur honoraire, M'. Gouroajfeau , AvocarenPar- 
lemenr. 

A la fuite du Mémoire imprimé à Angers , avec 
une Confulcation de piulieurs Avocats , on trouve , 
1°. une letire de Aï. Mijiral, écrite à M. de Sartines ^ 
JUiniJlre de la Marine , du Havre , le to Oêlobre 
1778 ,, contenant un récit circonftancié du double* 
mariage de M. le Marquis de fi . . . avec la Deraoi- 
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felle de jW ... ; 1". une réponfe du Marquis de B ... 
à M. Mljîral , Commiffaire de la Marine, 

Une partie de ce que nous venons de dire , eft tirée 
du Journal des Dames : TÂuteuc très - eftimable de 
cet Ouvrage j pénétre quelquefois dans le fanâuairê 
de la Juftice, pour y prendre des objets qui nous font 
réfervés. Ne feroit- il pas plus jufte qu'il fefît ouvrir 
les inagafins des Parfumeurs, les tiroirs des Bijou- 
tiers , & 1rs canons des Marchandes de Modes ? 



JURISDICTION DE SAINT- OMER. 

'Ôb.I>'0 îJ s AN C E du 21 Janvier lyj} t relative 
à i' Inoculaiion. 

In a défigura dans quelques papiers publics l'Or- 
,*donnance rendue par les Magiftracs de Saint 'Orner 
le 21 Janvier dernier , relativement à l'inoculation j 
.comme elle renferme d'ailleurs des Réglemens qui , 
ne tendant qu'à la fureté publique, pourroîent écarter 
du feiii des Villes le germe de ce fléau épidémique 
qui enlevé tant de Citoyens , il eft intérelfant de la 
rétablir ici dans toute fou exaâitude . & de prouver 
aux Lciileurs que les Magiftrats de <S'r. Orner n'ont 
pas défendu l'inoculation , comme on l'a répandu , 
mais ont ordonné feulement des précautions à prendre 
en opérant. 

Article frcmier. Faifons défenfes à toutes 
perfonnes de fe faire inoculer dans cette Ville & fcs 

■ Fauxbourgs , à peine de joo livres d'amende. 

H. FaiJons aufli défenfes i tous Médecins , Chirur- 

■ gicus & autres , de pratiquer l'inoculation dans cette 
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Ville Se Us Fauxbourgs , à. peine de pareille amende 
pour la première fois , &c de plus forte , en cas de 
fécidive. 

III. Faifons pareillement défenfes à toutes petfonnes 
qui auroieiu eu , par inoculation ou iiatnrellement , 
U petite-vérole , Kors de cette Ville & des Fauxbourgs » 
i'y entrer dans les quarante jours , à compter de l'érup- 
tion de la maladie , à peine de ladite amende. 

IV. Les perfonnes qui enttetont dans cette Ville 8c 
les Fauxbourgs , avec les marques d'une petite-vérole 
récente , feront réputées en contravention , i moins 
qu'elles ne prouvent, par un certilîcat du Médecin ou 
du Curé de leur PatoilTè , l'expiration des quarante 
jours ptefcrits par l'article ci-deifus. 

V. Les petfonnes qui feront attaquées de U petite- 
vctole dans cette Ville Se les Fauxbourgs , feront 
tenues, dans les vingt-quatte heures de l'éruption de 
la maladie, d'en faire faire la déclaration au Greffe 
de Police, à peine de loo livres d'amende. 

VI. Les déclarations faites en exécution de l'article 
ci-delTus , feront iiifcriies par le Greffier , dans en 
tegiftre particulier , qui ne pourra erre comniuniqué 

3a'aux Juges Se Officiers de Police , fauf qu'il fera. 
élivré gratuitemeut des extraits defdites déclarations , 
à ceux qui les auront faites ou fait faire , iorfque le 
Greffier en fera requis. 

VU. Faifons défenfes à toutes perfonnes qui auroieni 
la petite-vérole dans cette Ville & les Fauxbourgs, de 

faroître dans tes rues & autres lieux publics , avant 
expiration des quarante jours après leur déclaration , 
à peine de 300 livres d'amende. 

Vin. En cas de contravention aux défenfes portées 
par les articles ci-deffus , les pères & mères feront ref- 
ponfables pour leurs enfanï , les tuteurs pour leurs 
pupilles y les Supérieurs de Communautés , Collèges 
& autres , pour les petfonnes foumifes i leur autorité. 
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' les Chirurgiens pour leurs gatçmis, Se tes maîtres pouc 
les domcftiques qu'ils conferveronc à. leur fervice. 

IX. Ordonnons aux Supérieurs de Collèges & Coa- 
vens j aux Maîtres & Maicrefles de penfiou , de féparer 
des autres PcnQonnaices ceux qui feront attaquer- de la 
petite - vérole , Se d'empêcher toute communication 
pendant les quarante jours , à compter de l'éruption 
^ la maUdie, à peine de ;oo livres d'amende. 
- X. Défendons aux Maîtres Se MaîtrefTes d'Ecole > 
de recevoir cKez eux , avant l'expiration dudit délai , 
les enfans qui auront eu la petite • vérole , à peine de 
^reille amende. 

XI. Lefdiies amendes feronr appliquées au foulage- 
^ent des pauvres attaqués de la peiite-vérole : on don- 
nera d'aifleurs les fecouts nécelTaires à ceux qui fe 
conformeront aux articles ci - defTus ; & ceux qui y 
contreviendront, feront punis fuivant l'exigence des cas. 
XU. Exhortons les perfonnes qui foignent les malades 
de U petite - vétole , à fe couvrir d'un farreau ou d'un 
;rand tablier de toile , qu'elles quitteront avant de 
brrit des charftbres des malades, en prenant aufli \z 
précaution de fe laver les mains avec de l'eau & du 
vinaigre : les exhortons en outre , à laver avec foii> 
touc ce qui eH fuJceptible d'iufedion , Se à. expofer les 
meubles au grand air pendant quelque tems , après les 
avoir bien brolîcs , battus & lavés. 

XUl. Les perfonnes mortes de la petite - vérole 
pourtont Être inhumées avant le délai prefcrit par notre 
Xîrdonnance du ii Février i-^yi , en vertu de la pér- 
inidîon qui fera donnée fur un certificat du Médecioj 
«ui conftatcca la nort, & la maladie qui l'aura 00»-: 
. maaée. 
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V. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

Canfeïl des Dépêches. 



o. 



Ibs tRVATioNs de M. Cochu , poiir le Sieur de 
Bruiiy d'Enrrecaftiiix , Ptcùdent à Mortier au Parle- 
ment d'Aix , le Marquis de Montgcaiid j Sic, dona- 
taires univerfcls du Sieui Boullc. 

Contre les Sieurs Manen Se Hotman. 

Donation confidérable annullée par un Jugement , 
Se donc on foutient néanmoins la validité. 



LIVRES NOUVEAUX. 

Causes célèbres , curieufes & incérejfantes avec les 
' Jugemens, i^c. tome trente-neuf^ par MM. Defejfarts , 
Ricker , &c. Avocats au Parlement , pour le/quelles 
on ne foufcrit ma'inCenanc que che:(_ M, J^efeffarts , 
rue de yerneuil , Fauxbourg Saint- Germain. Prix , 
iS liv. pouf Paris , & 14 liv. pour la Province. 

\J N trouve trois Caufes dans ce volume : la pre- 
mière qui eft fort cutieufe , eft celle de Lawrepce, 
Comte de Ferrers , accufé d'afTairinat , jugé par k 
Chambre des Pairs dans la Salle de Weftminfter, 
rout le Parlement d'Angleterre alTemblé les 16 , 17 
& 18 Avril ly-So. Voici les principales circonftaaces 
de l'afFnire. 

Johnfon avoit été employé dès fa jeunefTe , par la 
famille Ferrers , & avoit été nommé Receveur des 
biens de Milord Ferrers , depuis fa féparation d'avec 
Miladi fa femme. A peine hic-il en poifelHon de cet 
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emploi, que Milord voulut le corrompre; il ne pue 
y rculÏÏc , & ce fut là le germe de l'animofitc qu'il 
conferva contre John/on , & qui le porta k commettre 
l'aâiiuti horrible qui fait le uijet de ceite Caufe. En 
effet, le projet de Milord étoit formé ; il ne s'agiiïbit 
plus que de l'exécuter. 

Milord affecta de paroître change , Se de montrer 
à Johnfon un air affable & ouvert; i:elui-ci féduit pac 
ces dehors , fut irouver Milord q^ii l'avoir manaé ; 
il étoit feul dans fon apparremeut , !k nvoir eu foin 
d'écarter fes enfans Si. deux V ilet^. Tout ainfi Jif- 
pofé , il fit mettre Johnfim à genoux , iv: lui tira un 
coup de piftolei , dont il mourut le lendemain. Cet 
affalTin prémédite a donné lieu à une inftruftioji des 
plus régulières , aprèî laquelle le Comte Fcrcn 3 été 
condamné à être pendu; ce qui a été exécuté le 11 
Ayril 1760. 

La féconde affaire de ce volume > efl une accu- 
fation de rapt de féduiflion , formée par la Demoi- 
felle Berrard , contre le Sieur Dupré. Nous en avons 
donné la notice à la page ;zj du tome 4. 

La trcifieme & dernière , efl: celle des Habitans 
du yioni Jura ( * ) , contre le Chapitre de Saine- 
Claude au Comté de Bourgogne. Ils avoient été con- 
damnés à fe foumertre à la main morte , par Arrêt 
du Parlement de Befançon. Ils fe font pourvus au 
Confeil du Roi. Mais par Arrêt du i^ Décembre 
1777 , ils ont été déboutés de leur deman.leen caffation. 

Manière de fecourir promptement & efficacement 
les pecfonnes novées. 

Se trouve à Paris , che^ Simon , Imprimeur du 
Parlement. 

( * } Haute montagne qui fépare la Suifle de la Franche 
Comté. 



'jgjt G A Z B T T E» iêe: 



r-* 



* .. 



V 1 L 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jA RRET du Parlement , du 14 Janvier 1778 , -qui 
homologue une Sentence du BaiUîage de St. Flour^ 
du 5 Décembre 1777» concernant radminiftracion de 
la Juftice , dans les Juftices reflbrcîirantes au Bailliage 



de Se Fluur. 



. Arrêt du Confeil £Etat^ du 2.4 Jàmier 177 S, 
uiterprécaûf de celui du 8 Août 1777^ concemanc 
le droit de fouille Se reclLeccke du Salpêtre , & <^ 
permet aux Communautés defe rcdimer dje cette fec* 
vîtude , par l'établifTement des nitrieres artificielle^ &c» 

Déclaration du Roi j du 14 Février 177I , reffjlré€ 
en Parizment le xo du mime mois , portant d^eniief 
aux nouveaux Convertis d'aliéner leurs biens , fane 
permiffion. 
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Prix de CAicanemcfUa i5 Hy* 



N SOUSCRIT EN TOUT TBM« pour cette Gaictct; 
mais pour une année entière , \ Paris , chez X£ 1 AT ^ 
Libraire, rue Saxnt-Jacqves, au grand ComeiUe, 4F 
chez M. M A&s^ Avocat au Parlement , jlue Pisjljlx 
SAJL&AztN, auquel on ooiMÎBuera d'adrefler^ franc de port |^ 
les Mémoires , Queftions , Livres ^ Eauraiss , Soc. qifoa'voa!« 
doi faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur y la Collée*» 
âon des années 1776 & 1777, ^^ 1^4 '^Ytes fWOi fêi^f 
30 livres pour la Province. 
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ÎAZETTE DES TRIBUNAUX. 
I. 

PARLEMENT, GRAND'CH AMBRE. 

CAUSE entre la Dame Comtejfe de la Chaulée 
iEii. 



K 



T M. d'AffieJfeau , Doyen du CcnfcU. 

X A Dame Anne - Gahiielle de la Ficuville , fan 
époufc. 

. Z A Comtejfe de U Heuifil/e. 



__ iTAgutJfeau demindoit la vente , par licûaritm^ 
de la. Baroniiie d'Ariiliierej j provenant de la fuc-; 
cedîoii du Marquis de U Vieuville : Madame la. 
Comrellè de la Chaujfée s'y oppofoit , & foutC- 
noit , 1°. que celte Terre n'ctoic point dans le cas 
d'être licicée ; qu'elle devoii être partagée, & que le 
parcage poavoi: fe faire en autant de portions égales 
qu'il y avoir de co-proptiétaires; fa Terre étant coin* 
pofée de fept autres Terres, ayant clucune leut Set; 
gneurie. 

t*. Elle pcétendoit que la Baronnie d' Arzillteces ^ 
comme Terre de dignité, ne pouvoit être vendue. 

3*". Enfin , elle demandoit que ce qui compofe U 
Baronnie , lui demeurât comme aînce de la Maifon de-~ 
la Vieuville. 

Ces queftions ont Ué icaitées dans deux MéiiioîieS(| 

Tom, i~. S 
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par M. Aitr^ Avocat de la Cottitedè de la Cbauflee : 

il a foutenu , en premier lieu , que la forme de par- 

r ts^e la plus naturelle » & la plus conforme aux droits 
des co- héritiers & des co- propriétaires d'un même 

^objec , étoit la dividon de la chofe même entre eux« 
Par la faiHne de la Loi , chaque co-héritier ayant une 
portion , non dans le prix que la vente de l'héritage 

Eeut produire , mais dans le fonds & propriété de cet 
éritage y qu'en cdnfequence c'étoit la- propriété en 
nature qui leur appartenoit ; que chacun d'eux avoit droit 
tde revendiquer la portion \ qu-en général on ne devoir 
liciter que les objets qui ne pouvoient fe partner \ il 
s'eft fondé fur les Loix Romaines , & la Jurifpru- 
«lence pout établir cette première queftion. 

Sur la féconde queftion , qui eft de Droit public , 

* il a prétendu que l'impartabilité des Terres de dignité» 
étoit de Droit commun en France ; & il a étayé cette 
proportion par le fentiment de Loi\tl , de Tiraqucau j 
de Dumoulin « de Lebrun , &c. &c. 

Sur la troifieme queftion , M. Aderz avancé, qtie, 
quoique la Coutume de Vitry paroiffe établir Téga- 
lité entre filles , néanmoins les nlles aînées avoient le 
droit , dans la Province de Champagne , de retenir les 
ïiefs de dignité ; tels que les Baronnies, Comtés, en 
récompensant leurs puînées \ droit qui leur a été accordé 
par une Charte de Blanche^ rendue en 12 12, du con- 
fentement des Barons & grands VafTaux. 

On oppofoit de la part de M. d^AgueJfeau , que 

* cette Charte n'avoit pas écé fuivie ; qu'elle étoit tombée 
en défuétude ; que la Coutume avoit des difpofîtions 
contraires, & ordonnoit l'égalité entre filles. 

On répondoit , 1°. que cette Charte exiftoit, "& 
n*avoit pas été abrogée. 

1^. Qu'elle étoit revêtue de toutes les formes nécêf- 

faires , à l'effet de lui donner le caraûere légiflatif ; 

^ qu'elle avoit été promulguée par la Souveraine- » du 
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<on(èncemenc des Barons aflcmbics en -Pairies , qui 
avôienc coopéré par leurs aveux . & le fceaû de leurs 
armes , au concordat fucceiGf qui en réfulte. 

3®, Que cette Loi n'écant point abrogée , le filehce 
iie la Coutume dans le. fait , ne pouvoit être confidéré 
que comme une omiiliop dans! le Droit > infuffifant 
ppur détruire une loi émanée du Souverain , qui ne 
peut être détruite que par une Loi expreflê. qui y 
déroge ; qu'elle ne pouvoit l'être par une Loi cou- 
tnmiere , qui n'eft autre chofe qu'un concordat entre 
les trois Etats, homologué par l'autorité Souveraine^ 
or ^ la Charte de 1 1 1 z n'intéreiTant point les trou 
£tats y elle n'étoit qu'un concordat fait pour être exécuté 
entre le Souverain 3c fes Barons. Ce n'étoit enfin qu'we 
Loi expreiïe , qui ne pouvoit être révoquée que de 
leur confentement 3 & qu'un article de. Coutume ne 
pouvoit détruire. 

M. l'Avocat-Général Seguierz, porté la parole dans 
terre affaire , pendant deux heures , & fur fes Côn- 
dufions ^ Arrêt ejl intervenu le \ Juin 1778 , qui a 
ordonné le partage en nature ... & a furjis à faire droit 
fur ks autres demandes , après le partage^ 

Ainfi la queftion de favoir , (i en fa qualité d'aînée y 
la Comtefle de la Chauffée peut prétendre ce qui com- 
|K)fe la Baronnie , dans la Terre d'Ar\iUieres , eft 
demeurée indécife. 

Les Avocats , qui font M. Tronchet , pour M; 
JtAgueffeau , & M. Ader j pour la ComteUe de la , 
Chauffée , ont publié des Mémoires ; M*^. Chai^ 
mette a occupé pour la Comtelfe de la Chauffée. 
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G R. A H D-C H A M B R I. 

Une Caufe annoncée à la page 1 07 de ce Volume » 
a été placée la première du rôie des mardis de relevée 
d'après la St. Jean. C'eft celle du Sieur Dupre\ Écuyer -^ 
mineur procédant fous Tautoricé du Sieur Tabufc foa 
tuteur. Appellent. 

Contre M. le Maréchal de Richelieu. 

Il s'agit d'un legs univerfel fait par la Dame de 
Gaya , veuve du Major-Commandant de Compiegne, 
i M. le Maréchal de Richelieu. Le Sieur Dupré revient 
contre le teft^ment qui contient le legs, & foutienc 
que comme arriere-neveu de la tcftatrice, il a droit aux 
quatre quints des propres de la fuccedion. 

M. Aved de Loijeroles plaidera pour le Sieur Dupré i 
& M. de Bonnieres , pour M. le Maréchal. 



Parlement, Tournblle. 

Affaire au rapport de M. Dupuis de Marfais. 

JB N T s Jg le Sieur Dupont , Curé de Sogny ' ^/i- 
Langle , Diocefe de Chulons en Champagne , Accufé 
& Appellant. 

Et m. le Procureur ^ Général j aujji Appellant. 

\) N Maîfjre d'École, que fes écarts on: fait irha^c 
de fa place , foupçonnant le Sieur Dupont d'être l'au- 
teur de fa deftîtution , a formé le projet de le perdre. 
Leveux^ ( c'eft le nom du Maître d'Ecole ) de concert 
avec trois autres Particuliers , imaginèrent de fuppofer 
le Sieur Dupont coupable des crimes les plus graves ; 
comme refus de Sacremens , révélation de confejjion ^ 
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figgeP'ion lie tcfîcmens y ahuî it mhàVtre , ahfenceî 
jiei^iieincs 1 faux dans UsaSa monuaires ^ 6>:c.lls s'oc- 
cup^rcii: de la réJ^iftioii à'\x\-\ Libelle, & parvinrent 
ï. le fjire ligner Je plulisurs H.ibicans (te Sogny. 

Le iiure de Sogny reii iii plaince au B.iilliage de 
Viiry ; infbrmacion .qui ofFrir la preuve des manœuvres 
ie Levcu^&c de fes Ad]iéri:iis \ dcnonciaiioii de la pact 
de Ltveux au Subtiituc de M. le Prucuteur Général j 
décret d'.ijournemenç perfoiinel lancé contre le Sieux 
Dupont , qui demanda la juiiflîon de l'Official; Sen- 
tence définitive de ce Jnge , qui déchargea le Curé do 
tous lesLhefs d'accu farioiis. 

Cependaiif le Lieucenant Criminel de Vitry ne voit 
pas les chufes du même œîl : il rçnd une Senctnce qui 
raie au Sieur Dupont Us iujonclîons les plus fletrijjuntes. 

Appel en la Cour , tant de la part du Sieiii Dupont^ 

2ue du Subftituc de M. le Procurtuc-Gciiéral \ le Sieuc 
^uprntsy juflifie pleinement de toutes les accufations 
inteniées contre lui. 

Arict du 10 Mai 1778 , qui , fû'?fant droit fur 
rappel interjette par ledit Dupont , met l' appellation 
& ce au néant: émandanc , décharge ledit Dupont de 
, toutes les p/ainies & accu/ations contre lut inteniccs à 
la requête du Subjlitm du Procureur-Général du liai 
au Bailliage de f^itry le-francais. . . Sur l'appel dudit 
Subflitut, enfemhle fur le Jurplus des d<:manJcs ^ fins 
(f condufions dudit Charles Dupont , rnet les Parties 
hors di Cour. .. La Cour, par Ion Arrêt, a aulîi ordonné 
le rétâbli(ïèment dans dîfférens dcpôcs de plufieurs ades , 
comme extraits mortuaires^ donations, teftamens qui 
«voient fervi au Procès. 

Le Mémoire du Sieur T>upont a été fait pat M. 
Bof^uiUon i c'cft M°. .Aviac oui a occupé. 
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IL 

Sb NÉ CHAUSSEE DE ClVRAT. 

' Cette Jurifdidion vient de donner , en dernier lieu, 
tin * exemple de févérité , qui j s'il ç^oit multiplié ^ 
férbit irèV avantageux au Commerce. 

Un Négociant avoit difpàru après une b^nquç.roubç 
frauduleule i il n'auroit pas manqué de fe remontrer > 
fi le Miniftere public eût gardé le filence ; mais lé 
Procureur du Roi ayant fait informer , le Procès fut 
e^traordinairement fait au contumax ^ & Sentence eft 
intervenue, qui Ta condamné au carcan; elle a été 
fui le champ affichée dnns la place publique. 
• Un pareil afte de Juftice empècheia vraifembla- 
blement le Banqueroutier de fortir de fa retraite. 

■ « * 

111. 

Ç^UMS TI O NS intérejfanees pour Ic^ Commerce^ 

'\\ i^^*E NiEVEMENT fait pendant la nuit , & avoué 
par Jçan, dans les magafins de Pierre , en fon ab.fence^ 
peut - il être confiJéré comme un larcin , lorfque 
Jean favoit que ces marchandifes ccoiçnt dues sluh 
Fournifleurs ? & Jean eft- il fondé à fe plaindre de ce 
qu*on qualifie fon aâ:ioa de vol ? 

z^. La femme de Pieire , qui n'a jamais fait d'autre 
Conimerce que celui de fon mari , peut - elle être 
regardée comme Marchande publique ? A- 1- elle pu 
obliger fon mari à fon infçu , ôc fans fon autorifation 
cxprelfe ? 

3°. Quoique Pierre n'ait jamais autorifé fa femme 
par aucun a6te , Jean eft-il fondé à dire que n'y ayant 
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qu'elle qui ait fignc les billets de fon Commerce , ella 
€lt tacitement autorilee pour engager Ion mari t 

4®. Pierre eft il fondé à foutenir que fon fcul défaveu^ 
fuffit pour annuUer tous arrctcfe de comptes furptis à fa 
femme par Jean , à fon infçu ? 

5^. Jean, au contraire, eft-ilfondéà prétendre que 
fes livres & arrêtés de comptes doivent faire la loi des^ 
Parties , tandis qu'il eft notoire qu'ils ne méritât 
aucune foi? 

6^. La Loi qui annulle les adtes faits dans les dix * 
jours au moins qui précédent la faillite , doit-elle s'ap- 
pliquer au Créancier qui a reçu en paiement âe d>/ 
qui lui étoit da , des niarchandifes ou autres Qfi&F^< 
mobiliers ? 

7®. Une faillite n'eft - elle répurée oaverte que da^ 
jour du dépôt du bilan j ou, du jour de i'impuifTaûce 
du Failli à remplir fes eçgagemens ? 

8®. Les Créanciers de Pierre font - ils fondés a de-, 
mander à Jean le rapport à kmaffe de la Direâtioo » 
des marchandifes par lui enlevées ? , 

9**. Dans l^impoflîbilité de conftatet la valeur & la» 
quantité des marchandifes enlevées par Jean , les 
Créanciers de Pierre font-ils fondés , pour fe remplir 
de Içurs créances & reftituer Pierre dans fon premier, 
étac> à demander que Jeati foit condamné à leur payer, 
lafommede 74943 liv. montant dçi l'aftif de Pierre , 
fauf à colloquer Jean ? 

lo®. Quels dommages - intérêts eft -il dû à Pierre? 
pour les torts , calomnies & humiliations que les actions 
de Jean lui ont caufés. 

ii^.Quel exemple la Juftice doit- elle, en pareil 
cas, au Commerce ? 
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QUESTION. 

JLjA Dtmoifelle 7..., décédée , a laifTé pour héri« 
riers le Sieur. T. • ., Notaire ; le Sieur 7*. • . , Fourrier 
des logis du Roi j le Sieur T.»., Valet de Chambre 
du. Roi & les Sieurs Se Demoifelle Dcig.. . 

Elle a voulu par Ton teftament que la fuccejjion fât 
partagée en auatrc lots , un pour chacun des Sieurs T... 
/es frères y& le quatrième lot pour les Sieurs & D'emoi^ 
fdle Del g • . • ; cet acte porte encore ^ qu'ils jouirons 
chacun de leur lot en ufufruit feulement \ & que les biens 
feront fubjlitués au profit des Sieurs & Demoifelle 
^Delg...y des enfans du Sieur T..., Notaire j & de 
celui du Sieuf 7* . . • , Valet de. Chambre du Roi ; lef" 
quels après le décès du. dernier de leurs oncles , feront 
^ entre eux un partage égal par tête , & non par fouches ^ 
des biens fubftitués. 

Cette fubftitution a été publiée & enregiftrée ; il a 
i£té fait un partage entre les trois frerts , & les Sieurs' 
& Djernoifelle Delg... Les grevés fe font fait envoyer 
en polTeflion de rulufruit qui leur efl; légué. 

On demande qui doit fupporter les frais de ces 
^différentes opérations ? S'ils font à la charge des Pro- 
priétaires & des ufufruitiers \ comment la répartition 
doit elle fe faire entre eux } 
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I V. 

No T E fur une ancienne mefute de grains , envoyée à 
Af . Jouyneau des Loges , Avocat à Poitiers. 

Vous avez parlé dans vos Feuilles , Monfieur , de 
beaucoup de mefures j mais je n'en ai point trouvé 
dans le nombre , une connue autrefois en Poitou fous le 
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itom de coccia j donz il don furemenT être fait mentioa 
dans beaucoup (Je titres. J'ai la copie d'un inventaite 
des pièces qui éioïeni dans la Maifon- de-Viile de Poi- 
tiers en ijoé , au nombre defquelles il eft annoncé 
que fe trouve un titre écrit en Uiin , fur parchemin , 
daté du mardi devant la Magdeleine iiSS,par lequel 
Meflire Hugues de Brizay , Chevalier , pour lui &■ 
Dame Philippe fa femme > vendirent aux Maiie & 
Commune de Poitiers , duodeçim coccias , deux fep- 
liers ftomenc, mefure de Poitiers, & fept livres de 
rente annuelle , aflîgrée fur tous leurs biens. Il eft 
écrir en marge que le coccia eft de crenre-deux boif- 
feaux. il paroîtroic que le mot coccia, iignifietoit cuite 
ou cuijfe , parce que je trouve ce mot en marge d'un 
autre article, où eft énoncé le titre qui fuit. 

" Arrêt du Parlement , de l'an 1487 , donné entre 
M les Maires , Bourgeois & Ecbevins de Poitiers , & 
« TAbbé & Couvent Dupin , en lequel eft dit que 
*> Icfdits Dupln^ pour cuite ou cuijje de blé, auroienc un 
« boilTeau de blc , & pour un feptier , la quatrième 
•» partie d'un boilTeau , ainfi propottionncment , Se 
n que de moins de feptier de blé porté au col , ils ne 
»> prendroient rieti , ni femblablement des autres 
M chofes, pommes, poires j noix, gou(res de pois & 
M fèves , nav3ux , moutarde S: autres fruits tr. 

11 paroîrroic par-là, ainfi que je le trouve dans un 
au:re étai fort ancien , que le feptier d< Poitiers eft 
de huit boifleaux , puifqu'il ne paie pour droit de 
minage que le quart de ce que paie le cocàtt , qui eft 
de irente-deux. Le même état porte le feptier de Cha- 
telferaud d fcize boifeaux , Se la mlAe i huic. 
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V. 

Ze TT RÉ de M. X... Procureur du Roi à S • •.;. 
à A(. Jouyneau des Loges. {%i AvriL ) 

J ' A I eu , Mondeur , avec le Lieutenapc de M. le pre» 
mier Chirurgien du Roi , en cette Ville , une difca£- 
fion que je crois incérelTant de rendre publique , a&i 
que ceux de Tes Confrères qui pourroient penfer comoie 
lui , changent de fentiment , à la leâurede la décifion 
fage que vient de rendre leur SupéK;ieur. Elle fait hou-' 
neur à M. de la Martiniere ^ par la manière donc elle 
eft conçue , & je crois! me conformer aux vues d'utilité 
publique qui Tanim^ent , en la divulgant. 

On avoit négligé dans ce Siège » comme dans beau** 
coup d'autres, l'exécution des Lettres-Patentes du }i 
Septembre 1750* Les Chirurgi^sns ne fe conformant 
point à l'article 9 de ces Lettres - Patentes , &c n'ayant 
perfonne qui put les furveiller dans les réceptions des- 
Afpirans , recevoient fouvent pour Maîtres des Sujets 
qui n avoient pas la capacité qu'exige un Arc auflî utile» 
Cet article porte qu'aucum Maître ne pourra exercer 
dans aucun lieu , qu'après avoir fait préalablement- 
enrégiftrer fes Lettres de Maîtrife au Greffe de la Séné* 
chauffée ou Juge des cas Royaux du lieu où il a été 
reçu , & ce en vertu d'Ordonnance du Juge & fur les 
Conclufions du Procureur du Roi \ il eft en outre 
ordonné auxdits Procureurs du Roi de pourfuivre les 
contrevenans . conformément a Ta^çticle 8 , qui pro-^ 
nonce la peine de nullité , tant des réceptions que des 
agrégations j & Tinterdiftion contre les Officiers dei5 
Corps & Communautés qyi y contreviendront , même 
la privation de la Maîtrile ou autre plus grande puni- 
tion , s'il y échet , & pareillement fous la peine de faux 
porté en l'ariicle 4. 



DES TRI B U^N A U X. aS, 

L'art, preinter de la Déclaration du 1 1 Avril 1772 , 
ibtetprçtative d« quelques articles des Statuts géné-r 
raux donnés en 1 750 , veut que les Elevés en Chi- 
rurgie puilTent être admis à la Maitrife lotfqu'ils auront; 
rempli pendaiu une année au moins le cours ordinaire 
des Etudes en Chirurgie dans quelques-unes des Villes 
Qi| il y en a d'établis , Si qu'ils auront en. outre exercé 
^vec applicatipn âcainduité pendant: kchs- ans chez desk 
Maîtres j ou deux ans. dans les Hôpitaux de Paris. 
, Je m'entrerenois de ççs difpoâcions avec le Lieuto* 
^ant de. cette Ville;, qui. m^ foucint qne ce rems d*exer-« 
çice n'étoit pas nccelfaice ^ âcque^u i^n. Sujet fe prér 
fentoit avec- des certificats de trois ou quatre ans d'é«i 
Ijude , il le recevroit; fan< di^culcé , %\vxC\ que tou^ ceui^ 
^u) fe trouveroient dat^sle même cas, quand même il& 
nç rappor^oient pas de certificats de partie ou de cem& 
çntier d'exercice.. J.q lui répliquai que ce tems écoit & 
ûnpérieufemçnt pc^fçric par la Loi y q^e dix années 
Q.'étude ne pourroient najèii^e pas le fupplcer ^ & qu€^ 
fti\ mettoit à exécution fpn projet , je ne pourrons m^ 
(Ufpenfer de faire exercer contre lui & {qs Confreirea 
U^s-xiguevirs prononcées par les Lettres-Pater4es.de 
17.5,0 ; mais que comme il étoit plus agréable de cher^^» 
çlu?r a, prévenir les délits qu'4 les, punir, j'enécrirpis 
i>M* lé premier C^rurgien du Roi , dans la décilion 
^uquel il auroit fans doute plus de confiance que dans 
IfL mienne. Je lui ai. en effet écrit , Se voici la rcponfe 

"il m'a fait Thonn^ut de m'adreller de Vecfailles , en 

edu 10 de ce mois, 

Monfieur ^ 



du 



c( Mon intention étant que les Réglemens de la 
Vf Chirurgie foient obfervés avec toute l'exaditude 
» qu'exige l'importance de leur objet j je ne pourrai 
V Qu'applaudir toujours aux mefures que les Magif- 
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LIVRE NOUVEAU. 

Collection de Mémoires , en conformité defquels 
les affaires dont Us traiiem (mt été jugées. • 

JFaits , recueillis 5* mis en ordre par M. Fardeéu , 
Procureur au Châtelet de Paris. Se trouve che^ 
t Auteur f rue Saint ''Martin^ vis'^àryis la rue des 
Menejlriers. 

\^^B petit volume In-it contient fix Mémoires » dot* 
les objets font ain(i défignés par M. Fardeau. 

Preuve de concubinage ^ propofée & rejettée. 

Locataire tenu de réparer la maifoa ^'il occupoic» 

Committimus pour toutes a£fcions. 

-Convention maintenue. 

Vente par un curateur , déclarée valable. 

Preuve de Rature de teftament rejettée, 

AtTurance de penfion au^otifée. 
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VIII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

./T. KRÊ:r du Parlement , du lo Février 1778 ; 
qui en rappellant les Ordonnances , Arrêts & Régle- 
mens qui ont fupprimé les Fêtes Balladoires , fait 
défenfcs j fous peine de punition corporelle, à cous 
garçons de la Ville de Regny Se des environs, de 
s'attrouper le Mardi gras , le Dimanche fuivant , ni. 
autre jour , pour aller couper du bois dans les bois des 
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environs , d'en charger aucune xharrettp ni voiture ; 
ni de la faire conduire par qui que ce foie dans la 
Ville de Rcgny ; de faire aucune . pyramide en bois 
Ce paille , d'y mettre le feu , de s'attrouper , ni d'ufer 
d'aucunes menaces , violences, ni voies de fait envers 
ceux qui auroient refufé de traîner la charrette , &c. 

— — — — 11— — i— — — — — — ■ Il ■ r II 

jirrçt du Confeil ^ du lo Février 1778 , poncernanc » 
le droit exclufif des Tréforiers de France , de donner 
des alignemens ic permiffions fur les routes pavées 
, & entretenues aux frais du Roî. 

I X. 

« 

LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. 
IDe Rome y le 1^ AvriL 

\) N Juif a remis au Gouverneur de Rome une boucle 

â'oreille de diamans , qu'une femme de Monterofî 

a^oit achetée pour le prix modique de fix paoli , 

croyant qu'elle étoit faufle ; cette boucle eft une partie 

'3u vol fait au Duc de Boadilta. Les Juges fe font 

Titiffitôt tranfportés à Monterofî , pour interroger cène 

femme, & là ils ont découvert la plus grande partie 

'•du vol commis par le nommé Joachim del Carretto , 

. -qui a été arrêté en Tofcane ^ & livré aux Sbires , pour 

être conduit ici : le Curé de Saiiite Marie in via a auflî 

rapporté en forme de reftitution , quatre épingles de 

diamans au Duc de Boadilla. 



4i^t»^^ 



GAZETTE, ièc: 



Recherches de minutes. 



On defireroic fçavoir encre les mains de quifetciA 
venc les minutes de M', de Lauriere , qui ccoic Noteàlt 
à Vuniixuvre près Poiiicrs, en 1709. Ceux qui [iou>|' 
ront donner des cciaircirtèmens i ce fujet , voudtoOtl 
bidii le fjîrË pai la voie des papiers publics. 



Faute à corriger. 

Numéro 16 , page 147 , fin de la treizième ligne, 
on trouve ces mocs : il interdijït ; il fauc liie : il ' 



hiurd'u. 



Prix de CAbonnememt 15 liv. 



O. 



fN SOUSCRIT EN TOUT TEMS pour Cette Gitvnti 
in îs pour une n.née entière , à Paris , chez LE JaT, 
Libraire, rue Saint- Jacques , au grand Corneille, 8: 
«hez M. M AU s, Avocat au Parlement , rue FiekeI 
Sa SR Azi N, auquel on continuera d'adrefTer, franc de port, 
les Mfmoîres , Queftions , Livres , Bxtcaits , &c. qu'on ïoif J 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur , la Colla 
tion des années 1776 & i???- Prii , 3,4 livres pour FanJ 
30 livres pour la Province. 
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^ PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE.' 

CAUSE entre Me, Barré , Avocat en la Cour J 
les Sieurs Dupont , Raimbauît & autres , tous Prc. 
prie'iaires des Fermes , Métairies 5* terres laboura-. 
hles Jîcitées en la. Paroijfe d'Arrou au Perche ; 
Demandeurs en exécution d'Arrêts de la Cour , Sf, 
Déjendeurs. 

Et le Comte de St. Viclar ^ Prieur du Prieuré dt 
^_ St. Romain - les - Brou , & en cette qualité , gros 
^H Décimaceur de ladite Paroijfe d'Arrou , Défendeur^ 



T les Sieurs Olivier , Poulain , Barbeau & autres J 
Curés de quelques Paroijfes delà Province du Perche^ 

Intervenans, 

léceflitf. de régler l3 vente , & de fixer le prix des paille» 
des dîmes , dans h Province du Perche. 

\_jETTE Caufe a été défendue, pour les Proprié- 
taires , par M. Barré , qui a foutenu que la police 
avoii réglé de touc lems le commerce des denrées de 
nécelHtc , dont la vente fe trouvoic exclufive enrre les 
mains de quelques Particuliers ^ que laiiïer à ceux qui 
feuls font en porteffion de la chofe néceflaire i tous, 
la liberté d'en difpofer , c'ctoîc UD danger trop évident 
pour n'être pas prévenu. 

Tout, j™. T 
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' Les Propriétaires réclament donc l'exécution de difFé^ 
rens Arrêts de la Cour , qui ont réglé la vente de, la 
{vaille provenante des dîmes dans la Paroidè du Perche ^ 
8c dont la fucceflion des tems Se le prétexte de chan- 

Kment de prix dans les denrées , ont fait méconnoître 
iutorité à plufieurs ^Décimateurs & i leurs Fer*- 
miers. 

Ils expofent que la ParoifTe i^Arrou eft une des plus 
étendues de la Province ;' qu'elle eft compofée prefque 
en fon entier de terres labourables j qui y attendu leur 
qualité froide , exigent des engrais très-abondans ; que 
toute la dime appartient au Prieur de St. Romain & 
AU Curé qui 1 afferment , &: la vendent à un prix 
fxceifif ; que par ce moyen le Cultivateur fe trouve 
ibrcé de recourir i eux pour acheter fes propres 
pailles. Us entrent dans le détail des abus qui fe 

Ïratiquent â cet égard par les Décimateurs & leurs 
ermters '; ils rappellent les anciens Réglemens qui 
«me fixé les pailles à un taux modique , qui a cté 
plus que triplé » puifque le^ Curés les vendent aujour* 
ahui }o • . . %C . 6c mcme jufqu'à 40 liv. le cent; 
imfin ', ils expofent à la Cour tous les inconvéniens 

3ui réfultenc de laiflèr vendre arbitrairement une pro- 
uâion aufli néceflTaire que la paille ; inconvéniens qui 
ne tendroient' pas moins qu*à ruiner le Cultivateur , 
& à iaiflfèr en friches une partie des terres d*une excel- 
lente Province. 

. L'Arrêt (*) de la Cour , du ii Mars 177S , rendu 
'fur les ConcluHons de M. l'Avocat - Général Joiy de 
F/eury , portant Règlement fur la vente & le prix des 
')>ailles provenantes des dîmes dans la Province du Perche» 
« ordonne que T Arrêt du z8 Juillet 1729, & celui 
» en forme de Règlement, du 1 Janvier i7<»4 ^ feront 

■ ' ■ I ' é 

■ ■ 

( "^ ) Il fe trouve chez Simon , Imprimeur du Parlement > 
fue Mignon. 
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I exécutés félon leur forme & teneur dans toute l'c- 
» tendue des Batlli^iges de Mortagne Se de Belcfme, 
» & dans toaie I2 Province du Perche. En confé- 
» quence , que [es Parties de Blonde! feront 
)> tenues de faire aux Habîtans de leurs P^roilTes , la 
» liviaifon des grolTes 6c menues pailles provenans de 
M la dîme de chaque année , depuis le premier Dé- 
n cembre jiifqu'au premier Mars fuivànt , à raifon 
ti de douze livres le cent de gtolTe paille , du poids 
»> de quinze livres la botte , & de fix livres le cent de 
i> menue paille , du poids de hitit livres la boite, 
M avec les quatre au cent...; fait défenfes auxdites 
Il Parcies de Blondel & à leurs Fermiers, de vendre 
» à d'autres perfonnes qu'auxdits Habîtans , & de 
» laifTer iranfporter ailleurs aucunes des pailles pro- 
n venans des dîmes de leurs Paroiifes , avant d'avoir 
» délivré auxdits Habitans les pailles qu'ils auront 
» payées avant le premier Février ; Se ne pourront 
il leldits Habitans achecer en aucun lems des pailles 
n autres que celles provenantes des dîmes defdites 
ji Paroifles , tant qiK celles de la grange dîmerclîë 

» feront fuffifances routes lefquelles pailles ils 

i> feront tenus de confommet fur les tetriroires de 
M leurs Paroitres ; condamne les Parties de Blondel 
n aux dépens envers les Parties de Barré Se de Doulcet. 
u Ordonne que le piéfenc Arièt fera lu, publié, 
» imprimé Se affiché aux frais de la Partie de 
u Blondel >•. 

U y ;i eu dans cette affaire deux Mémoires de M. 
Barre. Les Procureurs des Parties oiH été Mes. Séné- 
chat & Remy. 



T X 
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Paris , < Juin 1778. 

Sa Majefté voulant donner à M. d'Aligre , premier 
Préfident du Parlement, de nouvelles (*) marques de 
la facisfadion qu'elle a de fes fervices , vient de lui 
accorder le bon d'une charge de Préudént à Mortier 
pour fon fils , âgé de huic ans. 



IL 

* 

^ B A I L L 1 A ^G E -D tJ P A t A I S. 

c 

La Cauf^s de la Comteiïe de N..« que nous avons 
indiquée dans plufîeurs endroits de ce Journal , & 
notamment à la page 244 de ce Volume., a été jugée 
le i^ du pré f cm mois de Juin , après quatorze Âudien* 
cçs , remplies par M. Treillard j pour la Com- 
teflfe de N • . . ;- & M. Blondel , pour le Comte de 
N...i & fur les Conc^ufions de M. Minier^ Pro- 
cureur du Roi , qui a parlé pendant plus de cinq heures , 
la féparation de corps a été prononcée^ avec difcnfes aux 
deux époux defe hanur & fréquenter ^ &a 

On aflure que le Comte de N.. . a déjà interjette 
appel de la Sentence. 

— — — ■ I ■ I ■ ■ ! ■■ 1 " ■ ■' ■ ■ — 1^ 

( * ) Ses Terres de Marans , &c. près la Rochelle , ont éii 
érigées en Marquifac ^ fous le nom 4'Alîgre , par Lettres- 
Patentes du mois de Janvier 1777. 



^'^ 
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111. 

PPRÉSIDIAL DU CHATELET. . 
Cauies d'appel des Jeudis. 

En r a e les Sieur Sr Dame Baudet , Bourgeois, it 
Paris y Appellans. 

Bt le Sieur Louis - Michel Montaui , CJUrurgien tt 
Filleneuve -le- Roi , Intimé. 



D. 



Queftion d'État. 



r côté , un frère eft accufé de fuppo/îcîoir 
j> d'état & de nom de la perfonne d'une fœiir , viiitime 
» prétendue de fa barbarie & de la cupidité ; d'une 
» fœur , qui, dans un âge ou l'enfance à peine hors da 
M berceau , n'a que la foiblefTe à oppofer à la force . . . j 
jï arrachée du fein de fa famille... ,*& fouftraite en 
» un moment à l'œil curieux Se inquiet d'une foule de 
« Citoyens qui l'avoient vu naître. 

» De l'autre côté , une fœur morte depuis près de 
31 quinze ans , peut ■ elle fortit du tombeau , fe ptc- 
» fenter à la Juftice, lui demander à rentrer dans le 
3> fein de fa famille , à partager en un mot, la fuc- 
» ceffion d'un père Se d'une mère avec lefquels elle 
» eft confondue dans les ténèbres de la mort ? Que 
M deviendra le compte de tutele? En faveur de qui 
a» prononcera-t-on une réparation d'honneur ? A qui 
« adjttgera-t-on des dommages & intérêts ». 

C'eft aiiifi que cette affaice finguliere eft préfentée 
pac M- Hardouin , Dcfenfcur de Michel montaut ; 
nous allons en développer les pnnc.pales circonftances. 

Louis iMoncaut, Chirurgien à Villeneuve- le-Roi , 
icft décédé en i 7 j I : il avoit cpoufé en premières noces 
I T ; 
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Marie - Louife Blard , avec laquelle il ne reftà qn^nm 
an 'y un fils unique y Louis - Michel Montaut , hic le 
feul fruic de ce mariage. 

En fécondes noces , Louis Mçntaut avoir époufé 
IjOuife Favre , donc il eut fix enfans j Catherine Nar» 
cijfe Montaut écoic du nombre : leur père les laifTa tous 
en minorité. 

. Louis - Michel Montaut , frère confanguîn j fut 
nommé tuteur des mineurs ^ il mit en apprenrifTàge 
Catherine Narcijje , la pUis jeune de fes fœurs , à 
Paris , rue St. André-des-Arcs , chez une veuve Bel^ 
homme , & ce fut une Dame Harouard qui fe chargea 
de payer fa penfion ; ce fecours ne dura pas autant 
qu'on Tauroit defiré: la Dame Harouard mourut; le 
Sieur Gobereau , fon gendre. Receveur des cenfîyes du 
Chapitre de TEglife de Paris , s'imcreffa pour Narcijjt 
Montaut y Se la fit entrer par ordre du Bureau , Sc 
comme hon pauvre , à la Salpétriere où elle mourut. 

Quelques années après Louis -Michel Montant 
rendit compte à' fes frères & fœurs , qui avoient atteint 
leur majorité, tant de la fucceflion de leur père & 
mère , que de celte de Catherine Montaut , décédée lé 

Îremier Décembre 1761: par l'événement du compte , 
,oais - Michel Montaut le trouva créancier de fes 
frères & fœurs » auxquels il fit la remife de fa créance | 
il fut tranquille pendant pludeurs années. * 

Cependant le 21 Avril 177J j neuf ans après Tafte 
qui avoir tout confommé entre Louis-Michel Montaut 
éc fes frères 3c fœurs; il fut affigné en reddition de 
compte de tutele au Châtelet , par Jean^Eloi Ma* 
nette & Marie- Jeanne Montaut (a femme : Sentence 
par défaut intervint , qui les déclara non - recevables 
aans leur demande , & les condamna aux dépens. 

Cette époque ouvrit une nouvelle fcene , & prépara 
une cataftrophe finguliere ; Eloi Mariette & Marie* 
Jeanne Montaut fa femme , firent la connoâiFance d« 
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rancois Boudée & fa femme ^ iîs perfiiaderent d celle ci 
qu'elle étoit leur fœtir , & qu'aine elle éioir en droit 
de demander à Louis -Michel Montauc ^ fuii mteuc 
& fou fcere confaiiguîn, un comp[e de fjgelUoii; 
qu'elle pouvoir fe pourvoir eu répétition des biens des 
fuccedïons de fes père & mère , dont îl jouinoit depuis 
plufieucs années ; que fon nom ctoic Catherine Nar- 
ciffe ; qu'elle avoit été fouftcaite par fon fcere Louis- 
Michel Montaut , & qu'elle étoit la même qu'il avoic 
dit être morte à l'Hôtel -Dieu le premier Décembre 

La femme Baudet , perfuadée de la vétité de ce 
fait, parti: avec fon mari j le 17 Décembre 1775 » 
pour Villeneuve - le -Roi , accomp-ignée de Mune^ 
Jeanne Montaut ^ femme Mariette , à l'cfFec de fe faire 
recounoître par Louis - Michel Montaut , pour fille de 
Louis Montrai, Se de parvenir , fous le nom ds Nar- 
c/Jfe Montaut, au partage des biens de Louis Montaut 
& fa femme. 

Cette nouvelle hiftoire ; concernant la filiation de 
la, femme Baudet , fut bientôt répandue dans le Pays; 
on n'oublia pas cette circonftance , que Louis-Michel 
Montaut , fon frece & fon tuteur , l'avoii (outtraîte 
dans fon enfance à fa famille , pour profiter de la pur^ 
lion des biens qui lui revenoir dans la fuccelHon de 
Louis Mentant Se de Marie- Louife Favte , fes père 
& mère. La rumeur s'accrut ; on infultoii Moniauc de 
toutes parts ; il envoya chercher la MaréchauITéa , ÔC 
fit conduire Boudet &c fa femme devant le Sieur de 
y infrais , Commandant la Brigade du département j 
mais cet Officier renvoya les Parties i fe pourvoit 
devant le Juge des lieux. 

Montaut qui fe trouvolt attaqué & infulté , aurolc 
pu rendre plainte ; il négligea de le faire , & quelques 
jours après , c'eft- à-dire , le ij Mai 1776 , ii teçia U 
figniâcation d'un décret d'afCgné pour être oui , Uiicc 

_ T4 



^j? GAZETTE 

par leBaîIlî de Villeneuve- le-Roij d*aprcs une pTaînrff 
& une information faite à la requête de Soudet & fa 
femme: cependant Montant fubit interrogatoire le 30 
Mai , & Sentence intervint y qui renvoya les Parties à 
fin civile j tous dépens > dommages & intérêts refervés ; 
une autre Sentence du même Juge , rendue le 8 j4oût 
fiitvant y convertit en enquête r information faite à la 
requête de Boudet & fa femme , donna adte a Montaui 
de ce qu'il articuloit certains faits , lui permit d'en 
faire preuve, fauf la preuve contraire. Appel de cette 
Sentence au Châtelet , par Boudct & fa femme. 

C'eft en cet état que l'affaire a été plaidce au Préfi- 
'dial par M. Giroujiy pour les Appellans; & M. Har^ 
douin y pour l'Intimé»: : on connoît le fyftême de cha- 
cune des Parties j la femme Boudet vouloit fe faire 
reconnoître , fous le nom de Catherine Narciffe , pour 

Ïartager la fucceflîon de Louis Montaut y Chirurgien^ 
Villeneuve- le-Roi, & prétcndoit que Michel -W^n- 
taut , qu'elle appelloit fon frère j avoit fuppofé , que^ 
cette Catherine Narciffe étoit décédée depuis long- 
temps. 

Louis -Michel Montaut ^ fils de Louis Montaut^ 
foutenoit au contraire , que Narciffe Montant n'exif- 
toit plus , qu'elle étoit morte à l'Hôtel-Dieu , fuîvant 
l'extrait mortuaire du premier Décembre 17^2, qu'il 
rapportoit j que le compte de tutele qu'il avoit rendu 
étoit régulier ; que tout ce qui regardoit la fucceflîon 
de fes père &mere étoit confbmmé, entre lui & {^ 
frères & fœurs ; & qu'enfin la femme Boudet n'étoir 
qu'un fantôme qu'on faifoit mouvoir pour l'inquiéter , 
& le perdre, s'il étoit poflîble. 

« Enfin, le 19 Février 1778, eft intervenu Sen- 
s> tence fur les Conclufions de M. le Pelletier de St. 
9> Fargeau , Avocat du Roi, qui , évoquant toutes les 
>9 demandes des Parties,, a fait défenies à la femme 
]• Boudet de plus à la venir prendre le nom de Cathe* 
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i> rîne Narcijje Montaut , a ordonne qu'elle feroit 
» tenue de reconnoîrre Louis- Michel Montaut pour 
i> homme d'honneur & de probité , de lui en pafTec 
«> afte au Greffe , finon que la Sentence vaudtoit ledit 
» aûe; a fait défenfes à la femme Boudée de plus 4 
» l'avenir injurier ledit Montaut , 6c pour l'avoir fait, 
» l'a condamni; en dix livres de dommages & intérêts : 
») fur le furplus des demandes , fins Se conclufions des 
)j Parties , les a mifes hors de Cour j a condamne k 
» femme Baudet en tous les dépens , même en ceux 
n réfervés par la Sentence du S Août 1776 «. 

11 y a eu dans cette affaire , ainfi que nous l'avons 
dit à la page 6 1 , deux Mémoires imprimés ; l'un de 
M. GirouJÎ , pour la femme Boudet , fous le nom de 
Catherine Narà([e ; l'autre de M. Hardouin , pour 
Louis -Michel Montaut. 



Bailliage Royal et Sibge PRisiDiAi oi Saimt-* 
Pierre -LE -MotJTiER. 

Contestation entre le Comte de Château- Chinoa. 

E T Léonard Ckayanton. 

Retrait feigtieurial en fait d'échange. 

Il, H permutation & chofe féodale , il y a quînt 



Y. 



denier , & eft eftîmée la chofe à eftimation com- 
mune. Art, ié, çhap. 4 de la Coutume de Nivef' 
nais. 

" Hn chofe féodale échangée n'y a retenue; (inon 
qu'il y eût retour ce deniers plus grands que la chofe 
baillée en reLompenfe , ou que l'échange fût fait 
pal fraude , qui fe pourra prouver pac deux témoias. 
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f» pu autre preuve de droit , ou par le ferment dot 
I» ContraAaRs , qui feront tenus d'en jurer » (i le Seîr 
M gneur Féodal veut s'en rapporter à leur fermenc »• 
,^rr. 40 du mime chapitre* 

Le J^c Avril 1775 , Chavanton^ demearant dans la 
Paroilfe de Chatin en Nivernois , fit un aâe d'échange 
entre le Sieur Dubled du Breuil ^ Éiu en TÈleétioa 
ile Château * Chinon ,. par lequel ce dernier lui céda 
&: abandonna un champ de la contenuei d'environ vingt* 
quatre boifTelces , &c un pré de huit charretées de foin^ 
en contre-échange defquels objets Chavanton donna 
de fon coté , au Sieur Dubled , un champ de la con- 
tenue de feize hoilTelées ou environ » & 5 00 livres 
4'argent. Les Parties ont déclaré dans l'aâre , que 
tous les objets de l'échange j y compris la foulte » 
pouvoient être évalués à la fomme de 800 livres. 

De ces objets échangés , les premiers furent déclarés 
portés en bourdelage de la oeigneurie de Château^ 
Chinon ; & le fécond , en cens de la même Sei- 
gneurie. 

Chavanton exhiba fon contrat d'échange au Sel» 
gneur de Château -Chinon ; & le 10 Juin 1775 , celui-ci 
ht Ggnifier qu'il eticendoit exercer le retrait feigneu- 
rial des objets donnés en échange; pourquoi il offroit 
la fomme de 800 livres pour le prir principal , & 50 
livres pour les frais, fauf à parfaire avec aiiignation a 
Chavanton , pour être condamné , en cas de refus , i 
lui délailfer lefdics héritages par droit de retenue fei* 
gneuriale , & défenfes de s'immifcer à l'avenir en la 
jouiffance & pofleflîon d'iceux. 

Sentence par défaut contre Chavanton , en la Juftic» 
de Château-Chinon , le 17 de Juin 1775. 

Appel au Bailliage Royal & Siège Préfidîal de 

St. Pierre - le - Moutier, , où Chavanton a fourena 

d'après la Coutume , «« qu'en chofe féodale échangée > 

* •> il n'y avoit retenue \ .finon qu'il jr eût retour de 
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■*' deniers p'uï grands que la chofe baillée en rccom- 
» penfe , ou queicchange fût fait par fraude, quifè 
» pourra piouver par deux témoins , ou autre preuvt 
*> de droit , ou pat le fernieni des Coniraâans , qui 
» feronc tenus d'en jurer, fi le Seigneur Féodal veut 
» s'en rapporter à leur ferment ». En conséquence j 
il a conclu à ce cn'il fût ordonné, avant de faire droit 
fur le bien ou le mal jugé de la fufdite Sentence de 
Château -Cliinon, que par Esperrs convenus entre les 
Parties, Cnon pris & nornmés a office «les vingt-quatre 
boilTelées de terre j &les huit charretées de foin feroicnt 
citimées , &c. 

Le Seigneur de Château - Chînon a penfc au con- 
traire, que l'eftimation donnée aux vingr quatre boifâ 
fêlées de terre & aux huit charretées de foin cédées i 
Chavantan par ie Sieur Duhltd , étoit itrévocablement 
fixée par ledit aûe d'échange ; qu'il ne devoit être 
procédé à d'autres eftimaiion que des feize boiflelées 
données pat Chavantan , en contre-échange au Sieur 
DuhUd. 

Sur l'appel. Sentence du lo Janvier 1778 , qui; 
« 'ayant égard à la difpofition de l'article 40 , du cha- 
w pitre 4 de la Coutume de Nivernois , avant faire 
■> droit, a. ordonné que par I-xperts convenus entre 
» les Parties , finon pris & nommés d'office , les 
M héritages échanges & contre- échangés feroient efti- 
»j mes , & que Chcvanion fe purgeroit par ferment , 
» qu'il n'avoit donné autres denieis audit Sieur Dubled, 
)» que les 5 00 liv. expliquées par ie contrar d'échange ». 

tes motifs de cette Sentisnce ont été qu'eflimatioti 
& échange j en général , ne forment point une vente 
parfaite. 

Que ne s'agilîànt point au Procès de favoir s'il étoic 
dû des lods & venres, maïs de juger fi les 500 livres 
payées par forme de foulie , opéroient une vente quel- 
Lonque , ce point de fait ne pouvoit s'éclaircir que par 
une cvaluacion de tous les héritages. 
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Qu'en échange , iorfqu'il s'agit purement Se fimpbi 
mène de lods & ventes , le Seignetlr efl: fondé i de^ 
mander une eftîmation des biens } Teftimation faite 
par les Parties ne peut lier le Seigneur , parce qu'il n'a 
pas la faculté de retenir y .Se que par une confequence 
néceiïaire Se fondée fur l'équité , la totalité des héri- 
tages échangés &.contre-écbângés doivent être eftimés^, 
pour prouver s'il j a véritablement un fimple échange 
ou une vente quelconquCr 

Les Officiers de St. Pierre - le - Moutier ont cru le 
conformer aux principes & à Tefprit de la Coutume 
de leur Province , parce que dans l'échange , le Seir . 
gneur n'ayant droit de retraire que dans le cas prévu 
par la Loi » qui eft j que la foulte payée repcéusnte^ 
roit une vente quelconque ^ il eft: de toute néceilité 
que les héritages échangés Se contre«échangqs foienc 
eftimés , pour fa voir s'il y a vente , & s'il n'y a poioc 
de fraude. 



V. 
T R A ï t D E JUSTICE. V 

kJ V Seigneur Angloîs, revenu depuis peu de Conf- 
tantinople , où il avoir été envoyé par Sa Majefté 
Britannique , a fait inférer dans les papiers pubucs , 
un trait de Juftice qu'il eft bon de rapporter. 

On plaidoit à Smyrne , devant un jeune Cadi i 
une Caufe , dans laquelle un pauvre réclamoit une 
maifon ufurpée par un homme, riche. Le Demandeur 
•produifoit des titres, & le Défendeur un grand nom» 
Dre de témoins qu'il avoit fubornés; il crut même, 
pour aiïîirer l'effet de leurs déportions , de voir offrir 
au Cadi un fac de cinq cents ducats, que celui-ci 
accepta. Dans TAudience^ où le Jugement définicif 
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idevoit être prononcé, les Parcies comparurent de nou- 
veau ; l'une fans lémoînsj mais avec des titres ; l'autre 
avec des témoins , Ôc fans litres : comme les preuves 
teftimoniales étoienc atfolument nccelTaîres dans U 
circonftance , le riche ToUicita le Juge de n'avoir 
aucun égard aux titres du pauvre : après beaucoup 
d'inftance, le Cadi tira de deflous le coufilu de fon 
fiéoe , le fac de joo ducats que lui avoit donné le 
Défendeur j & dit à ce dernier , d'un toji grave : 
vous vous êtes trompé dans la poiufuite de votre 
affaire i car fi le pauvre ne peut ptoduire aucun té- 
moin en fa faveur , je puis moi feul en faire dcpofer 
au moins cinq cents. H remit aulTuôt le fac au riche, 
lui fie les reproches que fon action mccltoit , & le 
condamna i rendre au pauvre la maifon dont il s'étoit 
injuftement emparé. 



V I. 

f/i.é M o i R£s nouveaux , dont on donnera Iz 
notice , à mefure que les affaires feront jugées. 

Grand-Chamlre, 

IVX É M i R E figné de M*. Finoe , Procureur , pour 
M', ortier, Avocat, Juge Châtelain de Cervicres ; 
Demandeur & Défendeur. 

Contre M, le Procureur- Général. 

Et le Sieur MûJfacrUr , Prêtre, Curé de Cervicres, 
Intervenant. 

II s'agit d'imputations faites à M'. Portier , pour 
avoir coopéré i l'exécution d'un reftameut fait en faveur 
des Pauvres, 



^ 
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Grand^Ckambre. 

Mémoire de M. le Sueur > pour le Sieur du Thîers 
de la Touche , ancien Capitaine au Régiment de la 
Reine ; le Sieur Prevot de Touchimbert ; & le Sieur 
Bienvenu ; Retrayans 6c Intimés. 

Contre le Sieur de Landcrondc 3 Acquéreur le 
Appellanr. 

Et la Demoifelle le Tourneur ^ V,endere(Ic j & les 
filles Riot y auflî Appellances. 

La queftion eft de fçavoir , fi dans la Coutume de 
Poitou , qui règle les retraits lignagers , les pârens 
lighagers en égalité de degrés , peuvent retraire leur 
portion virile fur l'Acquéreur iignager. 

Quand une vente eft faite à rentes viagères au profit 
du Vendeur & de tiers , le Retrayant doit- il offrir 
Seulement une caution bonne & folvable , ou bien faire 
emploi d'un fond pour Tacquit de ces rentes. 
■ ■ ■ ■ — I— < 

Troijiemc Chambre des Enquêtes. 

Précis de M. d*Artis de Marillac , pour le Sîeur 
£Hautefaye , Greffier en chef de TEleûion de U 
Marche-à-Gucret. 

Contre le Sieur Jagot , Notaire Royal au Bourg de 
la Nouailles en LimouHn ; & Léonard le Breton. 

Précis de M. Michel , pour le Sieur Jagot. 

11 s'agit de fçavoir fi une Sentence de la Séné- 
chaulfée de la Marche - a - Guèret , qui a admis des 
Lettres de refcifion contre la vente faite par un cura- 
teur formel , deplufieurs enfans mineurs, accompagné 
du plus âgé d'entre eux , de deux parties de rentes 
conftituées ; qui a déclaré la vente nulle & de nu! 
effet, & a remis les Parties ;iu même état où elles 
étoient, eft conforme aux" principes^ & doijc être coor 
firmée. 
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V I I. 

LIVRE NOUVEAU. 

V^j^MMEKTAiH, 1 fuf Ics Coutumcs du Maine 
& d'Anjou , ou extraie raifonnc des autoiicés , Eciirs 
& Déclarations , Arrêts Se Rcgiemens qui ont rappon 
il ces deux Coutumes. 

Par M. Louis Olivier de Sr. Vaft , Avocat au 
Parlement de Paris , & au Bailliage & Siège Prcfidial 
d'AIençon ; tome fcconà. 

A Alençon , chez Malalîis le jeune , Imprimeur 
du Roi. 

Et i Paris , chez Méngot le jeune , Libraire, quai 
des AugiiAins. Prix , 4 tiv, 10 Tols bruche. 

Ce Livre , dom nous avons annoncé le premier 
volume à la page 166 du Tome 4 de ce Journal , efl: 
divifé enfeize patries; nous donnerons dans notre pre* 
mîei Numéro , la notice des huit premières. 



V I I T. 

LÉGISLATION FRANÇOISE,. 

,ETTRESPatentes du Roi,tiu iS Février i-ryZ, 
regijlrtei au Pariemeni de Bretagne le 4 Avril fuïvant ^ 
qui indiquent ies quatre vingr-feize Offices fubHftans 
de Confeillers au Parlemenr de Bretagne, & fixent les 
Offices de Confeillers au même Parlement, fupprimés 
par l'Edit de rétabliflêment. 



Lettres - Patentes du Roi , du 6 Décembre 1 777 j 
wegifirées en Parlement le 17 Mars 1778 , portani 
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nomination du Sieur le Fevre d'Âmecourc » pour 3 à k 
place du Sieur filondeau 9 procéder avec le Sieur Paf- 
quier , à la vérification ' & rédadion nouvelle de la 
Coutume du Comté de Ponthieu. 



Ordonnance du Bureau des Finances de la Généra* 
Vue de Paris ^ du i-j Mai 1778 , portant défenfes aux 
0£Sciers de la Juftice de Chailloc , ou Fauxbourg de 
la Conférence , de plus à l'avenir s'immifcer en façoa 
quelconque , dans la connoifTance de la Jurifdiâîoa 
& Police de la Voirie , dans Tétendue dudic Faux- 
bourg , ni d*y percevoir aucuns droits de Voirie quel-; 
conques. 



«M 



yerfailles , 4 Juin 177 8. 

Le Roi vient d'accorder à MM. d'AvouJl & Beaffi 
de la Brojfe , anciens Lieucenans - Généraux de Robe- 
Longue de la Prévôté de fon Hôtel , & grande Prévôté 
de France , le Brevet de Confeiller d'Etat. 



Prix de C Abonnement ^ 15 /iv» 
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N SOUSCRIT EN TOUT TE M S pour cette Gazette; 
mais pour une année entière ^ à Paris , chez LE JaT| 
Libraire, rue Saint - Jacques , au grand Corneille, ft 
chez M. Mars, Avocat au Parlement , rue Pierb.1 
Sarrazin, auquel on continuera d'adreffer , franc de pofî| 
les Mémoires , Queftions , Livres ^ Extraits ^ &c. qu'on vott* 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez TAuteur , la ColieO' 
tion des années 1776 & 1777, ^^^ » ^4 livres pour Ftfif » 
30 livres pour la Province. 




GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

CAUSE entre le Sieur Abbé Martin y Appellant 
comme d'abus. 

VAbbé Regnaut , Intimé» 

Mn fÉlecleur de Trêves , Intervenant. 

i 

JLi A vacanct de la Cure de Mourai , dans le mois 
de Mai 1776 , a donné lieu à cette Caufe. 

Lj'Abbé de Sahran , Prieur de St. Dagobert de 
Stenai , & en cette qualité , Patron de la Cure de 
Mourai y a piéfenté le Sieur hhhé Martin. lA.VÉlec^ 




réfervé au Pape par le Concordat Germanique ; qu'il 
exerce les droits du Souverain Pontife , en vertu d'un 
Induit attaché à fon Siège \ & qu'enfin les traités 
pafles entre les Rois de France & les Éleveurs de 
Trêves , alTurent à ceux - ci l'exercice de tous leurs 
droits. 

On traite dans cette Caufe , qui fe plaide les Jeudis , 
deux queftions très-importantes : la première , de favoir 
fi le Comté de Stenai y dans lequel eft fiiué la Cure 
de Mourai j eft régi ou non par le Concordat Germa- 
BÎque. La féconde 9 ù l'Induk de M. fÊIeSeur de 

Xom. j^. V * 
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Trêves doit recevoir fon exécution en vertu des traités 
paffés entre Louis XIV & les Électeurs de Trêves^ 
Quoiqu'il n'ait pas été enregiftré en Parlement. 

M. Côurtin défend TAbbé Martin , Appellaot 
comme d'abus des provitions données à l'Abbé Regnaut^ 
p'ar M. CÈlecleur. 

M. Treilhard àèhnà l'Abbé Régnant. 

Et M, Maucler plaide pour M. l Électeur de Trêves^ 
qui intervient dans la Caufe » pour défendre TAbbé 
Regnaut^ fon pourvu. 

M. l'Avocat - Général Joly de Fleury portera li 
parole. 



I I. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Libéralités faites aux Pauvres par tejlament; 
& auxquelles le frère du tejlateur ^ quoiqu indigent ^ 
n a pu participer. 

jrk NDRi DussOL avoît deux enfans: l'aîné devint 
très- riche ; l'autre au contraire , avec une famille trèsr' 
nombteufe , fut réduit à l'état de pauvreté. 

Dujfol l'aîné avoit quitté dès l'enfance la maifon 
paternelle , pour palfer dans les climats les plus éloi- 
gnés j fon départ avoit même précédé la naiffance de 
fon j«une frère j & quarante années fe paflTerent fans 
qu'on eût aucunes nouvelles de fon exiftence & de fes 
luccès ; on regardoit la mort de Dujfol l'aîné comme 
certaine : aufli fon père ne fit - il aucune mention de 
lui dans fon teftament. 

N Cependant Dujfol l'aîné fe rapproche de fa Parrie^ 
il fe iixe à Montpellier , où , il meurt , fans avoitf 
annonce fon retour à fa faiiiille : il fait fon tejiament , 
par lequel H veut que ht "Clajfe ia plu^ indigente de /* 
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^déré , trouve des fecours dans la fortune mmcnft 
^u'il a actjuife ; & il inJlUue l'Hôpital de Montpellier, 
fon légataire univerfeL 

Cette nouvelle fe répand bientôt dans la Province; 
Je jeune Dujfol en eft înltcuit ; il fe tranfporce i Mont- 
pellier, & s'annonce au Bureau des Adniiuiftiateur» 
de l'Hôpital de cette Villej comme le ftere du bien- 
faiteur de cet établilTement ; mais tout fecouts lui e(t 
tefufé. 

Un Avocat de Touloiife fe charge de fa dcfenfe j 
M, Derrey de Roquevillc fait un Mémoire capable 
d'intéreffer. Cependant la réclamation du jeune Dujfot, 
toute favorable tiu'elle eft , n'eft pas accueillie ; on ne 
le trouve pas alTez pauvre pour lui faire partager les 
ritlieires de fon frère 3 Se la pojfejjîon en eji adjugée 
»ux Pauvres de t Hôpital de Montpellier. 

On croit que les motifs qui ont déterminé V Arrêt 
da ParUmmt , rendu le 18 Mai 1778^ font fondés 
fur ce que Duffbl le jeune n'étoit pas dans l'état 
d'indigence abfolue que la Jurifprudence exige pour 
faire participer à des biens uniquement deftincs aux 
Pauvres. 



I 



■MT T RE de M. Servait , Avocat- Général , à 
■M. Derrey de Roquevi/le j Avocat au Parlement 

dt Touloufc , à Coccajion de fon Plaidoyer poitr 

DuJfoL 



Vos Ouvrages , Monfîeur, ne me font parvenus que 
fort lard ; j'étois malade alors , & ils ont fait une con- 
folation de ma convalefcence j il ne m'eft pas permis de 
vous louer depuis que vous m'avez loué moi-même (*) : 

(*) M. Derrey avoir fait l'éloge de M. Servan dans foa 
Mémoire. 

y * 
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qub ne vous dicoisje pas» (i jepouvois paroîcre déGbi 
tcreffé ? mais je vous renvoie à votre propre cœur j je 
vous renvoie au bon goûc de. vos Compacrioces : vous 
devez êcre fatisfaic de leur jugemenu C'eft réellement, 
Mondeur , la plus grande preuve des progrès de la 
raifon hufnaine , que de voir dans les lieux les plus 
éloignés de la Capitale j des hommes qui penfent 3c 
écrivent comme ceux qui , dails la Capitale , fe piquent 
de penfer Se d'écrire le mieux. Cultivez des talens dont 
vous -faites un Ci noble ufage » & faites envier à cous 
les autres Barreaux , celui qui vous poflcde. Vptre ; 
Plaidoyer eft une preuve bien éloquente de rinfuf- ' 
iîfance de nos Loix , de la droiture de votre cœur &. 
de votre raifon. £ft-îl poffible que les gens vertueux & 
indigens ayent tant à le plaindre des Loix qui dévoient 
êtres faites pour eux? 11 appartient à des hommes cour 
rageux &éclairés de réparer ces erreurs : vous étés de 
ce nombre , Moniiçur » Ôc vous donnez à tous ceux qiii 
. font dans la même carrière , un exemple bien utile* h 
mettrai toute mon émulation à l'imiter » Se mon devoir 
a vous affurer des fentimens d'eftime & de confidéra-* 
tioa refpedtuêufes, avec lefquels j'ai l'honneur d'être > 

Votre tris - humble & 
obcijfdîit ferviteur j 

S E R VA N. ' ' 



Lettre de M. de Voltaire , au même. 

Vous ères une preuve, Monfieur , de ce que j'ii 
.die puhliquemair , que l'éloquence qui régnoic a Paris, 
fous le grand fiecle de Louis XI Vj fe réfugie aujout- 
d'hui en Province. Je ferai bien étonné fi Louis Duffcl 
ne vous doit pns fi fortune : il eft pauvre; il doit pai- 
rager avec les Pauvres : il eft de la famille y il doit donc 
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^volr la meilleure part : voilà comme la nature jugeroîc 
ce Procès , (î on lui faifoit l'honneur de la confulter. 
Toute Loi qui contredit la nature , eft bien injnfle. ' 

J*ai Thonneur d'être avejc toute Teftime que vous 
méritez, Monficur , 

Votre très- humble ^ tris-^ 

é 

ohéîjpint ferviteur y" 

Voltaire. 
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III. 
PARLEMENT D'AIX. 



^E 12 du mois de Juin dernier, cette Cour a enré- 
giftré iMi Edit du Roi , donné fur la demande de la 
NoblelTe de cette Province. 

En conféqiience d*un Règlement de l'Ordre de 
Malte, de Vannée 16^1 , qui prononce Texclufion 
contre les defcendans ou alliés des Sarrafins , Juifs ou 
Mahométans , il fut fait des recherches fur certaines 
familles anciennes qu'on préfumoit avoir de telles 
alliances. Souvent de fimples rapports de nom , ont 
occafionné des foupçons injuftes ; & plus cts familles 
étoient anciennes , plus il leur étoit impoflible de les 
détruire ; on excipoit d'une prétendue lifte de familles 
Juives, taxées en 15 10 par Louis XII; lifte d'autant 

(>lus apocryphe , qu'il n'en exifte aucun originp.l dans 
es Archives de la Chambre des Comptes. Cependant 
Sa Majefté voulant faire jouir fa NoblefTe de Provence 
de tous les avantages que méritent , & fes fervices 
perfonneis & ceux de fes am êtres , a, par fon Edit, 
« ordonné qu'à l'avenir . ^ à compter du jour de fa 
\y publication, il ne foit fait aucune diftinâion entre 
»» les familles Nobles du pays de Provence, fous pré- 
»> texte de defcendaoce ou alliance avec des Juifs , 

V 3 
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>» Sarrafîns » Mahomécaos & anrres lafideles ; 8c qu^ai 
99 conféquence fes Sujets Nobles <liidii: Pays ioîenc 
n admis fans diftinAion dans fes Ordres , Chapitres ; 
99 Corps & Communautés Nobles , même dans les 
99 Ordres étrangers qui pofTédent des biens dans foa 
99 Royaume j en juftifiant des degrés de Noblefle ^ 
»> requis par les Statuts , Confticucions & Rcglemens 
99 deldits Ordres , Chapitres , Corps ôc Commu- 
99 nautés , duement autorifcs par fa majorité- » où ils 
m dedreroient être reçus ; fait défenfes à toutes pti* 
99 fonnes de les contraindre à faire de plus amples 
9> preuves , ou à juftifîèr de leur origine ou alliance 
99 au - delà defdits degrés , & notammeiit de leur 
99 oppofer la prétendue lifte de familles , împofces 
t0 comme Juives en 1510 , ou autres pareils doca- 
4» niens y laquelle lifte Sa Majefté a déclarée nulle » 
>9 Se comme non avenue , & à laquelle elle défend 
99 d'avoir aucune foi > ou de donner aucune exécu- 
j9 tion » &c. &c. f> 
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1 V. 

PARLEMENT DE RENNES. 

Consultation pour Us RcUcurs de rEvêché 

de Nantes , qui réclament la Communauté de Saint» 
Clément , en faveur du Clergé du même Diûcèfe , 
Appellans comme d*abus. 

Contre Us Sulpidens établis à Nantes^ 

Les jRtfc?^«r^ féclament contre un traité du 21 Avril 
X718 > qui porte que la Communauté de St. Clément 
ôc la Cure qui y eft unie , feront dès maintenant & à 
toujours, conduites, régies & adminl/iréesparUs Prkra 
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du Séminaire de St* Sulpicfi de Paris . • . qui jouiront 
de tous Uf biens & revenus qui en dépendent , préjtns 
& futurs : ils fouciennenc que c'eft une aliénation faite 
clandeftinemenc &c fans formes , ci'un écablidèmenc 
quj appartenoit au Cierge du Diot-èfe , & qui faifoic 
partie de fon patrimoine; qu'elle leur cil: préjudiciable; 
& que faifant partie de ce Corps ^ ils ont qualités pour 
revendiquer un bien 'dont ils fe voient induemenc 
dcpolTédés. 

On fait voir d'abord que la Communauté de Su 
Clément diffère d'un Séminaire » tant par fon objet, 
que par les fondations &c dotation \ de cette di^érence 
on conclut qu'elle ne pouvoit être unie à un Sémi- 
naire , dont les Supérieurs &: les Direfteurs font irré- 
vocables à volonté; & que dans la fuppoâtion où la 
réunion eût pu fe faire , la claufe portant dérogation 
aux Loix Canoniques, & à l'Ordonnance de i^ij), 
i, celle du 29 Janvier iCi6 y écoit nécedaire; claufe qui 
n'a point été inférée dans aucun des a£tes qui ont con- 
couru à la réunion. Enfuite on a réduit les moyens 
d'abus à trois principaux. 

Premier moyen. Par l'acte du £.1 Avril 172S, on 
attribué , & à toujours , aux Prêtres du Séminaire de 
St» Sulpice , les conduite , régmie & adminiftration 
de la Communauté de St. Clément » & la joui(fance de 
fon temporel. Une femblabîe conceffion ne contien- 
droit qu'un ufufruit , (i • elle étoit faite à un Particu- 
lier : elle ne repréfenteroii quoiqu'illicite & abafive , 
que les anciennes commendes â tems. Mais fuies à 
une Congrégation qui ne meurt point, c'eft une aliéna- 
tion , un tranfport de propriété , dcfjndus aux Evoques 
par les décrets des Conciles ^ des Papes fur 1 inamo- 
vibilité des Curés. Les Loix mettent les engagemens à 
longues anitées . ou pour un tems indcccriliiné, au r^ng 
des aliénations ; elles font défendues, quand même elles 
feroieat faites aupcoâc d*un autre Corps Ecclénarûque^ 

V 4 
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félon le croifieme Concile d'Arles. A ce moyenne 
droit on a encore ajouté l'abus des formes , qu'on fût 
confifter dans romiflion d'un Procès - verbal , de conn 
modo & incommodo , lors de la réunion. 

Le fécond moyen d'abus qui rentre dans le pre* 
mier , fe tire de l'union à. perpétuité de la Commu" 
nauté de St. Clément, au Séminaire des Sulpiciens, 
do[it les Ptçtres & les Directeurs font amovibles i 
volonté. 

Enfin » le troifieme moyen eft fondé fur la difpenfe 
accordée aux Sulpiciens^ par le Traité de 1728 , d& 
gardée les anciens Réglemens de la Communauté » 
cette difpenfe étant cor^traire aux Lettres- Patentes da 
mois de Juillet 1671. 

Si l'aliénation eft ^bufive , les Recteurs ont qualité 
"^ur l'attaquer y parce qu'elle les prive de difFérens 
avantages que leurs prédéceûT^^urs ciroieùt de l^ Com^ 
munauté dont il s'agit. 

Cette Confultacion dont nous ne donnons qu'une 

très-courte notice ^ eft fort détaillée , & contient beau* 

' coup de principes : elle eft délibérée à Rennes , par 

MM. Drouin , de la Roulfeliere du Châtelet , de la 

Haye Jouflfèlin , Etafle & Glozen , Avocats au Parle' 

' ment de Bretagne. 

wmmmÊmmimmmmÊmmammmÊmmmmmiÊmÊÊi^ÊmmmmÊi^ammmtmÊmtmmmÊmmmmmmmmmmmmmmm 

Ré PO N SE s de M^ Rogue , agréé pour plaider ajA 
Confulat d'Angers , aux quejlions relatives au Corn" 
merce^ inférées dans la dernière Feuille y page ij^* 
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E fouflSgnc eftime que toutes les queftions pcuveoc 
fe réduire à trois. 

1^. Jjean a-t-il pu de concert avec la femme de 
Pierre, enlever prelque la ix)tali(é des marchandifes 
de ce dernier ? 
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."- i®.' La femme de Pierre doit - elle être confidcrée 

.comme Marchande publique f .V 

- \ j**. De quand la faillite de Pierre eft -elle ouverte? 

Sur la première queftioa , Tenlevement fait par 

.Jean , aidé de fes Commis &.Crocheteurs pendaac 

.la nuit , annonce une. fraude préméditée, & un diver- 

tiffcnient d'èffe's que toutes les Loix profcrivent ; & 

les. Négocians font . intéreflcs â s'élever ^contre cette 

manœuvre , qui ne tend qu'à la ruine des Créanciers 

. légitimes des faillis. 

La conduite de Jean eft un abus repréhenfîble de la 
.confiance & de la fimplicité de la femme de Pierre^ 
qui n'a pu valablement confentir à ua enlèvement de 
cette efpece fans Tafliftance de fon mari. 

Quoique la femme ait le maniement du Comrnerce 
. de fon mari , . il eft toujours conftant qu'elle ne peut 
. opérer que pour l'avantage de la Communauté dont 
il efl: le Maître , & qu'elle ne peut rxiiner. 

Quand Pierre auroit çonfenti à la manœuvre dont il 

; s*agit, Jean ne feroit pas plus à couvert. Les Créanciers 

.font toujours en droit de réclamer les marchandifes 

. enlevées nuitamment , attendu qu'on agit pas ainfi quand 

■ on a la bonne foi pour bafé de fes démarches i a plus 

forte raifon , Pierre eft bien en droit de fe plaindre de 

la conduite de Jean , ôc de l'abus qu*il a fait de la cou* 

fiance & fimplicité de fa femme. 

On convient qu'un Créancier de bonne foi peut 
acheter en paiemert de fa créance échue , des mar- 
chandifes de fon Dcbiuur , même dans les dix jours 
de la fai.iite ; mais ceci doit fe faire en plein jout , en 
boutique & magafin ouvert ; on en drefle une facture 
qui contient l'efpece des marchandifes y leur aunage 
& leurs prix , au pied de laquelle on donne une quit- 
tance j enfuite l'Acheteur & le Vendeur en portent 
siutant fur leurs livres journaux qui doivent être tenus 
régulièrement , pour rendre compte en tout tems de 
la conduite qu'on a tenue» 
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Il eft vrai qu'une femme peuc obliger fon mat! ^ ÎotC^ 
qu'il la laide agir dans fon Commerce ; mais les obliga- 
' tions ne doivent {>as être étendues au-delà de la vence Se 
recette ordinaire ^ puifqu'elle ne peut faite de remife 
de fon chef, fans y être autorifée fpécialement. Noiis 
renvoyons à cet égard à ce que nous avons écrie d'après 
les Auteurs, dans la Jurlfprudejnce Confulaire Se 
Inftruftion des Négocians , Tome premier , page 
215, 116, Or, (î elle ne peut faire de remifes, eue 
n'a donc pu valablement confentir feule i l'enlevetpenc 
de prefque toutes les marchandifes de fon mari ; ainfi 
Jean ne peut fe difpenfer de rapporter les marchan* 
•difes qu'il a enlevées. 

Sur la féconde queftion , la femme ne peut être 
confidérce comme Marchande publique , puifqu'elle 
lie faifoit pas de Commerce féparé de celui de fon 
mari : ainu il s'agit d'examiner (i les conoptes qu'elle 
a arrêtés Se les billets qu'elle a confentis pour fm 
mari , & dans lefquels elle ne peut être obligée pçr- 
fennellement ^ ne font point infeâés d'erreurs , & ïi 
le contenu en eft légitimement dû : pôiir cela il faut 
que Jean repréfente fes livres & un journal régulié- 
ment tenus ; il ne peut s'en difpenfer , quoiqu'il ait des 
écrits : il ne le pourroit même , quand il auroit une 
obligation du mari, paflTée devant Notaire. C'eft ce qui 
a été jugé par Arrêt que )*ai cité dans mon Ouvrage j 
Tome 1 , page izi , 211 : c'efl: auflfi le fentiment des 
Auteurs que j'y ai rapportés, La repréfenration dès 
livres par les Marchands eft indifpenfable pour juf- 
tifier leur conduite par la régularité de leurs éci;ituresj 
Se c'eft au /Ivre journal auquel on ajoute le plus de foi. 

Sur la troifieme queftion , la faillite eft réputée 
ouverte du jour du déi^ot du bilan , ou du jour du 
fcellé appofé fur les efrets du Failli ^ ou du jour que 
le Débiteur s'tfi retiré , fuivant l'Ordonnance de 177 J 
êe la Jurifprudence des Arrêts» 
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Mais dans l'affaire dodtii s'agit, l'enlèvement prefque 
général des maicbatidifes de Pieiie, fait dans les tcitebtes 
par Jean , ayant ruiné Piette , & l'ayant entièrement 
dîfcrédi[éj doit Buet l'époque de fa faillite , puifqtie Jean 
par cette conduite lui ?. fait ceUêc fon Commerce. 
Cette circoiiftance efl: trop frappante , peut tju'on puitlç 
ft difpenfer d'y faire remonter la faillite. 

Délibéré à Angers , le lo Mai 1778. 

Signé i R D G u E. 



V I. 

Mémoires nouveaux , dont on donnera la notice , 
à mefure que les affaires feront jugées. 



Crand-CkamhTe , Audience de relevée. 



Mi 



Lbmoib.x deM.^vci/ de Lov^enUt , pour Mefïîi» 
Jean-Charles Dupré , Ecuyer , mineur procédant fous 
l'autorité du Sieur TabuTe fon oncle. 

Contre M. le Maréchal Duc de Richelieu j P.iir 
de France. 

11 s'agit dans cette Caufe de la validité du teAamenc 
de la Dame de Gaya , qui j au préjudice du Situe 
Dupré , fon héritier le plus proche , a néanmoins fait 
M. le Maréchal de Richelieu fon légitaire univerfel. 

Nous avons annonce la plaidoirie de cette Caufe, 
ik page ijC de ce Volume. 

Grand- Chambre. 

Mémoire de M. Henrion de Panfey , pour le Baron 
ide Pdllant , Seigneur de Ptyrat , &«. M*. Perron, 
Seigneur d« Bouige-Neul. 

Contre le; Confuk 9c Habitans de 1» Ville d> 
Pcyrai , 5cc. 
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11 s'agît de fçavoir (î le territoire de Pâyrat i régi 
par la Coutume la plus ceiifuelie du Royaume , cefle 
du Poitou ^ eft affranchi des cens , des lods , du retrait, 
en un mot , de tous les droits que la Loi municipale 
attache à la Seigneurie direAe. 

f * ■! «fl ■« - ■ I ■ — — ■ I I— — ^»> 

VII.' 
LIVRE NOUVEAU. 

Traité des unions des Bénéfices^ par M. Laubry, 
Docteur en Théologie , & Avocat du Parlement de 
Paris. A Paris , che'^ Demonville , Imprimeur' 
Libraire de l* Académie Françoife , rue St. Severin , 
aux armes de Dombes. Prix ^ i liy. \o fols broché^ 
3 Uv. relié. 
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B s unions des Bénéfices ont toujours été regardées 
comme les affaires les plus épineufes & les plus déli- 
cates qui foient du Reifort des Officialités. C'eft fous 
ce point de vue que l'Auteur s'efl: propofé de diriger 
les Officiaux dans cette opération , & de leur en 
j^pplanir les difficultés.- 

Il commence par THiftoire de la difçipline des 
' unions dans, les diffcrens (lecles'de TEglife ; il détaille 
jce qui donna lieu aux unions ; la forme qu'on y obfer*' 
voit ; les abus qui s*y gliderent; & les moyens que les 
Conciles & les Ordonnances prirent pour y remédier; 
.il padè enfuice à la difçipline aduelle des unions. 

Il obferve que l'union des Bénéfices peut fe faire 
de iJtflfercntcs manières qu'il défigne ; mais que tous 
■lés Bénéfices ne peuvent pas être unis^ qu'il naît des 
différentes circonftances dans lefquelles ie trouve on 
Bénéfice, des obftacles qui en empêchent l'ûniou. L'Au- 
teur détaille tous ces obftacles. 
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• Les unions ne peuvenc fe faire que par l'autorirc de 
l'Eglift; ; mais comme il y a dans l'tglife ditférens 
degrés de Jucirdidion , l'Auieut examine ce que peu- 
vcnc chacun de ces ditfcrens degrés; c'eft-à-iire, 
quelle eft l'aurocité du Pape , des Légats , des Métro- 
politains , des Evéqûes , des Grands Vicairts Û: des 
Coltaieurs inférieurs. 

11 palTe enfuite aux caufes des unions ; il dit que 
les unions ne font pas légitimes j li elles ne font faites 

four des caufes fuSifantes , qui font Ja nccelEté oa 
utilité de l'Eglife. 
1! s'eft étendu, fur-rtout , fur les formalités, parce 
qu'elles font l'objet eflentiel de fon Traité ; il donne 
donc un précis de la procédure qui fe fait dans les 
Oâîcialités , relaiivemeni aux unions. 

Après les formalités , fiiivent natureUement les 
effets des unions , qui font confidérés dans les biens, 
les droits ÔC les charges des Bénétices unis. 

Les derniers chapitres contiennent plusieurs ques- 
tions intércirantes fur les défauts des unions , qui font 
de trois fortes : défauts de formalités peu iriportantes ; 
défauts de formalités elTènrielies ; défauts de caufes. 

Les défunions terminent l'Ouvrage. M. Lauiry con- 
fïdere .quelle eft l'autorité qui peut défunir les Béné- 
_.iices , les caufes des défunioas , leurs formalités, leurs 
rs. 

L'Ouvrage de M. Laubry nous a paru bien traité, 
Z nous croyons d'ailleurs que fon utilité doit en garantit 
! fuccès. 
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rRES-P ji TENTES du Roi, du •} Décembre 
11777, regiflréesen Parlement le 11 Décembre Juivant t 
Ipoicant cCïblilTemenc d'ua Moiic-de-Piétc. 
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Règlement i*adminiJiratioit du Mont - de - PUté , 
du 5 Janvier 1778 , homalogaé lu Pademénc le i^ 
Février 1778. 



i*M« 



Déclaration du Roi^ du ^o Janvier 1778, regîflfét 
en Parlement le 10 Février fuivant , qui ordonne î'éta- 
blifTemenc de Communautés de Teinturiers , dans diffé- 
rences Villes du RefTorr du Parlement de Paris* 
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, Arrêt du Confeil^ du j Avril 1778 , qui fait défenfes 
i tous Sujets Blancs de contraAer mariage avec les Noirs » 
Mulâtres ou autres Gens de couleur .» |ufqu'à ce qu'il 
ait été pourvu par telle Loi qu'il appartiendra » fut l*écic 
defdi'ts Noirs. 

Arrêt du Confeil j du 9 Avril 1778 , qui fixe à j0« 
livres la finance qui doit être payée pour les Càîêffeuté 
de femme » pour être agrégés au nombre de C\x cents , 
à la Communauté des Barbiers - Perruquiers , Bair 
gneurs'Ètuviftes de la Ville de Paris. 

Arrêt du Conjeil^ du 1 6 Avril 1 778 , concernant les 
vingtièmes , par lequel Sa Majefté accorde une not»« 
velle faveur aux Propriétaires , en augmentant les mode* 
rations déjà ordonnées par T Arrêt du i Novembre 
dernier. 

Ordonnance de Police du Bailli de Verfailles ^ du j 
Juin 1778 , Concernant robfervacion des Dimanchei» 
& Fêtes, 
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1 X. 

Paris 3 io Juin 1778. 

les Théâtres des Eoulerards font peut-ccre à la veille 
d'éjtroiiver une révolution : les Comcdiens François 
ordinaires du Roi viennent de faire allîgner au Par- 
IçDient , parce qu'il s'agit d'exécution d'Arrêcs de ia 
Cour , les Sieurs Audinijt ôc Nicolct , l'un Entrepre- 
neur de l'Ambigu - Comique , l'autre Entrepreneur du 
Thiâtrt des Danfeurs de Cordes , pour qu'il leur foit 
fait défeiiCes de plus à l'avenir employer leurs Théâ- 
ires à d'autres uiagcs qu'à ceux pour lefquels ils font 
établis , & d'y Jouet autre chofe que des fauts, danfes 
de cordes , iimples paradas , boufFonneries & fcenes 
spcachces . . . , & de prendre plus de 1 2 fols pour les 
premières places , à peine de 3000 livres d'amende 
Se de démolition de leurs Théâtres i & pour les con- 
traventions par eux commifes aux Arrêts de Ja Couc , 
Sentences de Police, &c. .. qu'ils 'foient condamnés 
chacun en joooo liv. de dommages & intérêts, & aux 
dépens. 



L. Rome f 17 Mai 1778. 

F La Congrégation criminelle a jugé Joackim del 
Carretto , convaincu du vol de diamans fait au Duc de 
Boadilla , & Jean Paludine'll , convaincu de meutre. 
Ils ont été condamnés l'un Si. l'autre à être pendus, 
& îls ont fubi leur Sentence le famedi 20 de ce mois, 
ùii la place du Peuple. 

*^4* 
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Demandes particulières. 

On defireroit fçavoir s'il exifte en Poitou ou dans 
les Provinces voifines , des dèfcendaus ou repréfencans 
les familles fuivances. 

Jacques Lucas , Confeîller au Préfidial de Poitiers ^ 
ic depuis PréHdent à Mortier au Parlement de Bre- 
tagne en 1569. 

' Antoine Regnaud , Confeiller audit Préfidial , iC 
depuis Confeiller au Parlement de Bretagne en 1750. 

Jean Morillon de la Romondiere ^ Confeiller au 
Parlement de Bretagne en 1 58 2, 

Nicolas de Villeoucrys , Confeiller au Parlement de 
Bretagne en i^iô. 

Jean Gabriau de Riparfond , Confeiller au Parle- 
ment de Bretagne en 15949 & depuis au Préfidial de 
Poitiers, 

Jean Ogeron, Confeiller au Préfidial de Poitiers, 
& depuis Confeiller au Parlement de Bretagne en 
1646. 

Ceux qui feront en état de procurer quelques éclair- 
dHemens fur cts demandes , font invités de les adrefièr 
à M. Jouyneau des Loges > Avocat à Poitiers. 
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Prix de C Abonnement ^15 liv. 

V>/n SOUSCRIT EN TOUT T E M S pour Cette Gazette } 
m' is pour une arnt^e entière , à Paris , chez LE J A Y , 
Librnire, RUE SXiNT -JACQUES , au grand Corneille, & 
chez M. Mars, Avocat au Parlement , RUE Pierre 
Sà*p R A7IN, au^nel on continuera d'adrefler, franc de port, 
les NU'moires , Queftions , Livres , Extraits , &c« qu'on vou- 
dra faire annoncer. 

On trouvera chez le Libraire & chez l'Auteur , la Collée» 
tion (\f>% années 1776 & 1777. ^"^ 9 *4 livres pour Paris^ 
30 livres pour la Province. 
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PARLEMENT, GRAND'CH AMBRE. 

DÉLIBÉRÉ jugé au rapport de M. Tiion de 
yuiocran , enire Us Sieur & Dame Bioniel , 

Appellans. 

E T Us Sieur 6' Dame Qui/Ut^ Intimés. 

Inï&Ëcs font dkis pour vente d'univerfaliié de meubi» 
faifact corps de commerce. 

I à I s SieuE Se Dame Blondel avoient pris à Bail une 
grande maifon , tiiuée dans la rue Jacob , pour en 
faite des appartemens garnis \ ils avoient jette des 
fonds alTez confidccables dans cette entreprife \ le 
fuccès a répondu d leui attente : cette maifon porte 
aujourd'hui le nom d'Hôtel Royal de Danemarck , 
parce que le Roi de Danemarck l'a habitée peudanc 
fon féjour à Paris. 

Lotfqn'ils ont voulu fe retirer, le Sieur QutlUc ^ 
Perruquier du Sjeur Blondel , s'eft prcfenté avec beau- 
coup d'autres perfonnes pour prendre le Bail & acquérir 
le ronds de commerce , c'eft-à-dite , l'univerfalité des 
meubles qui garnitToient l'Hôtel : les Sieur Se Damo 
Blondel lui ont donné la préférence. 

En conféquence , les Parties onr foufcrit te premier 
Mai 177; , un ade double, mais fous fignature privée, 
par lequel les Sieur Se Dame Blondel ife font engagés 

Tarn. j"". X 
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i vendre ; & les Si«u( & Dame QuîlUt à acheter le 
f>nds de commerce donc il s*agK ^ moyennant le prix 
auquel il feroic porté par eftimation d'Experts j^^choifis 
de part & d^autre , fur lequel prix feroic payée comp- 
tant an moins une fonune de i icoo liv. , & le refte 
^ar termes d'année en année, â raifon de cooo liv. 
avec les intérêts i cinq pour cent , dont il feroit fait 
des billets folidaires par Quillet & fa femme. 

A regard du loyer de THôtel , il fut convenu qu'il 
feroit le même que celui porcé par les Baux dont jouif- 
foient lies Sieur ic Dame Blondel , c'eft - à -» dire , de 
yjoo liv. par an ; mais que les Preneurs paieroient 
comptant }7^o liv. pour (ixmois d'avance, i imputer 
fur les (ix derniers mois de jouiiïance \ il fut auffi 
arrêté par le mccne écrit ^ quô les' Parties pafleroient 
aâe devant Notaires. 

Etr exécution de cet écrit les meubles ont été eftimés j 
& le prix fixé 2 5 0000 liv. ; les Sieur & Dame QuUlet 
en ont pris poiTeflion. 

Le 17 Juillet 1774 j les Parties fe font retirées chez 
M^. Bronod , Notaire , pour pafTer définitivement la 
vente des meubles & la ceffion des Baux. Lorfqu'il 
s^ eft agi de ftipuler les intérêts du prix de la vente , le 
Clerc qui rédigeoit l'aâe , a prétendu qu'une pareille 
ftipulation étoit illicite ^ & a refufé de l'inférer dans 
!è contrat ; enfin , les Parties ont imaginé un autre 
moyen pour terminer leur marché ; par le contrat 
qu'ils ont pafTé , les Sieur ic Dame Blondel ont donné 
quittance fidive de 52000 liv. \ favoir , 50000 liv. 
pour le prix de la vente des meubles , & 1000 liv. 
pour le complément des izooo liv. que Quillet & fa 
Temme dévoient payer en entrant en jouiffance ; & en 
même tems , en exécution de l'acte fous feing privé , 
les Sieur Se Dame Blondel ont accordé â Quillet & 
ia femme un délai de dix années , pour payer les 
50000 liv. de principal^ à raifon de 5000 liv* par an '; 
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d'après ceïa , les Parties font convenues verbalement» 
que de ce principal & des incéccis des fommes que 
lefdirs Quillei & fa femme ne pouvoienc payer comp- 
lanCj ils feroient, aux termes du premier afte, des billets 
particuliers , payables dans les tems portés dans l'aâ:* 
qui fe paffcit devant Notaire i & enfin que l'afte fouS 
feing privé reftetoit eu nature jnfqu'à fon entiete 
exécution. 

Telles étoient les conventious des Parties j elles ont 
été tidélenient exécutées pendant la première année } 
Qui/Iet s'étoii même fournis le 26 Janvier 1775 , pac 
un écrit figue de lui , à compter des intérêts. Mais 
l'année fuivanie ay^nr refufc de les payer , il a été 
afligné par les Sieur & Dame Blonde!. Loin de fatif- 
faire à la demande de leurs Vendeurs, Quiliec & f» 
femme ont réclamé contre le premiet paiement qu'ils 
avoient fait des intérêts du prix de leur acquifîtion, Sc 
ont fouceuu qu'ils ne dévoient point d'intérêts : dans 
le cours de l'inltrudiou de l'afTaire > ils ont été incer- 
jogés fur faits S; articles. 

S enteme ej! intervenue au Châtelet le 8 Juillet 1777J 
» qui, fans avoir égard ni a l'écrit du premier Mai 
Il I77Î , ni aux interrogatoires fur faits & articles, 
» a déclaré nul l'écrit fait le 16 Janvier 1775 , a 
>. déchargé les Sieur & Dame QuUlec du paiement 
u des intérêts du prix principal de leur acquifîtion ; a 
» condamné les Sieur & Dame Blondel à leur reftituer 
i> ceux qui avoient été ci-devant payés , & a ordonné 
). l'exécution pure S: fimple du contrat du xj Juillet 
» 177+ ». 

L'appel porté en laConc; la Sentence du Châtelet 
a été infirmée: " par Atrêt rendu fur délibéré , le jo 
M Janvier 1778 \ en conféquence , Quil/ei Se fa femme 
M ont été condamnés à payer les intérêts , conformé- 
M ment au premier traité fous feing-privé , dont l'exé-, 
m cution a été ordonnée ». 

X 1 
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Âind la Cour a jugé qu'en vente dWverfaGcé 
meubles formant corps de commerce , on peut ftîpuiec 
des intcrêts jufqu'à la fin du paiement du capital de la 
vente. 

M*. Dartis de la FontilU , Procureur des Sieur & 
Dame Blondel , a fait imprimer un Précis dans cette 
Caufe. 



I I. 

Cour des Aidis , Première' Chambre. 

E If T R E les Habitans de la ParoiJJe de Semur , 
Intervenans & Appellans. 

E T Jean Beaugé ^ Julien Coquertt & Pierre Fillette^ 
Vun des ColleSeurs de ladite ParoiJJe ^ pour l* année 
1777 , Intimés. 

\ j s s Habitans de la Paroiiïè de Semur au Maine 
le réunirent en 177 £ pour établir la taille proportion- 
nelle ; mais ils fe diviferenc fur la manière d y parvenir. 
Cette diviiron forma deux partis. 

Le premier compofé de cinq i (ix particuliers , à la 
tète defquels étoit Jean Beaugé y qm faifoit les fonc^ 
lions de Syndic depuis dix- huit â vingt ans , fans y avoir 
jamais été nommé légalement, vouloit profcrire la taille 

f»erfonnelle ou d'induftrie» pour, réduire TimpoCtionâ 
a raille d'exploitation. 

Le fécond parti voulpit aue Timpoficion continuât 
d'être mélangée de la taille d'induftrie & de celle d'ex- 
ploitation. 

Beaugé & Conforts arrêtèrent néanmoips entre eux 
au cabaret un recenfement , dont les eftimations furent 
fufpe£tes au général des Habitans : ils voulurent le 
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faire agréer fans en donner le<£ture , dans mie alTemblce 
qui devint fi mmultueufe que , pour ctnpccher iin 
plus grand dcfordrcj le Juge du lieu déchira le projet 
d'un aifte que Ne^^an , Notaire j avoir drciTé pour 
approuver cecce opération : ils intentèrent un Procès aa 
Juge de Semurj & le firent affigner en l'Eieiîtion du 
Château-du-Loir , fans convocation d'aiTemblée. Les 
principaux Habicans , loin d'approuver ceite adion, 
firent une nouvelle afTemblce, dans laquelle ils révo- 
quèrent Bauge , & nommèrent Hallitr à fa place. Per- 
ionne ne réclama contre cette délibération , qui fut 
flgnifiée à Sauge. 

Sur l'anignaiion donnée au Juge deSemur, '" Sen- 
H Ecnce du 1 s Octobre , qui le renvoya de la demande 
n contre lui formée , & otdonna qu'à la requête de 
j» Baugé &c Conforts, îl feroii convoqué une nouvelle 
t> alTèmblée , à l'effet d'examiner & atrêter le tecen- 
•> fement, & que Bciaoe emploieroit les dépens en frais 
•> de recenfcment ». 

Les Habitans s'oppoferent i cette Sentence j pout- 
fuite & diligence de Hallier , & fe pourvutent devant 
M- l'Intendant de la Généralité de Tours, pour con- 
firmer la nomination de Hallier ^ & pour nommer des 
CommilTàires. 

Bauge &: Conforts firent alîîgner HallUr perfonncl- 
lement en l'Eleftion, fur fon oppoficion ; & quoique 
Hal/ier n'agît que comme Procureur Syndic , '■ féconde 
M Sentence du i ; Décembre , q'ii le débouta de fon 
i> oppofitlon , & le condamna aux dépens <>. 

Pat une affemblée d'HabitaJis , atitorifée & tenue 
le ,11 Décembre, les principaux d'entre euï, au nombre 
de vingt-deux . confirmèrent la nomination de Hal/ier , 
&c proiefterent de nullité contre les entreptifes de 
Saugif.L'a&een fut arrêté pat Lc^^rr , Notaire- 

t Jaugé & Conforrs , au mépris de l'Ordonnance de 
tendant, /attroupèrent; Nevan , leur Notaire, fit 
_ 
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unaâe, dans lequel il paroi/Toit trente HabiuQSj qui 
arrètecent le recenferpent , lequel fur homologué par 
Arrêt de la Cour des Aides » du ji Décembre i77^> 
& en conféquence la taille fut impofée félon leurs 
vues. Les principaux Habicans autorifés ont formé 
oppofîtion à cet Arrêt. 

M* Cohin^ Avocat des Habitaos^ a fait un Mémoire 
^zxi% cette aiFaire. Il a foucenu , en premier lieu» qu'un 
Parciculier qui n*avoit jamais été nommé Syndic , avoir 
pu valablement être révoqué, il a ciré les artUUs 5 & 4 
de l*£die de Mai 17^5 j & l'article }6} de fOrdon^ 
nance de Blois. Que Bauge n'ayant point réclamé contre 
ia révocation , les Juges de TEleâion , en prorogeant 
fon exercice , avoient jugé uhrà petiia » wr la Sen- 
tence rendue contre le Juge de Semur, ou la Commu-* 
nauté n'étoit point Partie , & que ce chef de la Sen- 
tence étoit profcrit par t article 54 du titre i^ de l^Or» 
donnance de \$6y. 

En fécond lieu , que la Communauté n*avoit pu 
être condamnée â payet les frais d'un Procès in&emé 
fans l'autorifation des Habican; , légalement afTen»- 
blés , ic fans celle du CommiiTaire départi. Suivant 
les Edits d'Avril \6%i & Août 176^ ^ & les Déclara^ 
lions des 1 Août 1687 , 2 Oclobre 1703 , 6* ij Avril 

En troifiemç lieu, que trois Particuliers n*avoie9t 
pu valablement faire homologuer un recenfement in- 
jufte & irrégulier , arrêté contre le vœu de la Com- 
munauté. Et à cet égard, M. CocAi/2 s'eft attaché à 
relever les vices de ce recenfement ^ tant dans la 
forme qu'au fond. 

M. Coquebert % Avocat de Bauge Se Conforts , foij- 
tint en premier lieu , que Hallier ufuipoir le titre de 
Syndic • que le long exercice que B^ugé avcât fait de 
cette charge , prouvoit aflTe? qu'il avoïc 1^ vœu de la 
Faroiâè , & le difpeiifoit de produire fa nominatio^n 
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Seœndemenc , que c'éroît mal-à-propoi qac HaUier 
& Conforts avoient pris la qualité du général des 
Habitans; puifque l'aiïembléç du 11 Décetnbre 1776, 
donc lis fe prévaloient , n'étoit compofée que de vingE- 
deux Habitans ; au lieu que celle tenue par Bau^é SC 
Conforts étoif de trente. 

En troilieme lieu , que le recenfetnent avoir été flic 
en conformité de l'arcicle 5 de l'Edit du mois d'Avril 
1763 ; que d'ailleurs ce recenfetnent avoir eu fon 
entière exécution , & que la taîUe avoir été répartie 2c 
payée en conféqueiice. 

Sur ces moyens refpeâifs eft inrervenu le j Sep-" 
tembre 1777, fur les Conclufions deM.de ^oc-^e/orr. 
Avocat - Général , Arrêt de la Cour des Aides , « qui 
j» a ordonné l'exécution des Senrences de l'Eledton , 
» des Zj Oi5tobre &: ij Décembre 1771?, & con- 
w damné les Appellans en l'amende j & faifanr droit 
M fur l'oppofition formée par Hallier de Conforts , à 
» l'Arrêt du )i Décembre 1776 , les a déclarés pute- 
» ment & fimpîement nonTCcevables dans leur oppo- 
» fliion y a ordonne que les receiïfemens homologués 
•I par ledit Arrêt , fctoientexécurés félon leur forme 
»> &: teneur, faufà la Communauté des Habitans de 
« la Paroif&.de Semur , dans une aflèmblée régnliéte- 
» oienr convoquée par Jean Baugé , aétueile^enc Pro- 
M curcur-Syndic ^ ou aurre Habitant qui feroir nonnné 
n dans une alTemblée régulièrement convoquée dans 
« la forme ordtnaire , à pTocéder à un nouveau recert- 
.m femenc , pour ledir aâe fait & rapporté en la Cour , 
i». être homologué fur les Conclufions de M. le Pro- 
^m- cureur - GcBéra! ; a condamne Hallier &c Conforts , 
•• déoominés dans \'a.ika patTé devanr Leben , Noraire, 
J» le 11 Décembre 1776 , en leur propre & privé 
» nom , £0 tous les dépens des csufes d'appe4 , incec- 
» ventiou & dcœaudcs «,,:.. :i;c^ ,.., 

X4 
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Le Mémoire de M. Cohin nous a paru folidemenr 
écrit , 6c annoncer une difcuffion très^méthodique. 
M^. le Moyne a occupé pour les Habicans. 



Privilèges de la Bretagne. 

JLj e s États de Bretagne fe prétendoient exempts des 
droits de jauges , courtage » Courtiers , Jaugeurs , fub- 
vention par doublement a anciens .&' nouveaux cinq 
fols ^ pour les vins que les Bretons tîrem de Içuft 
.terres y Htuéea dans les Provinces de France , & qu'ils 
font traiifporter pour leur confommation dans les Prc^ 
vinces, de Bretagne : ' ils avoient en confé^^uefice d^ 
roandé cofitre C Adjudicataire, des Fermes -^G inér aies ^ 
la reftiiution des. droits de cette nature > pdrçus fur du 
vin provenant d'une teerb :Êtuée en Abjoci) jScappar* 
tenante à, un R^^tiçulitr de Bretagne; lèux : péécention 
. avoir même été adoptée par :ilne Sentence ded'Eleâioa 
.d'Angers, ■• • rr-ji ••• *.'» ' 

L'Adjudicataire des. Fermes' s'éft pdatvti eiitaCoor 
de$' Aiii^i» contre ce Jugement : il a pcétetid;a ^ x^. qtie 
'les titres fur lefquels la Province idé) 'Bretagne ^établff- 
foit foti prirvitége , neJuî a0Uroien€':q8Miine> eirertiption 
des droits de traite ; i^» que.l^s droîcsdont oa4:iemaii- 
doit, la leftitution > écoient des droits :d*Aide , 8c non 
pas des droits de. traue: TafFairea été décidée eniàvear 
de la Fecqie-Générale ^ & par Arrêt du prember Juillet 
177$ , la Sentence \dt EEleclion d^ Angers ^ été ïnjk^ 
mie ^ & la perception. faite :pkr l^AdjudriCatairc r a été 
déclarée légitime j^aîiiâil a- été jueé ^què \es Bretons 
n'ont aucune eitemption des drot» a Aides fortes vins 
qu'ils tirent de leurs terres lïtuées cniFrance» ^ 

M. Treilhard ^ plaidé, pour les Fermiers^jGénéraus ; 
& M. Poitevin^ pour lesJÈtats deBrexagne. . . • 
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PARLEMENT DE ROUEN. 

Ha bits de deuil font dûs à la veuve par les 
héritiers du m'àri , en argent ^ & non en nature. 

V>'ë s t un ufage en Normandie que les héritiers du 
.mari foiirninsni les habits de deuil à la veuve ^ Se ils 
font dûs , foie que la femme renonce ou ne renonce 
pas à la AicceOîon. 

La veuve du Sieur Lalller Dufrefné demanda fon 
deuil à Çqs co-hériciers des meubles , dans la fucceÛion 
du Sieut La/lier fon niari. 

Ils ptcrendirent avoir le droit de fournir les 
habits en elTence j la veuve foutenoit au contraire, 
.que cette prétention étoic indécente ; & qu'il feroit 
ridicule d'obliger une veuve d'aller dans les bou- 
' tiques avec les héritiers de fon mari, acheter dans 
vOelle-ci des étoffes , dans celie-ii du linge , & dam 
d'autres , différentes founiitiires propres à conipofct 
fon deuil Se celui de fes domeftiques ; qu'une pareille 
opération pouvoir occalïonner àes difpuies fur la qua- 
lité & le prix de chaque objet, 

Le premier Juge s'eft couformé i l'ufage ; il a. 
accorde' une fornme pour le deuil ^ eu égard à l'état & 
à la fortuné du mari. 

Sur l'appel des héritiers , la Sentence a été confir~ 
mée par Arrêt de la. Cour ^ du 9 Mai i-jlj' 

Plaidant , M. Li:^ot , pour les héritiers ; & M. 
Thourec , pour la veuve. 
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IV- 

SENECHAUSSEE DE CiVRAY EN PaiTOU. 

J_j* ABUS dans lequel combeat h ^ypsin dçç H^if- 
fiers , de faire porter leurs Exploits par des Journa* 
liers ou des Manœuvres , a donné He^ à un aâe de 
Juftice que voici, . ' ' 

Un Huiflîer réfidant à huit lîéues" de Civray , avoir 
fornié un appel pour un Particulier ^ Se ^n lieu de 
porter Taâre iui-meni&, il l'avoir çot^ a la Partie, pouc 
au'elle le fît teuic comme elle jugeroit à propos » de 
IHuiflier n*aVoit pas manqué dé faire tnentioiQ du 
tranfport tpcprcs , & du parlant k ta pcrfanne. Cette 
infidélité ayant été découverte « le Mimftere pubtica 
rendu plainte , ic à obtenu un décret dft prife de corps 
contre rHuiffier & celui qui avoit porté la figniâcatton 
de l'aâre ; ils ont' été tous deux confticué^ prifonniers, 
& d'après Tindruâion , efl: intervenue Sôtiteqce , qui lés 
a condamnés i C admonition & 4 tâumonc ^&a interdit 
VHuiJJicr pour ftx moy. '* ^ 



- . . ■ à. 

■ V . 

HiéPON^E de M. Jouyncau 4ts Loges , Avocat k 
Poitiers ^ à U qu^ip/ijiir U raefyrf çlçyin apptlUe 
bujfard. Vide la p^ge, x^-j du q\iaçi:^n;ie Voluq^e 
de ce Journal. 

U» < . » * • i ■ • ■ . . 

N Particulier qui doic un gros de dîme de deux 
barriques de vin, qu'une t^anf «éHon de 1 600 qui établit 
ce droit , appelle bujfmrd , demande fi un hjfard eft 
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uns barrique ordinaire , félon qu'on l'enrend communé- 
ment, oui) c'eft plus ou moins, & fi quelques Ordon- 
nances ou l'ufagc fixent en Poitou cette mefure. 

On peut voir au mot Pipe dans l' Agronoms , ou 
DiAioiinaire Portatif du Cultivateur ; "Pipe d'Anjou, 
» terme de la mefure ordinaire du vin dans cette Pco- 
» vince ; elle tient la même mefure que la queue 
» d'Orléans , c'eft-à-dire , un muid & demi mefure 
» de Paris, lequel eft de deux cent quatre-vingt-huit 
ji pintes ; ce qui fait quatre cent trente- deux pintes. 
Il La moitié de la pipe s'appelle bujfard ou buJJ'e ; 
H dans le même Pays le buJJ'ard doit donc contenir 
>• deux cent feize pintes , mefure de Paris =. 

Le DiclÎL'nnaire de Trévoux , au mot kujfurd ou 
hujje ; le Dictionnaire des Atcs & Métiers, aux mots 
hujje ou bujfard & pipe , indiquent la même évaluation 
qu'on trouve encore dans l'Encyclopédie , au mot 
bujjard , où il eft ajouté que c'eft une des neufefpeces 
de vaifleaux ou futailles régulières dont on fe (sn en 
France, particuHéremen en Anjou & en Poitou, pour 
mettre les vins & autres liqueurs. Tous ces Livres éta- 
bliftent expreilcnient que le bujfard eft conipofé de 
deux cent feize pinces de Paris ; ainfi voilà la mefure 
de vin appellée bujfard , fisée bien précifement \ l'ufage 
local & l'opinion commune, font conformes aux auto- 
rités que je viens de citer. 

Plufieurs pecfonnes de notre Ville doivent de pareils 
gros de dîmes énoncés de la mêtne manietc dans les 
litres, c'eft-à-dircj fous le nom de Bujfard. Quel- 
ques-unes de ces redevances fe payent en argent ; d'au- 
ires'en efpeces: ceux qui les payent en ejpece , don- 
nent de très -petites barriques , que l'on allure être la 
mefure anciennement en ufage dans cette Province : 
ceux qui payent en argent , par abonnement j ne payent 
qu'à raifon de quinze livres la barrique j ce qui n'an- 
nonce pas de groCTes barriques. 
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Après la définition précife du mot buffard ^ le paie^ 
ment de la redevance ne doit plus être arbitraire > & 
les barriques appellées de ce nom dans les titres , doi- 
vent néceflairement contenir deux cent feize pintes 
pour un bujfard , & le double pour deux : (i le droit 
le paie en argent , alors on doit.Tévaluer fuivant le 
prix de chaque buffard^ qui eft celui de deux cent feize 
pintes de vin. 



VI. 

M £ M ô I a E s nouveaux » dont on donnera ta notice, 

inceffamment. 

Parlement , Grand-Chambre» 

JyL i M o I R B de M. Camus j pour M. T Archevêque , 
Éledeur de Trêves. 

Contre le Sieur Martin ; en prcfence du Sieinr 
Regnault. 

Sur l'État du Comté de Stenai , la foumifllion de ce 
Comté au Concordat Germanique , 6c 1 exécution en 
France dé Tlndult qui donne à M. 1* Archevêque » 
Éledeur de Trêves , la Collation des Bénéfices dans 
les mois réfervés au Pape. 

Deuxième Chambre des Enquêtes. 

Mémoire fur délibéré, de> M. Aujollet ^ pour le 
Siçur Hubert de St. Didier ^ Chanoine de St. Martin 
d'Ainay de Lyon , Vicaire - Général du Diocèfe de 
Maçon ^ Aumônier de Mpnfeîgneur le Comte d'Ar- 
tois , Abbé Commendataire de l'Abbaye- Royale de 
St. Symphorien de Thiers , & en cette qualité Seigneur 
haut , moyen & bas Jufticier du Bourg du Moncier ^ 
Défendeur & Demandeur. 
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Contre la Dame Comtefle de Bechune , Baronne 
de Thiers, Demanderefle & Défendereflê. 

Mémoire de M. de Bannières , pour la Dame Com-^ 
leffe de Bethune. 

Contre le Sieur Abbc de St. Didier. 

La queftion eCl de favoir , (i la Comteflè de Bciliune ,' 
qui, d'après un titre primordial de ii6z , a un droit 
de leyde à percevoir fous les Halles & Marches de la Ville 
de Thiers , & qui d'après Un Arrêt de la Cour , de 
1767 , rendu comte la Ville de Thiers, peut perce- 
voir ce droit dans toute l'étendue de fa Baronnie de 
Thiersj peut encore le percevoir au-deià des bornes de 
fa Baronnie , fur le Bourg de Montîer , territoire 
féodal , qui eft dans la mouvance du Roi , & dans 
rétendue de la haute , moyenne & balle Juftice de 
l'Abbaye du Moiitier. 

V I I. 
LIVRES NOUVEAUX. 

RÉPB RT 01 RE univerfel & ralfonné de Jurifprudente 
Civile, Criminelle , Canonique & Bénéjîciale ^ ouvrage 
de plujieurs JurifconfuUes , mis tn ordre & publié par 
M. Guyot , Écuyer , ancien Magijïrat ; lomes dix- 
neuf & vingt. A Paris , cke[ Pankouke , Hâtel de 
Tkou , rue des Poitevins. Prix de chaque Volume , 
4 liv, 10 fols broché. 

I j E premier mot du tome dix-neuf eft Dévolutatre ■ 
Se le dernier du tome vingt efl Douai. 

Beaucoup d'articles importans feront remarquer ces 
Jeux volumes , où l'on ttouve , entre autres , les mots 
Dévoliiiaire , Digeftej Diplôme j Divorce, Dîme, 
Domaine , Don gratuit , Don mutuel , Donation , 
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Doctrioa » &c eeâicés d^iine tsiàntett iras - ùttksfàU 
fance. 

Les comes vingt-an & vingt-deux paK>îixont tit mois 
de Septembre prochain. 
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Abrégé des principaux Traités conclus depuis le corn-* 
mcncèment du quaton^itme fiecte Jufquà préfcnt , 
cntfe les différentes Fuijfaaces de l Europe , 

Difpoie par ordre cluonologique* 

Seconde partie de la Bibliothèque Politique y i 
fufage des Sujets deftinés aux négociations. 

Dédié k Monfieur^ 

Par fe Vicomte de la Mcàtlardltre ^ Lieutenant-: 
Général pour le Roi en Vermandbis fir Thîéfaché i 
Capitaine de Cavalerie , Honoraire de TAcadéime- 
Royale des Sciences & Arts de Dijon , de celle de 
Lyon, des Sociétés Royales d'Agriculture de Paris ^ 
Rouen , &c. Avec cette épigr^rphe. 

Les paffioTis furieufes naquirent , 8c attirèrent contre 
Phomme an anitrraf pins féroce ; Phtminie même • • *. Ce que 
là guerre pourrôk ravir , le comnrerce peut le donner: au 
lieu d'être ennemi , on devient an\i. 

Pope , Effai fitr VHamme , Epîu iiu 

A Paris , chez la veuve Duchefhe Sc FaTaJe , 
Libraires , rue St. Jacques j chez l* Auteur , rue Maza« 
nne^ près h rue Guénéganlt, & chez M. Luneàu di 
Boisgermain , rue de la Comédie , Hôtel de ta Fau- 
«âere , qui fe fait paflfer poït framc , par tout lê 
R^amvM , en affranchififant les lettres « l-àigito. 
% iêL in-' z 1^ Broché t 4 liy^ 

If. ... . 
i 
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V 1 1 I. 

LÉ GISLATION FRANÇOISE. 

.^ R R i T du Parlement , du 18 j4vr'd 177S , quî 
défend à toutes perfoiiiies , excepté aux pères Si mères , 
tutelles, curateurs, ftcres & (œurs, oncles & tantes 
de former des oppo/iiions anx mariages , foit des 
mineurs , foit des majeurs , ni d'inrerjetter appel comme 
d'abus des pubhcatîôi^s de bans j fous ciuclc[ue prétexte 
que ce puilfe être , à moins que ce ne foit pour empê- 
chement dicimant , auquel cas les caufes en feront 
déduites dans les exploits d'oppofirion ou d'appel comme 
d'abus, fous peine de jod liv, d'amende , même d'être 
pourfuivis exiraordinairemenr , fuivanc l'exigence des 
cas y fait pareillement défenfe à tous Huiflîers de prêter 
leur miniftere pour de pareils opponcions & appelc 
comme d'abus , foui les mêmes peines, & même d'in- 
terdif^ion , au défaut par eux de déduire dans les 
exploits qu'ils fignifieront , les caufes d'oppoficions ou 
d'appel comme d'abus : il eft en outre ordonné que 

fiour les Ouvriers & Habicans, tant des Villes que de 
a Campagne , qui ne feront pas en état de fe pourvoir 
en Juftice , pour avoir la main-levée des oppofitions à 
leurs mariages, ou pour faire ftatuer fur tes appels comme 
d'abus, qui feroient interjettes des publications de leurs 
bancs , il fera , quant auxdites oppofitions , fait les 
pourfuites néceflâires à ta requête des Subftiturs du Pro- 
cureur-Général du Roi dans les Bailliages , Séoéchauf- 
fées & Sièges Royaux , autres que les Prévôrés Se 
Chârelleuies , pour faire prononcer la main-levée def- 
dites oppofitions, & pourfuivre les Oppofans , & que, 
quant aux appels comme d'abus , il y fera ftatué à U 
requête du Procarear-Géuérat du Roi. 
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I X. 
BIENFAISANCE. 

Paris, 17 Mai 1778. 

La Reine ayant envoyé à M. le Lieuienant Général da 
Police, une fommâ deftincei U délivrance des pères dtf^ 
famille décenns pour mois de nourrices, ce Magidrat 
chargea le 1 5 de ce mois , le Sieur Framboifier , Direc- 
teur-Géncral du Bureau des Nourrices , de fe rendre i 
k ptifon où fe irouvoieiit ces inforrunés , au nombre. 
de cinquante - croit , Se de leur annoncer qu'on leur 
accordoic à rous la liberté : " grâce qu'ils dévoient i^ 
•> généroficc bienfaifance de la Reine, & i des circonf 
■I lances qui U rendent encore plus particutiéremeiv 
i> aujourd'hui l'objec de la vénération Se de l'amour da 
ji Peuple François ». 

Quarance-fept autres pères de famille , contre lel- 

?[Uels il y avoir des contraintes par corps pour le mêfn« 
ait , prêtes i être exécutées , ont été compris danscà 
bienfait , & mis à l'abri des liens qui les actendoïcnâ 



Faute è. corriger. 
Dans le N°. 20 , k la première page , on a parlé de Û 
Cure de Mouray ^ c'eft Mou':(ay gu'ÏÏ faut lire. 
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fNSQUSCBiT EN TOUT TEMS pour cctrc Gazetts i 
mais pour une aiinie eniiere , à Paris , chez le /aT, 
Libraire, rue Saint- Jacques , au grand Corneille, & 
chez M. Mars, Avocat au Parlement , rue PierrX 
Sarrazin, auquel on continuera d'adrefTer, franc de pon> 
lei Mémoires , Quedions , Livres , Extraits , &c, qu'on votf- 
^ra faire annoncer. 

On [coûtera Aei îe Libraire Se. chez l'Auteur , |a Colleç* 
lion des années 1776 & 1777- P"'^ t *4 livres pour P*rii(, 
30 livres pour U Province, . ' 
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PARLEMENT, GRAND'CH AMBRE. 

CAUSE entre le Sieur Maugas , Menuljîer à Orléans , 
j4fpellar2i. 

£ T les héritiers du Sieur Grojlet de la Bajlctre J 
Int'unés. 

Dépôt d'efpeces ayant cours , dont l'origino peut Être connue j 
non fiijet aux Loix relatives au tréfar trouvé. 

'J_jNi775 le Sieur Afiio^w acheta des héritiers du 
Sieur Grcflct de la Bajlicfe , une maîfon fife à Orléans : 
elle avoic été occupée depuis lyji jiifqu'en 171S0, par 
le Sieur de la Bajliere , qui en étoit Propriétaire , ÔC 
qui y dcccda. 

Le Sieur Maagas , peu de tems après, fit quelques 
réparations à la maifon qu'il venoit d'acquérir ; les 
Ouvriers qu'il y empluya , trouvèrent fur la corniche 
d'une armoire adlicreiite au mur , trois cent foixante- 
diiC'huit louis en or, frappés en 1715 j 18 £c 29. Ils 
vouloient pattager cette iotnine avec le Propriétaire 
qui et oit préfeni; mais celui-ci les engageai attendre, 
afin de voir fi elle ne fcroic pas réclamée par quel- 
ques précédents Propriétaires ou Locataires ; il 
s'obligea au partage par un billet qu'il foufctivit , 
Se par ce moyen , îl demeura nanti de la fomme 
trouvée. 

Tom. 5"". X' 
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Le Sieur Maugas ne fe prefla point de faire les 
Recherches néceflaires \ les Ouvriers s'impatienroient ^ 
& prirent le parti de dénoncer la découverte qu'ils 
avoient faite , aux Vendeurs du Sieur Maugas , qui 
réclamèrent la fomme , comme ayant appartenu au 
Sieur Grojlet de la Bajlicre , leur parent , ci - devant 
Propriétaire de la maifon acquife par le Sieur Maugas. 

Le Sieur Maugas invoquoit pour fa défenfe' , les 
Loix qui ont lieu dans le cas du tréfor trouvé , & qui 
l'adjugent au Propriétaire du fonds pour une partie , 
& à ceux qui le trouvent y pour l'autre \ il foutcnoii; 
d'ailleurs que cette fomme pouvoit avoir été laiilee 
par des Locataires ou Propriétaires antérieurs au Sieur 
Grojlet de la Bajlierc , ou par les Locataires qui avoient 
occupé la maifon depuis fon décès. 

Les héritiers du Sieur Grojlet de la Bajlîere pré- 
cendoient au contraire , que la fomme dont il s'agif- 
foit , étant d'efpeces ayant cours » elle ne pouvoit être 
affimilée au tréfor trouvé , ni fujette aux Loix qui 
y font relatives ; ils ajoutaient que nombre de oc- 
confiances concouroient pour faire préfumer que le 
Sieur Grojlet de la Bajliere étoit celui qui avoit caché 
l'argent , qui dès-lors devoir appartenir i fes héri- 
tiers ; que les louis étant frappés en 1715 , ivS Se 19, ils 
prouvoient que ce dépôt n'étoit pas ancien ; que d'ail- 
leurs les Locataires qui avoient occupé la mai ion avant 
que le Sieur Grojlet l'eût acquife & l'eût habitée, 
etoient deux veuves peu fortunées ^ qui ne pouvoient 
être préfumces y avoir laiflé lors de leur déménage- 
ment , une fomme aulfî confidérable. Que le Sieur 
Grojlet y entré dans cette maifon en 1755 «7 ctoitrcftiS 
jufqu'à fa mort; qu'il avoit laiflTé une groffe fortune » 
& Singulièrement beaucoup d'efpeces en or Se argent , 
Se vaiflelle d'argent qui avoient été trouvées enfouies 
dans plufiéurs endroits de fa maifon , ainfî que cela 
étoit f jTçuvé pac (oa iuvtotaire } fic ils argumentoienc 
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de toutes ces circonftances , poui foutenic que c'étoit 
le Sieur Grojla qui avoir auffi cJrhé fur la corniche 
d'une armoire, la fomme qui faifoic l'objec de la diffi- 
culrc , & qui n'avoir pas été découverte lors de fon 
dccès. Ils faifoienr encore une dernière obfervacion non 
moins péremp toire ; c'ctoit que depuis la mort du Sieuc 
Grojîet , la maifon avoît été occupée par un Cabaretier 
qui tenoit Auberge , &: qu'il n'étoit pas à préfumet 
que cet homme , ainfi que ceux qui ne faifoient que 
pafler chez lui, eulfent caché & oublié dans cette 
maifuii , une fomme d'auffi grande conféqiience. 

Après avoir ainll donné l'état de la maifon jufqii'ca 
177 j , époque à laquelle le Sieur Maugas l'avoiï 
at-quife , les héritiers Grcjîit fouteiioicnt que U 
fomme trouvée ne pouvoir lui appartenir ; que le 
billet même qu'il avoit fait aux Ouvriers , croit iin 
aveu formel ; que fa prétention n'étoit pas foutenable j 
que tour fe rconitroit au contraire , pour que les héri- 
tiers Grojlcc fulTènt mis en po/Teiïîon des trois cents 
foixanie-dix-huit louis. C'eft ce que la Sentence des 
Juges d'Orléans prononça , par défaut à U véfiié j mais 
l'appel ayant donné lieu à une défenfe bien contradic- 
toire , /'^^rreV i/e/iJ Co^r, i/a 7 Juillet 1778, confirma 
la Sentence qui avoit adjuge' Us louis trouves aux 
hériùers du Sieur Grojlet de la Bajliere. 

M. Gauthier piaidoir pour le Sieur Maugas \ M. dc 
Bannières y 'çowt les héritiers Crojlei, 

' '■ II n'y a point eu de Mémoire dans cette affaire. 



*4'^* 




y* 



I40 GAZETTE 



lAiiw 



CAU S E entre M. le Prince de Condé. 

EtM.U Baron de Landres y Seigneur de Landreville 

Saifie féodale. 

X L s'agldbic de la validité d'une faide féodale, faite 
par M. le Prince de Condéy comme Seigneur domi- 
nant du Comté de Dun , Fief dominant de la Seigneurie 
de Landreville , fut le Baron de Landres , Acquéreur 
de cette Terre ^ par faute d'homme , droits Se devoirs 
non faits & non payés. 

. Le Baron , défendu par M. Martineau , foutenoic 
la faUie nulle en la forme ic au fond \ dans la forme , 
comme faite fans avoir requis l'Ordonnance du Juge 
territorial , portant permiffion de faifir. On avoir feu- 
lement pris une Ordonnance du Bailli de Clermonc^ 
& un paréatis du Juge territorial de Ste. Menehoulc : 
or ) les formalités de la faifîe féodale étant de rigueur, 
le défaut d'Ordonnance direde du Juge de Ste. Mene- 
hoult emportoit la nullité de la faifîe. 

Au fond , il la foutcnoit également injufte , comme 
faite faute d'homme, droits & devoirs non faits & 
non payés. Le Baron avoit fait la foi & hommage lui- 
même & en perfonne j devant la principale porte du 
Château de Diin , en Tabfence de M. le Prince de 
Condé , qu'il avoit appelle trois fois y il en rapportoic 
un aâ:e patTé devant Notaire Hc témoins ; il avoit fuivi 
pour rendre la foi y les difpodtions de la Coutume de 
St. Miel j qui eft celle du Comté de Dun , Fief domi- 
nant de Landreville : or , cette Coutume eft muette fur 
la nécedité de la préfence du Seigneur dominant pour 
recevoir la foi } ainiî la foi deyoic valoir tant en ablence 
;que préfeuce» 
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Au furplus 5 le Baron ne devoir pas de droits pour 

la mutation , parce que , fuivant lui , la. Terre de Lan- 

drcv'dle ho\x. rcgie par la Coutume de Se. Mihel j 

gui n'inipofe pas à l'Acquéreur la loi de les p.iyer. 

M. le Prince de Condé , par le miniftere de M. 
Collet, établifloir au contraire la validité de la faifie ^ 
foit dans la forme, foie au fond: quant à la forme, 
il difoit que l'Ordonnance portant la permiflion de 
faifir , quoiqu'émanée d'un Juge étranger , fuSIfoic 
pour la validité de la failie , étant tevctue du parc.nis 
ou Juge territorial , qui avoir commis fon Huiflîer 
pour lexécution des formalités requifes , lefquelles 
avoient été rrès-exaftemeut remplies. 

Quant au fond , le Prince foutenoit la foi & hom- 
mage rendus par le Baron , illufoires i5c nuls. En effet j 
le Baron avoit été en' correfpond.mce avec l'Intendani 
du Prince, fon Receveur- Général dans le Clcrmon- 
tois, pour convenir du joui: où il pourroit fe ttanf- 
porter , à l'effet de prêter la foi ai. hommage , & pour 
s'inllruire de ce qu'il devoir payer pour les droits ; 
J'intendant du Prince avoit répondu à fes lettres , lui 
avoit demandé l'exhibition de fon conir.it , & avoit 
indiqué le jour pour la réception de la foi; cependanc 
■ le Baron , pour ne pas payer les droits , avoit tefufé de 
communiquer ion contrat ^ avoit manqué au jour 
indiqué & convenu , & s'ctoit tranfporté devant I* 
Château de Dun, lotfqu'il étoit afliiré de n'y trouver 
perfoniie pour recevoir la foi & hommage , qui devoit 
être portte entre les mains du Seigneur , ou de fon 
fondé de procuiation , fuivant ta difpofition expreflè 
de ia Coutume de Ciermont , voifine de St. Mikel , 
que l'on doit fuivre dans l'étendue de la Coutume de 
St. Miel , puifque celle-ci eft muette fur le cas de l'ab- 
fence du Seigneur , lors de la prcftation de foi. 

EM. Collet a aufli fouteiiu pour M. le Prince de 
onde , que dins l'efpece , il croit dû droits de muta^ 
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tion , qaint 8c requtnc par le Baron de Ldndrés ^ f>our 
racquiudon de fa Terre de Landrcviile. Le paiemenc 
des droits, a-t-il die , fe règle par la Coucutjie du Fief 
fervant : or , la Terre de LandrcvilU cft fituée dans la 
Coutume de Fitry , qui la régit , & non dans celle de 
St. MiheL La Coutume de Fitry dit pofitivement , que 

3uand on a inféré la claufe de francs deniers au Ven- 
eur, l'Acquéreur doit quint & requint idansTefpece > 
cette claufe eft inférée dans le contrat \ il en.réfulce 
donc la néceflité de payer les droits. 

La preuve que la Terre de Landreville eft fous l'em- 
pire de la Coutume de Fitry ^ fe tire de ce qu'elle eft 
fituée dans Tenclave de cette Coutume , & comprife 
dans la lifte des lieux qu'elle régit ^ elle fe cire auffi 
.d'aâes de foi & hommage , & aveux des Seigneurs 
qui poffédoienc la Terre de Landreville j ayanc le 
JBaron de Landres , & qui ont reconnu cette Terre 

fiour être fituée dans la Coutume de Fitry ; enfit) , de 
a claufe même de francs deniers au Vendeur j qui eft 
une reconnoifiànce tacite de 4a! néceflité du paiemenc 
des droits , félon la Coutume de Fitry ; claufe qd^ 
n'auroic pas été inférée , fi on eue cru la Terre de Lan-- 
dreville régie par la Coutume de Se. Mihel j qui 
exempte du paiement des droits. 

^rrêt du mardis Juillet 1778 ^ conformément 
aux Concluions de M. rAvocat-Général Seguier , qui., 
^ fans s'arrêter, ni avoir égard à i'ade de foi & hom- 
f» mage fait en 1771 par le Baron de Landres , devant 
i> la porte du Château du Comté de JDun , lequel eft 
•> déclaré nul & de nul effet \ faifant droit fur Tappel 
>i interjette par le Baron de Landres de la faifie fco- 
»f dale, faite en 1775 par M. le Prince de Condé ^ de 
*> la Terre de Landreville , par faute d'honwTie, droits 
» & devoirs non faits & non payés, a mis Tappel- 
» lacion au néanc • • . , & en cpnféquence , a oroonné 
» qu'à compter du jour de la faifie féodAlcj cous les 
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w fruits & teveniis de la Terre & Seigneurie de Lan- 
» drevilTe , appatciendronc en toute proptiéic à M. le 
M Prince de Condé ^ & que le Baron de Landrcs fera 
•> tenu de reftituet ceux qu'il a perçus depuis cette 
» époque ; l'a condamné à exhiber lou contrat dans 
M quinzaine du joue de la ftgmlîcatioii du prcfent 
» Arrêt , 6: à payer quint &' requînt , & autres droits 
(> dûs en vertu de fon contrit d'acquilîtion , & en tous 
» les dépens i>, 

M. Maninau a fait uii Mémoire pour le Baron de 
Landres. 

Rétention de penjïon n'a lieu , lorfque de deux Béntficss 
ïncompaiibUs , on veut en réjîgner un. 

Le Sieur Chevrier , pourvu d'une Prébende fujette 
i. réfidence dans l'Eglife Collégiale de Mâcon , avoît 
réfigné une Cure qu'il avoit , à l'Abbé Maulm , & 
s'étoit réfervéune penfion de J50 liv. L'Abbé Af^ùi'i.i, 
après avoir pofTédé cette Cure pendant deux ans , la 
réfigna au Sieur Favier , à la cliatge de i.i penfion. 

Le Sieur Fayier a refufé de payer cette penfiou . & 
& fouieim que ta rétention qu'en avoit faite le Sieur 
Chevrier , ctuit nulle ^ p'it la né-'effité dans laquelle il 
s'étoit trouvé de réfigner , attendu rincoinp.itibilité 
de fes deux Bénéiîces , qui tous deux étoicnt fujets à 
réfidence. 

Arrêt du i^ Juillet 177S , ^ur a dicha'gt le Sieur 
Favïer du paiement de la penfion , à Ca décUre'e 
nulle. 

Autre Caufe à peu près fembUble , jugée, de mêmCf 
aujji par Arrêt du 1 j Juillet. 

Le Sieur R... , pourvu d'un Canonicat de Damart'n , 
avotc lélïguc au Sieur Abbé de C. , un Prieuré-Cure , 
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qu'il poffcdoît en même tems , & s'ctoît rcfcrvé une 
penfion de 500 livres. 

L'Abbé de C... , après deux années, fe trouvant Débi- 
teur de tout ce qui etoit échu de la pen(ion qu'il s'étoit 
engagé de payer , en conftitua une rente viagère au 
profit du Sieur R ... & de fa fervante. 

Par ia fuite j l'Abbé C . .. refufa le paiement , non- 
feulement des arrérages de la rente , mais encore 
de la pen(ion } il foutenoit que la rente étoit ufurairey 
ayant pour capital des arrérages., qui par eux-mêmes 
ne pouvôient produire de fruits ; il loutenoit égale- 
ment que la peniion étoit nulle , comme retenue fur 
un Bénéfice mcompatible avec le Canonicat de Da« 
martin. 

M. Gautier y Avocat dans ces deux Caufes* 

t , ■■ ■ ■ asBi 

II. 

PARLEMENT DE ROUEN. 

' * - 

Grand-Chambri. 

'Avantage du Pré fente par U Patron y fur le Gradue 
qui na pas notifié fcs grades^ . 

I j A Cure des Planches avoît vaqué par mort , le 16 
Janvier 1774 \ le Sieur Perrard fut nommé à cette 
Cure , par le Sieur de la Farre , Prieur-Commenda- 
taire des Planches, qui en étoit le Patron, par ade 
palTé devant Notaire , le 4 Février fuivant. 

. Le SxtutC^upry de f^alpré-n^tMÎAdk comme Gradoé 
que le 10 dii.mcme mois , & le lendemain il obtint la- 
Collation de Af. TEvêque de Séez , & prit pofleflîonu 
le même j^our. 

Le Sieur P^rr^r^? obtint auflî fon vifa le même joue 

I I Février ; mais poftérieurement au Sieur de Falpré-^ 
Qc il ne prit poITcmon que le i ;. 
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On objeftoic au Sieur de Valpté , un paragraphe tiu 
tic. de Coll. du Concordat. 

Il répondoic qu'il ne falioic point féparet le para- 
graphe, de l'Ordonnance de Louis XII , donnée a 
Lyon en ijn; que fuivant cette Ordonnance , le 
défaut de noiihcation ne pouvoic être objedlé que par 
un autre Gradué , & n'ctoit point relatif au droit du 
Patron ; que d'ailleurs le Concordai ne portoit point 
la peine de millité. 

Arrêt du ij Mai 1777 , qui adjuge la Cure au Sieur 
Perrard y & qui juge que dans un mois aiFcdé aux 
Gradués , le Ptéfenrc par le Patron , par a£te paffc 
devant Notaires , l'emporte fur le Gradué qui n'a notifié 
que depuis la vacante du Bénéfice , & depuis la nomi- 
nation faite par le Patron , quoiqu'alors Je Préfencé 
n'eût point encore frappé l'oreille de l'Ordinaire. 

M. Thouret plaidoit pour le Patron ; M. de Belle- 
ville pour fon Prcfentc j & M- Thieuller pout le 
Gradué. 



Y AU s t, entre la Dame de la N . . . 

%T la Dame de St. L, .. 

Quefiion fur l'article premier da ricre 10 de l'Ordoniunce 
de i6éj. 

Jt, N 175*5 '^ Dame de la N... avoir fait un billet 
de 1 100 liv, , payable au bouc d'un an , au profit de la 
Dame de St. L . . . Ces deux Dames ctoient toutes deux 
de condition. 

En 177J la Dame de St. L... fit affigner la Dame 
de la N . . t . pour la faire condamner au paiement du 
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La Dame de la N • • • affigna en garantie le Sieui^ 
M • • • pour répondre à la demande ^ lur le fondement 
«goe lemprunc avoic écé fait pour lui. 

Le Sieur M... donna fa requête au Juge ^ Se 
demanda qu'il lui fût permis de faire interroger la 
Dame de St. L,..., fur faits Se articles. 

Le$ faits &j articles tendoient à faire convenir la 
Dame de St;lL. . ., que le prêt avoit été fait effedive^ 
ment au Sieur M... ^ mais que c^étoit un prêt à ufure^ 
ôc qu'il avoit payé tous les ans l'intérêt de la fonnne 
prêtée. 

La Pâme de St. L».« forma oppoGtion à la requête 
tendante à la faire interroger^ mats elle en fut déboutée 
par le premier Juge* 

Sur l'appel qu'elle interjetra de la Sentence > elle 
demàndoit d'abord l'adjudication des concluions qu'elle 
avoit prifes en caufe principale , contre la Dame de la 
N • • • ; & foutenoit que la Sentence qui l'a voit déboutée 
de fort ôppofition , devoit être réformée. Première; 
ment , parce qu'aux termes de l'article premier du titre 
:io de l'Ordonnance de i^Sj^ il n'y a que les Parties 
qui ont le droit de fc faire interroger fur faits Se ztàr 
clés y Se que le Sieur M • . • , à qui elle ne demàndoit 
rien , n'étoit point fa Partie. En fécond lieu ,* parce 
qu'on ne peut interroger firr &its Se articles qui tendent 
à, obliger le Défendeur i réveiller fa turpitude. 

jirrêc du i^ Juillet 1777 , qui , fans s^ arrêter à h 
requête du Sieur Af . . . , condamne la Dame de la N ..• 
à payer les 1100 livres. 

M. de Belleville plaidoic pour la Dame de St. L* • • } 
M. le Barrais , pour le Sieur M . • « ^ & M« Fremont , 
-pour la I>ame de la N . . . (*). 



{*) Nous croyons devoir obrerver que les Dames de St. 
X . • • &: de la N> • • étoienuoute deux femmes de condition» 



|r 



D E s 'r R T B N A U X. ,47 



i M o I R 1 s nouveaux , dont on donnera la notice i 
à mefure que les affaires feroni jugées. 

Parlement , Grand-Chambre. 



r RÉcis de M. Fournel^ pour M*. Charles Gobereaa » 
Prêtre, Chanoine de l'Eglife Royal* de Loches, & 
Titulaire de la Chapelle de Sigogne. 

Contre M=. Jacques -François Caillou , Curé de 
SubUine près Loches. 

Le Sieur Gobereau, en potTeflion depuis vingt-quatre 
ans de la Chapelle de Sigogne , eft attaqué pat le Sieuc 
Caillou , qui , pour l'en dépouiller, foutietit , i**. que 
ce Bénéfice a été obtenu pendant la vie du Titulaire j 
x°. que l'obtention d'un Bénéfice qui auroit déjà qn 
Titulaire apparent , frappe l'Impétrant d'une incapacité 
abfolue de le conferver. 



Crand'Chamhre. 

Confultation de M. Manlneau , foufctite de MM. 
Clément, Blondel , Jolly & Courtin , fur le divorce de 
la Loi judaïque , dans laquelle on examine les quef- 
tiotis fuiv^inces. 

Premifre quefiion. La Loi Judaïque autocîfe-t-el!e 
réellement le divorce ? Comment , dans quel tas , fous 
quelles conditions l'autorife-t-eile ? 

Seconde quefiion. La Loi Judaïque eft -elle , même 
dans une Nation Chrétienne j mcme dans un Tribunal 
Chrétien, la Loi qui doit réglet, gouverner les mariages 
des Juifs ; la feule Loi qu'il faille confulter pour pro- 
, uoncer fui la validité & fui la foice du lien conjugal } 
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Cette Confulcation a été faite pour le Sieur Pcixotto l 
dans Ton affaire contre la Dame Sara Mendes Dacojia ^ 
fa femme. 



Bailliage du Palais. 

Mémoire de M. Dodin , pour le Sieur Rivot , ancien 
Curé de Gentilly , aftuellement Curé de Fontenay-lei'- 
louvres , Demandeur & Âccufateur. 

Contre les nommés Chartier^ Meunier ^ & Finetj^ 
ancien Concierge du Château de Gentilly* 

Il s'agit de favoir quelles vengeance & indemnités 
font dues à Tancien Curé de Gentilly , contre fes Âdver- 
faires, qui» après l'avoir témérairement accufé d*incefte 
fpirituel^ &c expofé pendant trente années aux perféeu^ 
dons les plus cruelles » ont éti indiqués coupables par 
la procédure. 



Châtelet, Parc -Civil. 

Mémoire de M. Blondel , pour Antoine Foumier J 
mineur procédant fous l'autorité du Sieur Barbou j fon 
tuteur ad hoc , Se ledit Sieur Barbou y audit nom , 
l^éfendeurs & Demandeurs. 

Contre Simon-Pierre Foumier^ Graveur & Fondeur 
de Caraâeres d'Imprimerie à Paris , Demandeur & 
Défendeur. 

Deux fils fuccédent a un fonds de commerce & d'in- 
duftrie j qui forme la portion la plus confîdérable de 
leur fortune y par un avis de parents, on convient de 
laifTer ce fonds en commun entre les deux frères \ ce 
Jugement domeftique eft confirmé par l'autorité du 
Magiftrat , & exécuté par les Parties. Il plaît tout-à« 
coup au frère aîné de fe fouftraire à des engagemens 
aum.refpeâabks ) il ne veut plus hi communauté^ ni 
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partage ; il prétend difioudre l'afTociation , 6c garder 
pouir lui feulle fonds commun. C'eft: là la Caufe. 

M. Tkord a fait un Mémoire pour le Sieur Fournier 
l'aîné. 



LIVRE NOUVEAU. 

Ca uses célèbres , curicufis & intértffantes avec les 
Jugemensj &c.tome quarante ^ par MM. DefeJJarts, 
Richer y &c. Avocats au Parlement , pour lefquelles 
on ne fou/cru maintenant que che:(^ M. Defejfaris , 
rue de p'erneui! , Fauxbourg Saint- Germain, Prix ^ 
1 8 liv. pour Paris i <& 1 4 Hv. pour la Province. 

J. R o I s affaires partagent ce Volume : celle du Comte 
de Viry-la-Forêt , dont nous ne parlerons plus , attendu 
les diftcrences notices que nous en avons données aux 
pages 119 du fécond tome de notre Recueil , 119 & 
275 du croifîeme, & 1(14 du quatrième. 

La féconde Caufe concerne le Baptême d'un Mufal- 
man : arrêtons- nous un inllant fur cet objet, quia 
fait naître une quedion aulli nouvelle qu'importante. 

En 177J le nommé Jofeph , Mufulman , originaire 
d'Egypte , & demeurant dans la Paroi(fi: de St. Ferreol 
de Marfeille, voulut embraifeE la Re%ionChtétienne; 
le Sieur Olive , Curé de cette Paroifle , l'inftruifîc des 
principaux myfteres de notre foi ; enfuite il lit parc au 
Sieur Sarrebourfe , l'un des Vicaires- Généraux du 
Diocèfe , des difpofiiions de cet Adulte. 

Le Sieur Sarrebourfe nutifia verbalement an Sieur 
Olive , que le Baptême dts Adultes ne pouvoir être 
admimftrc que par les Curés de L'Eglife Cathédrale. 
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Le Sîeur Olive penfoic rout le contraire ; il avoît Héji 
baptifé plufieurs Adultes fur fa ParoifTe j Se cette 
4inérence d'opinions occadonna le Procès dont il s'agit, 
qui fut porté au Parlement d'Aix , fur rappel comme 
eTabus d'une Ordonnance de M. CEveque de Marfeille , 
^iavoiifaU déftnfes au Sieur Olive de pajfer outre à 
V adminijlration du Sacrement de Baptêfue de V Adulte , 
dont étoit queftion. 

Le Parlement d'Aîx par fon Arrêt du j Février 
1777 , conforme aux Conclufions de M, T Avocat- 
Général de Montmeillan , jugea quily avoît abus dans 
V Ordonnance de feu M. de Belfunce , Evêque de Mar^ 
feille ^ du 5 Juillet 1741 ; ordonna que l^ amende ferçit 
r^Jlituée , & condamna les Curés de la Cathédrale aux 
dépens. 

La troi(ieme Caufe eft celle du SXtxxt Rameau ^ frère 
du célebrie Mudcien de ce nom ^ contre les Officiers 
Municipaux de la Ville de Dijon. 

Le Sieur Rameau » fameux auifi par fes talens ^ fat 
retenu à Dijon par les Officiers Municipaux ; fon nom 
lui mérita mçme quelques privilèges , & une petite 
penfion de la Ville* Il jouifToit paifiblement de fes avan- 
tages j lorf^u'il fe vit tout-à-coup expofé à les perdre. 

Il donnoit un petit Concert chez lui ; fon enthou* 
fiafme lui fait tout-à-coap imaginer un morceau qu'il 
exécute fur le violon \ dans le cours de l'exécution , un 
Magiftrat fubalterne lui rend vifite , on continue ; le 
MagiAraç fe croit infulté ; le Corps Municipal eft en 
rumeur ; on verbalife : lèSieiir Rameau eft condamné 
en une amende de 50 liv. qu'il paie , & on lui ôte fes 
exemptions. Cependant un ami du Sieur Rameau veut 
que l'affaire foit portée devant les Juges ordinaires. On 
rép^d un Mény)ire > où l'excellence de la mufique Se 
du Muficien eft exaltée ; le Corps Municipal revient 
fur le compte de l'hartnonie ^ Se fans plaider , oa 
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redÎEue au Sieur Rameau l'amende qu'on avoir exigée 
de lut , & on le rccablit dans tous les privilèges. 
O pouvoir du talent ! 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

,/XRB.ÊT du ParUment 1 du 76 Mai 1778 , qui 
ordonne que l'arricle 25 de l'Ordonnance de Blois , 5c 
l'Arrêt des Grands Jours, du 1+ Décembre ifitfj , 
feront exécutés félon leur forme & teneur ; & défend 
en conféquence de tenir aucune Foire ni Marchés , 
dans les Paroifles & Bou:gs ficucs dans l'étendue du 
Reflort de la Séncchaiiirée de Civray , ni dans aucuns 
autres endroits , ni de tenir aucune afTemblce en façon 
quelconque , les jours de Dimanches & de Fêtes 
annuelles & folemnelles; fauf à être lefJites Foires ic 
Marchés remis au lendemain defdits jours fériés, i 
peine de cent livres d'amende contre chacun des con- 
tcevenans , & de plus grande peine en cas de récidive , 
iiiivanc l'exigence des cas. 



De Rhe:el-Ma^arinj 15 Mat 1778. 

On apprend de cette Vi!le , que le Sieur Bredy, 
Négociant & Teinturier , étant à table le 9 Mai , à 
huit heures Se demie du foit , entre fon père, fa femme 
& fes enfans, eft combe mort, d'un coup de fufil 
ajufté dans l'intérieur de la maifon , fut le bord de la 
fenêtre à côté de laouelle il mangeoit. Ce furfaif inf- 
pire d'autanr plus d'horreur , que le tnAirtrier qui a 
pris la fuite , avoit été comblé de bienfaitspar le Sieur 
JBred)' , qui lui avoit aniiié une retraite honnête , pat 
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aéte pafTé devant Notaire. La perte de ce Citoyen eftn 
mabie excite les plus vifs regrets ; un de fes amis a 
dépofé 500 liv. chez: M*. Habon , Notaire , pour être 
remifes à celui qui livrera à la Juftice , le monflre dont 
voici le (îgnalement. 

Louis Regkicr , né à un quart de lieue de Dourdan , 
dans rifle de France , âgé de quarante - quatre ans , 
taille de cinq pieds trois pouces , vifage rond & plein , 
cheveux crépus ^ noirs & commençant à grifonner > 
fourcils épais , lui couvrant les yeux , & barbe noire , 
b nez quarré , ayant une efpece de verrue , ou tache 
noire fous l'œil droit , à côté du nez : il eft Teinturier 
de fon métier , & a les mains d'un bleu noir. 



Paris j 7 Juin 1778. 

Le Confeil d'État du Roi vient . de cafler un Arrêt 
du Parlement de Befançon , du mois de Février der- 
nier , qui avoir ordonné la deftruAion des Bra(Ièries 
à Bierre : le motif de cet Arrêt étoit la mal-propreté 
que ces Bra(Ièries occailonnoient dans la Ville» 
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N. B. Epoque pour s'abonner , fin de Juillet 177S , 
Jixieme Volume de la Ga'^ette des Tribunaux. Prix^ 
15 livres par an* 

On fottfcrit néanmoins en tout temps , à Paris » chez 
LE J A Y , Libraire , rue St. Jacques , au grand Corneille , 
& chez M. Mars , Âvocac au Parlement , rue Pietre^Sarrazin » 
auquel on continuera d'adreffer» franc de port, les Mémoires » 
Confuitations 2 Livres ^ Extraits , (fç,, qu'on voudra faire 
annoncer» ^ 
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CONSEIL DU ROI. 

jt F T AI R E criminelle , emre Iç Sieur Damadc iâ 
Belaïr ^ ci devant Négociant à Bordeaux* 

E T les Sieurs Chevalier de Queyjfat j Chef d* Efcadron 
au Régiment de Chartres j Froidefond & Filhol dû 
Queyjfat , Capitaines réformés au Régiment Pro^ 
vincial de Mar mande. Vide la page .X50 de co 
Volume, 
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.Bs Sieurs de Queyjfat ont cru devoir tenter une 
denrlere voie pour forcir des entraves dans lefquelles 
ils ont été plongés par TA r têt du Parlement de Paris » 
du i\ Avril dernier. 

Ils fe font pourvus en ca(Tation par le miniftere de 
ikf. Siot de St. Paul ; nous ignorons de quels moyens 
ils fe font fervis pour attaquer un Jugement applaudi 
de TEurope entière; mais ce dont nous fommes alFurés^ 
c'eft que par Arrêt du Confeil du Roij du Lundi 20 
.Juillet 1778 , ils ontiété déboutés de leur demande en 
cajfation. Le niotj£ a été qu'il n y avoit point matière 
a fe pourvoir. 



Tom. 5 



«•• 



154 GAZETTE 



rj Tin » 



PARLEMENT, GRAND'CH AMBRE. 

C AU s M entre la Dame P . .. & le Sieur P • . •> 
/on fils. 

E T Marie ^ Magdeleîne le M. .. 

Appel comm^ d'abus d'un mariage, 

JL>is appels comme d'abus de mariage font aflèz 
fréquens ; >rais il en eft peu qui raOTemblenc des cir- 
cpnft.uices aulfi iingulieces que celui donc nous allons 
parler. 

Le Sieur P • . . avoit un état à Paris ^ &c demeuroic 
fur la ParoiCTe St. Sulpice : il mourut-en 177Ô ; fon 
^|s ^ i peine âgé de vingt- crois ans , fuc pourvu par 
fa mère , de la Charge que fon père avoic exercée. Des 
démêlés de famille lui tirenc bientôc quicter la maifon 
pacernelle : il fe retira chez une jeune fille , Ouvrière 
<n Linge j nommée Marie-Magdeleine le Àt... ^-^ûlle 
d'un Tailleur , orpheline de père & demere , demeii- 
rance fur la ParoilTe Se. Severin. Le Sieur P».- habita 
dix-huic mois avec elle; dans cec cfpace de cems^il 
préfenca au Baptême à Se* Severin^ en qualicé de Parreîn, 
un enfanc de Marie - Magdeleine le M . . . , die fils 
d'un père inconnu. Depuis il s'eft avoué le père de 
cec enfanc, & a demandé que fon excrait baptiftairé 
fûc réformé. 

La fille le M... eft encore devenue enceince det 
ceuvres du Sieur P... La Dame P... informée de la 
conduice fcandaleufe de fon fils ^ obcinc au mois dé;' 
Janvier dernier , un ordrç pour le faire enfermer , aiufi 
f^ixc la fille le M • • • j mais ils furenc Tun & Taucre 
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fc dérober aux recherches que l'on faifoit de leu» 
perfoniies ; ils Te reiirereni dans le Fauxbourg Saiiit- 
Anioine , où, pont parer aux pourfuiies dont ils 
écoieiic menacés , ils projeierent & réaiifereiic leur 
mariage en quatre jours , après avoir fait nommer à la 
fille mineure , un tuieiir ad hoc , dans une alTemblée 
de parens & amis , convoquée chez M. le Lieutenant 
Civil. Ces prétendus parens & amis confentirenc au 
mariage de la mineure ; il y eue un ban publié fur U 
ParoiOe Ste. Marguerite; on obciut difpenfe des deux 
autres, & le tnari-ige fut célébré le 15 Février 1778, 
en préfence de témoins, qui attefterent que les Parties 
étoient domiciliées depuis un an, fur la Paroifle Ste. 
Marguerite. Ces témoins écoienc les mêmes que ceux 
qui avoient formé l'afTiimblée de parens j -ils fuppo- 
ferenc aufli la préfence de la niere du Sieur P... à 
l'Eglife , & fon corifentement au mariage ; Se ce fuL 
une femme lucounue qui joua ce rôle j & qui déclarili 
ne favoir ni lire , ni étrire. 

La mère du Sieur P ... ne fut pas plutôt inflruits 
du mariage de fon fils , qu'elle en interjeita appel 
comme d'abus. M. le Roi qui i"a défendue, propofa 
plulleurs moyens courre le mariage du Sicur P. . . ; 
oiépris de l'autorité de la mère ; défaut de confente- 
ment de fa part ; défaut de préfence de propre Curé 
des Parties ; défaut de publication de bans dans les 
ParoilTes des véritables domiciles ; fuppofition de domi- 
cile d'un an, fur la Paroilfe de Ste. Marguerite; fup-« 
polîtion de préfence de la mère , repréfentée à l'Ëglifq 
par wnt inconnue. Aiufi ii étoit difficile , obfervoit M. Ict 
Roi , de rencontrer une violation plus marquée de» 
Loix de l'Eglife & de l'Etat. 

Les Sieur P... & la fille le M... frappés eux-^ 

niême de, l'abus énorme qui réfultoit de leur Union, 

n'ont pas eifayé de la fourenit; mais ils ont demandé 

par le miniftere de M. Giguel, leur Défenfeur , i È:t« 

Z i 
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. aacorif<^ i la réhabiliter fuivant les formes prefcrîtes;: 
Hs ont cherché à s'excufer des irrégularités & des faur 
commis, en alléguant la rigueur de K mère envers 
fon fils , & la nécedité de fe fouftraire à Tes pour- 
fuites. Ils ont voulu ainfi intérelTer les Juges en faveur 
de Tenfanc né ^ Se de celui qui écoit à la veille 
de naître ; enfin , leur but a été d'alFurer , s'il écoit 
poOfible» l'état de leurs enfans , par un mariage en bonne 
Forme , qui réparât le fcandale. 

La Cour n'ayant vu dans le mariage du Sieur P..; 
que faux & nullités , elle n'a pas cru devoir permettre' 
aux Parties de le réhabiliter , la réhabilitation n'ayant 
d'autre objet que de réparer quelques légers défauts de 
forme , & ne pouvant devenir la récompenfe & la fin 
des crimes ; ainfi elle a adopté un parti rigoureux ^ afin 
de maintenir les mœurs , le refpeâ: dû a l'autorité ma- 
ternelle outragée &aux Loix de TEglife^^de l'Etat, 
évidemment violées dans l'cfpece dont il s'agit. 

^rrdt du 17 Juillet 177S , conforme aux Conclu- 
fions de M. l'Avocat- Général Seguier^ par lequel "la 
9i Cour faifant droit fut Tapp'jl comme d'abus, inter- 
j> jette par la Dame P . . * , du mariage du Sieur P . •. , 
» fon fils , âgé de vingt-cinq ans Se demi, célébré 
jj le 17 Février 1778 , fans fon confentsment , dans 
*• TEglife de Ste. Marguerite , avec la fille Marie- 
w Magdeleinè le M . . . , fille d*un Tailleur j mineure 
»> & orpheline de père & de mère , fait avec fuppofi- 
»> tion de domicile, de préfence & de confentementde 
9> la mère, dit qu'il y a abus ; déclare le mariage nul 
9t & de nul effet ; fait dcfenfes aux Parties de fe hanrer 
n Se fréquenter à l'avenir , fous telle peine qu'il appar*- 
»> tiendra, même de le réhabiliter; condamne P... ■ 
i> aux dépens; donne adle au Procureur- Général du 
n Roi, de la plainte par lui rendue contre les nommés 
s» P..,, Marie-Magdeleine le M..., Randon , The* 
» veneau j Duprouft, Guenon^ le Blond, & une Par* 
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ï* ticuHete inconnue, de h fauUè fuppofînon de domîcila 

I» d'un an , fur la Pacoiffe Ste. Marguerite, avancée pat 

w les Parties , & cerrilîce vctiiable par les témoins , & 

» de la fuppohiion de préfence & confeiitemenl de 

M la mère de P... , repréfenrce par U Particu- 

f liere inconnue j permet de faire informer defdits 

» faits , circonftances Se dépendances , pardevant le 

» Confeiller commis à cet effet , pour enfuite être pris 

» par le Procureur'Gcncral'dii Roi telles tom-luiîons, 

]> &c par la Cour, ftatuc ce qu'il appartiendra ; ordonne 

» que' dès-à-préfent lefdirs P..., la fille le M..., 

n Randon , l hevenon , Duproiift , Guenon , le Blond , 

M & là Particulière inconnue , feront décrétés de ptife 

)i de corps , &: conftiiués Prifoniiiers es priions de U 

Il Conciergerie , à l'effet de répondre fur les cas réful- 

ji tans du Procès ; comme aufli que l'extrait de l'afte 

» du mariajje de la ParoilTe Ste. Marguerite , fera 

»> apporté an Greffe de la Cour , pour fecvir de pièce 

» de conviction au Procès ». 

Le ij Juillet 1778 , le Rot a accorde des Lettres- 
Patentes de Provifioiis de l'Office de Procureur-Gcnéral 
"du Roi au Parlement , Garde du 1 réfor des Chattes , 
litres , papiers & regiftces de la Couronne , en faveur 
de M. Armand Guillaume ■ Marte Joly ds Fleury , 
Avocat- Général , fur la démiUîon de M. Guillaume- 
Fran fois- Louis Joly de Fleury , fon oncle , à condition 
de furvivance de l'un à l'autre , & de retenue de 
fer vice. 

Le i(» du même mois , enrégiftrement defdîtes ProH 
vîfions au i-arlemcnt, pteilation de ferment , fit técep* 
tion en confcquence. 
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1 1 I. 

CHATELET, PARCCIVIL. 

■ 

Cause entre le Sieur Simon Fournier , Graveur St 
Fondeur de CaraScres d'Imprimerie , majeur. 

JE T Antoine Fournier , mineur émancipé d*âge j pro* 
cédant fous l* autorité du Sieur Bar bou de Chamjfourt ^ 
fon tuteur ad hoc. 

■XI ERRE Fournier^ père commun, célèbre 
-Graveur & Fondeur de Caraderes d'Imprimerie à 
Paris » :eft décédé en 1768 ; il a laiifé deux garçons ^ 
Simon • Pierre qui n*avoic pas encore dix- huit ans, Sc 
jiaîoine âgé d'environ neuf ans. 

L'invencaire , f.iit après fon décès , c'eft trouvé 
inQnter i 165000 liv. y compris 36315 liv. montant 
de l'eftimacion des poinçons » frappes ou niatnces de 
Carafteres , & de toutes les autres matières & uftea- 
'(îles de la Fond-erie , prifées à leur jufte valeur & fans 
crue. 

La Veuve Fournier a continué la profcflîon & le 
commerce de fon mari pendant fepc ans ; elle eft 
décédée au mois d* Avril 1775 : fes deux fils étoieric 
encore mineurs ^ mais 1 aîné touchoit à fa majorité ^ il 
fut fait un inventaire qui s'eft trouvé monter à 3 5000» 
liv»; le Sieur Fournier Tsîné a continué le commerce; 
il eft devepu majeur , & fon frère puîné , âgé de feize 
«ns , a été émancipé. 

C*eft en cet état que la famille voyant qu*if n*étoic 
pas jufte que Taîné profitât feul des bénéfices contidéra* 
blés d'un commerce donc te fonds appartenoitindivifé* 
sienc aux deux frères ^ s'aiTembla le x Mars 177 ij 
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^UT prendre un parti. Le Sieur Fourniet l'aîiié déclara 
qu'il s'en rappurcoit à fa famille & à la Jiiftice. 

L'avis de la famille, alTcniWée le i Mars 17715» 
fut que le Sieur Fourniet l'aînc feroit nommé coca- 
teut aux caiifes , & tuteur aux adbious immubiliaices 
de fon frère; que le fonds de coiiiinerce feroît con- 
fervé en nature , pour êcre continué au profit des deux 
frères , fous la diredtion du Sieur Founiier l'aîné , de 
concert & par l'avis & confeil du Sieur BarboU de 
Champourt. 

Le même jour, Sentence qui homologue cet avîs, 
& ordonne notamment , « que le fonds de commerce 
tj fera confervé en nature , pout èire continué au 
» profit des deux frères , fous la direftioii du Sïeut 
n Fouruiec raîué, de concert , S: par l'avis & Confeil 
» du Sieur Barbou de Clumpoutt, lequel demeurera 
»» tuteur ad hcc du mineur , & en cette qualité , auio- 
I) rifc à conduire le commerce avec le Sieur FouniieC 
» l'aîné ». 

Les deux tureurs ont accepte Isurs charges & prêté 
\t ferment aciourumé ; le fond de commerce & d'ïn- 
duftrie eft refté commun entre les deux frères; aînlï 
t'avis de parens & la Sentence , ont été pleiiiemeni 
exécutes. 

Cependant ce projet d'égalité n*a pas reçu d'exécu- 
tion; le Sieur Founiier laîné a, le jo Décembre 177^, 
fait afilgner fon frerc & le Sieur Barbou de Champourc 
en dilToluriun de focicté ; il a demandé à faire le com- 
merce feul ; a otFeri un compte de fa ^eftion & admi- 
nîftration, pour le reliquat , s'il y en avoit, êire partagé , 
ainfi que les dertes actives & recouvreniens , dépeif 
dans de la continuation de commerce & appartenir , 
favoir les deux tiers d lui Pierre Foucnîer l'aîné, Sc 
un tiers ï fon frère ; que le fonds de commerce & les 
frappes, poinçons, moules, &:c. lui appattiendroicnt dc- 
fimrivemcnt , pour la fomme à laquelle le tout avott 'éi£ 
Z4 
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p'ifc Se eftimc fans crue .. .; laquelle fomme entreroin 
diii^ la mafTw- du partage à faire entre les deux frères, 
iTes biens des fuccedions de leurs père & mère. 

Le Sieur Rarbou de Cbampourc & fon mineur ont 
demandé au contraire y que la Sentence du x Mars 
177^ fût exécutée. & que la conimunauté établie 8c 
confenûe entre les deux frères , fût continuée aux offres 

Sue le Sieur de Cbampourt 8c fon mineur ont faites , 
'accorder au Sieur Fournier l'aîné « pour fes peines & 
foins , tel prélèvement qu'il plairoit à la Juftice d'in« 
diquer. 

Les moyens du Sieur Fournier l'aîné , défendu par 
Kl. Thorei y ont été tires de l'intérêt public & national ^ 
ic enfuite de ritucrct particulier de la famille Four- 
nier, Quant à l'intcrêt public , h Sieur Fournier Taînc 
a prétendu que par la veute au plub offrant & dernier 
tnchérilTcur du fond du Sieur Fournier père , on s'cx- 
poferolt à voir l'étranger s'en-iparer de nos dépouilles, 
& profiter de rinduftrie de la Narion Françoife. 

■A l'égard de l'intciêt particulier de la famille Four- . 
tiiér,.M. Tkorel a fait valoir la réputation du perc 
commun , (butenue par Paîné de it% enfans ," qui con« 
tinuorc d'exercer fon Arc ^ & il a conclu de ià , qu'il 
ftoit jufte que ce frère eût la préférence , & qu'il pût 
tranfmettre feul à la poftcrité les grandes connoiifancec 
que Pierre Fournier s'étoic acqiiifes dans l'Art de gMver 
& de fondre des Caractères d'Imprimerie \ il obiervoit 
encore que le jeune Fournier n*avoit reçu aucune 
{mprefOon de l'état de fon père y & qu'il n'y montroic 
pomc d'aptitude. 

Enfin , M. Tharct adîmltoit la Caufe â celle d'une 
femme de commerce qui perdroit fon mari , Se il difoic 
qu'alors il écoit fans aiffi.ulté » qu'elle avoit droit de 
continuer feule Tétat du défunt » & que par parité > il 
fie feroit pas jade que le Sieur Fournier l'aîné qui avoir 
foiloborc feul ^ (iM pour former^ foit pour conferve^ 
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4c Fonds de commerce de Ton père j ou ett.fûc privé ^ 
ou fût obligé de le partager avec fou frere^ 

M. Blondel^ Défenfeur du Sieur Fournicr mineur , 
a préfemé deux queftiohs à la Juftice. 
. La première , de favoir fi le Slieur, Fournicr rainé 
pouvoit demander ia dijjolution de la communauté d'entre 
Jon frère & lui. 

La féconde, ^*/V ^voir le droit de retenir pour bu 
Jfeul le fonds de- commerce , en fécompenjant f on puîné ^ 
die la moitii du montât it de ïeftimation { faire fans crue ) 
potxée par les inventaires ; & de-là i M. Blpndel a 
çtabli une première propofition. .- 

Le S/cur Fournicr laine ( a- C - il dit ) ne peutpa^ 
demander la dijjolution de la communauté d*entre fon 
frère & lui. , ■ . , , 

Pour Ja foutenir ,^ il a rappelle les principes des 
focictcs , donc le but écoit dé parta^r- le profit & d^ 
ïoufFrir la perte j il a établi que dalns^'efpecq , ru(Io- 
ciation des Parties n^toit point, une convention ; que 
les frères Fournie^ ne s'étoieiic ni choifis , ni agréés 
fefpedivement \ quMs ne s'étoient trouvés en commu- 
nauté , que comme héritiers de leur père & mère; que 
Tindivifion qui regnoit entre eux , r/é toit pas Teffet 
(d'une véritable fociété ; mais que chacun d'eux- avoir 
néceflairement la moitié indivifevdans le,s fucceflîphs 
dje fes père Scmere j dont ils ayoiefit été conjointemenc 
faiHs pai la Loi \ qu'ils pouvoient à la vérité , dilToudr^ 
cetjte ailbçiatiçn involontaire, par un partage ; mais que 
leur famillq aflTeniblée , & l'autorité de la Juftiçe les 
ayant forcés à refter dans l'indivifion , & s'y étant tous - 
deux refpectivement fournis , il ne dépendoit plus , ni . 
de l'un , ni de l'autre ^ de rompre à fon gré cette 
alfociation judiciaire , où la mife étoit égale* 

Dans une féconde propofition , M. Blondel a avandé 
que le Sieur Fournier faîne n*avoit pas le droit de 
retenir le fondsM çQtnmcrçc » four le prix porté pat le$ 
inventaires^ 
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.. Il a fait voir à cec égard , le ridicule de la précenrioé 
de cec aîné , qui avançoic avec afTurance , que dès lé 
llécès de fon père , il avoir aHTez de capacité pour fuc^ 
céder à fon commerce , randis que tous les regrets de 
Pierre Fournier , en mourant , avoient été de n'avôic 
pas mis la dernière main à l'éducation de fon fils aîné^ 
êc qu'il ne fût pas en état de foutenir une réputation 
scquife par cinquante ans de travaux : il a obfervé 
£muite » que fi le fonds d'induftrie Se de commerce 
ftvoit écé confervé & augmenté , s'étoit par l'économie 
& la bonne adminiftration de la mère commune, par. 
les travaux d'un Prote intelligent , Se par les peines Se 
foins du Sieur Barbou de Champourt. 

Ain(i , a continué M. Bhndel , le Sieur Fournier 
l'aîné n*a contre fon frère , que Ta&ion de partage de 
f hérédité commune , appellée en droit , Vz&ïoxi familiéi 
^rcifcundd & communi dividundo. D'après ce principe ^ 
il efl: évident que la fucceilion des Sieur Se Damé Four* 
nier a été déférée par la Loi Se par égales portions 
4 chacun de leurs deux fils. 

Qu'en vertu de cette faifine légale , chacun d*eux i 
iâ moitié dans la totalité & dans chaque partie de cette 
hérédité. 

Que Tun n'a pas plus de droit que l'autre dans 
chacun des corps héréaitaires. ' 

Que s'ils viennent à partage » leur condition doit 
^tre abfolutnent la même. 

Que s'i 1 fe trouve dans la fucceflion , des biens iqui 
ne puifiènt commodément fe divifer , ils doivent être 
licites ou vendus au plus ofFrai{it & dernier enchériflèur^ . 
pour en^ partager le prix également entre les deux 
Jiéritiers. 

M. B/ondeli pour écarter le prérendu droit du Siènt 
Founiier comme aîné y a terminé fa défenfe , en difanc 
^'il ne s'agiffoit pas dans la Caufe , du partage d'ao 
i^ief } ijue dans ce cas > le précipuc Se- la portion avan* 
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gtiife étaient une Loi d'excepiion , qui ne pouvoic 
s'éttndrt; d'une chufe à une autre j &qu'ainfi tout tonr- 
couiuii à éciblir qus dans le cas particulier , le Sieui 
Foutiiier l'..îiic n'avoit pjs plus de droit que fon frère, 
daJis le tunds lie çoinnu-rce 6: d'indulttie , dépendant 
de la lucccilion de leur père & mère, & refté uidîvis 
entre eux jufqii'à préfcnt. 

* ScniciiCL du il Juillet 1778 , qui ordonnequ'il 
a feça tau uiie eftiniation préalable du fonds de com- 
» mLT'*e lUim il s'agii > cnftmbie des pratiques & de li 
•» corrcfpoiidance qui en dépendent , par Experts con- 
» venus ou nommés d'ofiiie ; à l'tftet de quoi , les 
n poiiiçoijs, fiappçs, matrices , uT-ules, outils Hi uilen- 
» filés dudii commerce, tegiltres & correipondante , 
I» feront rtpréleiitcs auxdits txperts lors de Teftima- 
11 tion, aprèi quoi fera procédé d la vente & adjudl- 
n cation du tout, en oblervani les formalités prelciues 
» pour les aliénations des biens des mineurs , affiches 
» & placards préalablement mis par -tout où befoin 
f fera dans le Royaume feulement j dépens com- 
M peufés ». 

M. Geofroy de Monjay j Avocat dij Roi , a porti 
la p.itole dans cette Caufe. 

MM. Thorcl &c Bionddy oai fait chacun un Mémoire. 



I V. 
QUESTION. 

.\^' AKtic tE 14 du chapitte 4 de la Coutume da 
isiivernois annonce que, " pour héritage féodal , com- 
i> mun parti entre commun , il n'eft dû aucun quinc , 
M s'il n'y a tourne d'autre chofe non commune ott 
i> partable entie lefdits communs j auquel cas il fera 

.» dû quint de la chofe tournée ». 

L'article 6^ du mcmfi.ciire poite , qu« w û le frei* 



t^64 G A Z E,T T E 

n marie fa fœac , ou fes fœurs ayant droit acqaîs h 
» chofes féodales à, elles échues par fucceflion de leurf 
-i» père, mère, ou autres parens , & que par ledit 
» mariage, moyennant une dot conftituce en deniers, 
» par ledit frère à fa fœur , ou à Tes fœurs, elles 
■n renoncent à tous biens , ou auxdits biens féodaux aa 
» profit dudit frère , il n eft pour ce dû audit Seigneur 
» féodal , aucuns profits , pourvu qu'il n'y eût aucun 
» partage précédent , fait entre lefdits frère & foeur »» 

L'article 70 ajoute enfin , que « pour cas fem- 
» blable , il ne fera dû aucun tiers denier , lods , 
' n ventes j ou autres profits des cbofes tenues en bor« 
^B> delage , cenfive , ou autre direûe. 

On trouve dans les Coutumes de.Bloîs,, Tours j 
Troyes , Vermandois j & Lorris - Montargis , des 
articles qui contiennent la même difpofitioi^ que Tar- 
ticle 24 du chapitre 4 du Statut municipal de Niver^ 
nois , & qui amijettilTent par coiiféquent les partages 
avec fouite aux droits de quint , ou de lods & ventes 
'félon la nature des biens partagés.' ' 

Mais de ce que les partages- avec fouite emportent * 
droit de qirint, ou de lods &c ventes dans ces Cou* 
tûmes , comme dans celle de Nivernots , s'enfuit - il 
que l'on foit obligé de payer cts droits pour les lici- 
tatiuns des biens qu'elles régiffent ? Pontanus, le Grand, 
Pallu , la Thaumaffîere , Coquille & Brodeau ont una- 
nimement enfeigné , que loin d'étendre l'influence de 
ces Loix fur ces licitations ; il falloic en reftreindre 
l'effet au cas qu'elles ont prévu , c'eft-à dire , auxpar^ , 
' tages avec foufte , & quatre Arrêts , le premier au f 
Janvier 1 593 , le fécond du 7 Août 173^ , le troifieme 
, du 17 Août i748\ & le quatrième du 17 JuilleM7(î5 » 
ont adopté le fentiment de ces Auteurs j Se ont ea 
conféquence décidé que dans les Coutumes de Ver- 
mandois Se de Lorris - Montâtes ^ il n*étoic point dS( 
droits 'feigtieuaaux pour lesii^cioast ^ ^ 
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Cett8 Jurifprucjeuce s'eft-elle foucenue, ou exiûe-t-il ^ 

«u contrjire des Arrêts qui l'ayem changée ? 

S'i! y avoit de nouveaux Arrêts qui. euilènt jugé 
comte l'efptit & la lettre des aiicieiis , & contre lel 
maximes générales du droit fur cette matière , que 
les licirations donnent ouverture an droit de quiiir , 
ou de lods & ventes , dans les Courûmes de Blois , 
Tours , Troyes , Lorris - Moiitargis & Vetmandois , 
ne feroit-on pas fondé ^ croire qu'en Nivernois les 
Seigneurs tentcroient inuiileinenc de s'en prévaloir , 
attendu que les articles 69 & 70 de la Loi municipale 
de cette Province , accordent l'exemption de tous 
profits aux frères , lorfque leurs fceurs les fubrogenc 
d leurs droits dans les fuccellions des père & mère 
communs , moyennant une fomme convenue ? 

La ceflion que fait en pareil cas la Ctsiit au frère, 
ne produit-elle pas tous les effets d'un partage par lici- 
tation , ou plutôt n'en eft-clle pas un dans toute la, 
force du terme ? N'eft - ce pas même par la feule 
raifon, qu'elle eftun partage parlicitaiion, que la Cou- 
tume l'affranchit des droits de quint ou, de lods , puif- 
«ju'clle ne difpenfe alors le frère des profits , qu'autant 

Îiu'il n'y aura eu auparavant aucun parcage entre fa 
œur 6c lui ? Ainfi n'eft-il pas d'une évidence frappante 
qu'en Nivernois les licirations ne font pas fujeties aux 
croits fcigneuriaux ? 



MÉMOIRE NOUVEAU. 
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É M o I R E à confulter, & Confultation de M. Har- 
do'tn de la Reynerie , Sc foufcrite auffi de MM. Maul- 
trol , Clément de Malteran , Tronchec , U Moiae 
d'Htrly. 
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Pourle Sîeur Watbled ^ ancien Menuiuer du Roû 

Contre les Sîeur & ïidLmt Gravier. 

Un inventaire fait par un mari après la more de fa 
femme , eft-il nul ? Ec la continuation de communauté 
avec lesenfans du premier lit, doit- elle avoir lieu, 
parce que cet inventaire a été fait avec le fondé de 
procuration de leur fubrogé tuteur , & non avec le 
fubrogé tuteur lui - même ? Telle efl; la queftion dif« 
cutée. 

M. Esbrard fait pour les Sieur & Dame Gravier 
lin Mémoire qui paroîtra incellamment. 



V I. 
LIVRE NOUVEAU. 

• 

JLj A France Eccléfiaftique , pour Tannée 1778 , con-' 
tenant la Cour de Rome j les Archevêques & Evc-i 
ques du Royaume ; leurs Vicaires - Généraux ; leurs 
Officiaux y les dignités & Chanoines des TEglife Cathé- 
drales ; les Abbayes Commendataires & Régulières j 
\ts Prieurés d'hommes & de filles en nomination. 
Royale \ le Clergé de Paris & celui de la Cour. 

Quatrième édition^ dédiée à MelTîeurs les Agens» 
Généraux du Clergé de France , par M. Duchejne , 
Chef du Bureau de TAgence-Générale , & Garde des 
Archives du Clergé de France. 

A Paris , chez TAuteur , rue St. André - des- Arcs j 
vis-à-vis la rue Gift-le-Cœur. Prix, 3 livres broché, 
& 5 liv 10 fols , franc de porc par-couc le Royaume. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Lettre du Roi à M. l'Amiral, pour faire délivrer 
des ccmmijfiûns en courfe , du lo JutÛet 1778, 

IVl ON COUSIN, l'infulte faice à mon Pavillon pat 
une frégate du Roi d'Angleterre envers ma Frégaia 
la Belle-Poule ; la falfie faite par uue Efcadre Angloife , 
au niéptis du droit des gens , de mes Frégates U 
Licorne & la Pallas , & de mon Lougre le Coureur ; 
la faille en mer & la conBrcacion des Navires appar^ 
lenans ^ mes Sujets, faites par l'Angleterre, contre 
la foi des Traités \ le trouble continuel & le dommage 
que cette Puiffànce apporte au Commerce maritime 
de mon Royaume & de mes Colonies de l'Amérique, 
foit par fes Bâtimens de guerre , foit parles Corfaires, 
donc elle autorife & excite les déprédations ; tous ces 
procédés injurieux , & principalement rinfiilce faite 
à mon Pavillon , m'ont forcé de mettre un terme à la 
modération que je m'étois ptopofécj & ne me per- 
mettent pas de fnfpendre plus long-remps les effets de 
mon relîentlment: la dignité de ma Couronne, & la 
proteftion que je dois i mes Sujets , exigent que j'ufe 
enfin de repréfailles , que j'agilTe hoftilement contre 
l'Angleterre, & que mes Vaiireaux attaquent & tâchent 
de s'emparer ou de détruire tous les VaifTeaux , Fré- 
gates ou autres Bâtimens appartenans au Roi d'AngIfr 
terre; & qu'ils arrêtent & fe faiillTent pareillement de 
tous Navires Marchands Anglois , dont ils pourront 
avoir occafion de s'emparer. Je vous fais donc cette 
Lettre pour vous dire , qu'ayant ordonné en confé- 
iguence aux Commandans de mes Efcadres Se de mei 
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Ports , de prefcrire aux Capitaines de mes Vaiffeaut î 
de courre lus à ceux du Roi d* Angleterre^, ainfi qu'aux 
Navires appartenans à fes Sujets , de s'en emparer & 
de les conduire dans les Porrs de mon Royaume. 
Mon inrenrioii eft qu'en repréfailles des prifcs faites 
fur mes Sujets par les Corfaires & Armateurs Anglois", 
vous fi^lï^iz délivrer des commilîîons en courfe à ceux 
de mefdîts Sujets qui en demanderont , Se qui feront 
dans le cas d'en obtenir , en propofant d'armer des 
Navires en guerre , avec des forces aflez confidérables 
po\xv ne pas compromettre les Equipages qui feront 
employés fur ces Bâtimens., Je fuis allure de trouver 
dans la juftice de ma caufe , dans la valeur de mes 
Officiers & des Equipages de mes Vaifleaux , dans 
l'amour de tous mes Sujets , les reffources que j'ai tou- 
jours éprouvées de leur part , & je compte principal^* 
ment lur la protevStion du Dieu des Armées : Se la 
prcfente n'étant à autre fin , je prie Dieu , &c. 

Écrit à Verfailles le dix de Juillec mil fepc cent 
foixante-dix-liuit. 

Signée LOUIS, Et plus Bas , de Sartine, 



N. B, Epoifue pour s'abonner , fin de Juillet 1-78 , 
Jixieme Volume de la Galette des Tribunaux. Prix , 
1 5 livres par an* 

On foufcrit néanmoins en tout temps , à Paris , chex 
I, E J A Y , Libraire , lue St. Jacques , au grand Comeine , 
& chez M. Mars» Avocat au Parlement , rue Pierre- Sarrazin , 
auquel on continuera d'adrcHer, franc de port, les Mémoires , 
Confultations , Livres , Extraits , &c, c[u*OQ voudra faite 
nnnoncer. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

Ca use entre Thérefc de la Rafata j époufe du Sieur 
le G ...3 Cap'uaîne au Régiment de R... Infanterie | 
Intimée. 

Et le Sieur le G .,., fan mari j Appellant. 

Mariage coniraS^ en Corfe en 1767 , que le mari veut feirs 
déclarer nul ; la femme t'y oppore , & demande fa répa- 
ration. 

V^ E L que foit l'intérêt que préfente cette Caufe 
exccaordinaite , il n'eft pas poffible lic le faire mieux 
fentit que par l'expoliiion qu'en a fait M, TreUhard 
dans l'exorae de fou plaidoyer pour la Dame le G . . . 
Cet Orateur dojit les lalens font li connus , vient 
d'atteindre encore à un nouveau rayon de gloire , en 
prêtant fon miniftcre d la dcfeiife d'une femme aufli 
tecommandable pat la confiance de fa vertu, que pac 
la durée de fes malheurs. 

"' Quel fpedacle afflii^eant cette Caufe vient offrit 
» aux regards de la Juiiice ! Un Officier François , 
» majeut de ireme années, maître de fa deftinée pat 
.1 la mort de fes père & roere , libre de tout enga- 
■1 gement , envoyé avec fon Corps , dans une lÛe 
» alors étrangère , pour y foucenir les droits d'une 
w République alliée , contrade fblemiiellementj apiéj 
Tarn. j™. A a 
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f> un réjour ^e crois années ^ ffcà la face des Autels f 
» fuivanc toutes les formalités Ufitées , le plus faint de 

V tous les engagemeiis , avec une jeune perfonne i 

V peine forcie des^^ bras de l'enfance , 6c ilTue d'une 
if famille diftinguéie dans fa Patrie. 

f9 11 inftruic de fon choix , (es parens , fes cama* 
» rades , fes amis , & de toutes parts il en reçoit dei 
99 éloges y il pafle plufietTrs années dans la Corfe , 
9> accueilli , fecouru , protégé par la famille à laquelle il 
9> vient de s'unir. De retour en France, il s'honore de fon 
9> mariage ^ fa famille , fa Patrie reçoivent fon époufe, 
» & tout le monde prend pour elle tes fentimens que 
» la jeuneflè Se la vertu ne manquent jamais d'inf* 
99 pirer. Dix années s'écoulent dans cet état de calme 
99 & de paix. / 

)> Mais au bout de ce terme » une paflion illégitime 
f» s'empare du cœur de l'époux, & du fein du défordre; 
99 scleye lorage le plus terrible & le plus affreux; 
99 répoufe eft outragée , dégradée , flétrie , délaiflfée 
9> fur des bords étrangers , fans pitié , fans fecours , 
99 fans reflburces ; Se lorfqu'elle ofe élever une voix 
9 timide , elle reçoit pour toute réponfe ces mots 
99 terribles » : yous nêtcs point ma femme ; retour ne[ 
dans votre Corfe ; aIU:[ enfevelir votre honte dans le 
fein de votre famille j & pleure:^ éternellement le mal" 
heur de ni avoir connu. 

Tel eft le tableau de la Caufe ; expofons fes princi- 
pales circonftances. 

La Dame Thérefe de la Rofata eft née en Corfe, 
dans la Ville d'Algaïola , au mois de Septembre 1 747 ; 
elle eft fille du feu Sieur Pierre de la Rofata , & de 
Demoiffîlle Marthe Julrani; le Sieur Rofata , fon père, 
avoir été en 1749, Direfteur - Général des Vivres & 
des Magafins dû Roi dans toute l'étendue de Tlfle 
de Corfe , où la France avoir alors des Troupes ; après 
le déparc de l'armée^ il s'établit daas la Ville d'AlgaïoÙp 
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où il exerça long - temps la charge de Podefiac : il 
mourut fort eftimé &: regreccé de fes Conciioyeiis; laif- 
fant deux filles & deux garçons ; l'un de fes fils a 
exercé la thatge de fon père ; l'autre eft Offii-ier dans 
la Légion de Conflans. 

Quant aux deux filles , l'aînée a époufé le Cheva- 
lier de Tournainville , Officier J'raiiçois ; la cadette & 
époufé le Sieur le G . . . , Officier dans le Régiment 
de R..., qui avoir été envoyé en Co tfe en 1764 ; 
!e mariage mr célébré dans l'tglife Parpijfialc de i'an~ 
ciennePrieve d'Ojlriconi^ du Diocèfc de Mar'una j pat 
l'Aumôniec du Régiment de R..., fuivanc les ufages 
alors en vigueur dans l'ifle de Corfe , & après avoir 
rempli toutes les formalités requifes. 

A peine le Sieur le G... eur il contracté mariage 
avec la Demoifelle de la Rcfata , qu'il la conduire 
en France , & la préfenta à fa famille , réfidante i 
Bourgutil , dans la Province d'Anjou : on la reçut avec 
le plus grand emprclTerasnc ; mais elle ne fut pas long- 
îemps às'appercevoir que la fortune de fon mari n'é- 
toit p.is telle qu'il l'avoit annoncée. 

Le Sieur le G... laifTa bientôt la Dame fon époufé 
dans fa maifon & dans fa famille, pour aller rejoin- 
dre fon Régiment en Corfe ■, ce fut là qu'il fe vit 
attaqué d'une maladie qui le mit aux portes du tom- 
beau y ti obtint de la famille de fa femme tous les 
fecouts que fon érat pouvoir exiger ; Se dans cei 
momens terribles où la mort fembloit prête à le 
frapper, loin de réclamer contre l'union qu'il avoic 
contiaûée , il donna à la Dame fon épmife , pat le 
tcftament qu'il fit en fa faveur, une derniirce mar- 
que de la tendrelfe qu'il avoir pour elle. 

Le Sieur le G... avant enfin recouvré la fanté ,' 

n'eut rien de plus preiré que de quitter la Ville de 

Bajlia , pour aller ptendte quelque repos chez les 

parens de fa femme : U iepa0a enfutie en France , où 

Aa 1 
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fon époufe éprouva de fa parc , les marques de ceti- 
drelTe & de confiance qu'elle devott attendre , , te 
ditférens ades folemneis , dans lefquels le Sièttr le 
G... donnoic à la Dame le G... le nom d'époufe 
autorifée , alTurerent à celle-ci une po^TelIion decac 
au - defTus de toute critique. 

Cependant le moment approchoit , où le cœur du 
Sieur le G... alloit q)rouver une révolution terrible, 
& où l'cpoux le plus honnête Se le plus tendre , alloic 
devenir un ennemi cruel & implacable. Le Sieur le 
G . . . livré à de nouvelles paffions , outragea Se mécon- 
nut une époufe fidelle ; il vendit prefque tout le bien 
3u*il avoit ; il força même la Dame le G . . . à paroître 
ans les contrats de vente j Se il fouffric qu'elle y 
ftipulât en qualité de femme le G . . . , autorifée par 
le Sieur fon époux. 

Le Sieur le G.«. devoir partir pour aller rejoindre 
fon Régiment; la veille de fon départ , il déclara i 
la Dame fon époufe , qu'il falloit fe féparér pour tou- 
jours \ il lui fit des défenfes abfolues de dilpofer de 
fes meubles & de Ces revenus ; il lui enjoignit enfin 
de retourner dans fa Patrie. Le Sieur le G ... fut fourd 
aux cris de la pitié Se de Thumanité ; il s'empara de 
tous les pipiers de fon époufe ; d^s lettres qu'il lui 
avoïc écrites; de TasSle qui établiflbit fon mariage ; de 
la quittance des 6qoo iiv. reçues en dot : il fit enlever 
fes meubles & (es effets de fa maifon , Se défendit aux 
Fourmlfeurs de rien donner à une époufe qu'il alloit 
lailfer fans argent , fans reflburces j à quatre cent lieues 
des rivages qui l'avoient vu naître ; il partit effeâive- 
jnent le premier Juin ly??* 

Comme il vouloir q l'il ne fubfiftât , s'il étoit 

Îollible y aucunes preuves de fon Union avec la 
>emoifelle de la Rofata , il écrivit à BaJIia au Père 
S'ijco , Religieux de l'Ordre de St, François , pour 
j'fi;ngager à ne délivrer aucun aâe de mariage à la 
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Dime le G. . . j mais feulement un certificat dont il 
lui envoya le modèle. Cet aâe portoit eu fubftance , 
qu'ayant été requis dans Xs^ plaine d'Ofirhoni^ de faite 
le matiage d'entre le Sieur le G... & la Demoifelle 
de la Rùfaca , fans publication , ni erirégiftrement , 
il leur fil des reprcfentations fur l'invalidité d'un pareil 
mariage \ que néanmoins il fut obligé de céder , & de 
leur donner la bénédiAion nuptiale. 

Que! parti devoît prendre la Dame le G... après 
avoir été ainiî déiailTée p.ir fon mari ? Elle pré- 
fenta fa requête au Juge de BourgueU ; elle expofâ 
la manière dont fon nuri l'avoit abandonnée ; elle 
conclut i ce qu'il fiîc tenu de lui payer une penfion 
alimentaire de joo livres , fauf d elle d prendre 
d'autres concluions , & à former une demande en 
fcparaiion : un Procureur fe couftiiua pour le Sieiic 
le G... ; & Sentence coutradiiStoire' intervînt , qui 
accorda à la Dame le G..., une proviiiou alimen- 
taire de 3^0 liv. ; le Sieur le G... interjetra appel de 
ce Jugement au Bailliage de Chinon ; la provifion n'a, 
jamais été payée ; la Dame le G . . . pour foutenir fon 
exiftencc malheureufe , fe trouva forcée de vendre la 
dépouille d'un pré appartenant à fon mati ; & c'eft ce 
qu'il a qualifié de fpoliaiion & de vol. 

Inftruit de ce qui fe palToîc en fon abfence , le 
Sieur le G... revint à BourgueU au commencement 
d'AoïJC 1775 ; il ne put braver le cri public qui s'éle- 
voit contre lui ; il y eut des négociations ; il promic 
de bien vivre avec la Dame le G..., & elle revint 
dans la maifon de fon époux. 11 ne voulut pas néanmoins 
laifler fubfifter la Sentence que la Dame le G.. . avoit 
obtenue contre lui ; il fit renijrc à Chinon une Sentence 
par défaut contre la Dame le G , . . , qui infirma celle 
de Bou'gueil. 

La Dame le G... à peine rentrée chez fon époux, 
y efluya une maladie dangereufe ; les fecouri lui man- 
A 2 j 
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querent ; elle demanda comme une grâce , d*ècre tran^ 
portée chez la Dame Tournainville {sl fçpiiv 'y fonmati 
y confentir , & lorfque fa fancé fuc rétablie ^ elle 
revint avec le Sieur le G.*.^qui^ deux jours après, 
repartit pour Ton Régiment. 

L'abfence du Sieur le G . • • laiflTa encore la Dame 
{on époufe fans fecours j une procuration dont il avoic 
chargé la Demoifelle le G... fa fœur , portoit des 
défenfes exprelTes à la Dame le G... de difpofer de 
la récolte j ce dernier trait la détermina à préfenter fa 
Requête au Lieutenant-Général de Saumur , •« à deman- 
M der fa réparation ^ que défenfes fulfent faites à fon 
» mari de la hanter & tréquenter ; qu'elle farcit fépatée 
» quant aux biens » pour jouir de ceux à elle apparte- 
» nans > qu'il lui feroit donné adc de fa renonciation 
ft à la commmunaucé ; que le Sieur le G . • . feroit con* 
j» damné à lui refticuer les 6oco liv. de dot qu*il avoit 
s» touchés , avec intérêts & dépens , & par provifion, 
iè qu*il feroit tenu de lui payer une fomme de zcoo 
» livres i>. 

Un Jugement conrradiftoire du } Février iyji 
adjugea à la Dame le G..., une provision de looo 
liv.; ellci fit figmfiwr la Sentence , Se faifîr les revenus 
de fon mari. Le Sieur le G... fit faire des offres; 
mais dans l'exploit il ne donna â fa femme y que le 
nom d* AnnC'Thérefc de la Rofata , fans y ajouter la 
qualité de la Dame le G... ; il lui écrivit même 
alors quil n^tou point marié ; quil ne l* avoit 
point époufée en face d' h gif Je ; quil n avoit point 
refu de dot ; qu'enfin , ce nétoic pqint lui qui f avoic 
amenée en France ; il fe repandoit en reproches fur fa 
conduite , & difoit en finiuant j quil alloit faire tirer 
plujieurs exemplaires de fa lettre , & qud f enverrait 
généralement par- tout. 

Cependant la Caufe ayant été mife en délibéré le ij 
Avril 1777 9 le ^Q du mime mois hueryint au Bailliage 



I 



DES TRIBUNAUX. 37Î 

de Saumur , la Sentence donc efi appel j en voici les 
termes. 

« Lefture faice... , 1". Je l'extrait du mariage 
)» d'entre, &c. .. tiré des Archives de la Chancellerie 
M de Baftia, légalifé par rOffieial..., par lequel il eft 
» prouvé que ledit le G . . . a époufé le t f Juillet 
u 1767, Anne-Thércfe de la Rofau- 

= 1". De 1 "extraie des regiftres de Baptême de U 
n ParoifTe de St. Nicolas de Bourgueil j de Lubtn Jean 
n Thibault , du 19 Janvier 177} , qui conftaie qu'il 
»• a eu pour parrain &: marraine, Mejfire Jean le G...^ 
f> & Dame Anne- Rofaia ^ fon époujc, 

» }■*. De l'extrait du contrat de vente , d'une rente 
« faite folidairement par Icdic/ean/e C^... & la Dame 
» Anne Rofdta , fon ipoufe ». 

EnSn , d'autres ades dans Icfquels la qualité de 11 
Dame le G... eft reconnue. 

» Sans nous arrêter à la dénégation faite pat ledit 
» Sieur le G... de fou mariage avec ladite Dame 
>j Anne de la Rofata... laquelle dénégation eft dé- 
» mencie par lei a»!tes ci-dedus rapportés \ difons que 
*> la Partie de Bardeau (la Dame le G...) fera 8c 
H demeurera fépatée d'avec lui , de corps & d'habita- 
ji lion i en conféquence , faifons défsnies audit Sieuc 
» le G... d'habiter avec elle , de la hanter & fré- 
» quenter , &c. que ladite Dame le G . . . fera & 
u demeurera féparée d'avec fon mari , quant aux 
11 biens j &c. Avant faire droit fur k demande en 
» liquidation du douaite... , nous ordonnons que les 
M Parties inftcuiront... , & cependant fans préjudice 
P des provifions ci - devant accordées à la Dame le 
» G... nous ordonnons qu'il fera annuellement payé 
» pat ledit Sieur le G . . . à fon époufe , la fomme de 
M 400 liv. , jtifqu'à ce que fon douaire ait été liquidé, 
.> Sic. &c. .. 

; C'eft de ce Jugement équitable dont le Sieur le G... 
Aa 4 
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a porté. Tappel en la Cour: il paroîc qa*il a oppofé 
deux vices au mariage donc il s'agit ; le premier , de 
n'avoir pas été fait par le Curé da domicile des Parties ; 
lefecoid, de navoii pas été infcric fur les regiftres 
de la Paroidè : en conféquerure il a foutenu que la 
I>ame le G... n*étoic point fa femme ; que tous les aâes 
qu'elle rapportoit , n'écoienc pas fuËlans pour confti- 
tuer fon état de femme légitime ; ôc que les Loix de 
france le dégageoient^des nœuds qu'il avoir formés en 
Corfe. 

La Dame le G • • • a foutemi au contraire , que fon 
mariage étoit inattaquable, & que la Sentence des Juges 
de Saumur dévoie ecre confirmée. 

Ceft ici où M. Tre'dhard diftingue ces formalités , • 
qui font de l'effence du mariage , foit comme contrat 
civil , foit comme Sacrement : comme contrat civil , il ne 
peut fe former que par le confentemenr des Parties; 
comme Sacrement, il exige fuivanc quelques Auteurs, 
la préfènce du propre Curé. A ces deux obligations 
lui conftituent le mariage , les Loix de différents 
'euplesont ajouté des formalités , pour tloiiner plus de 
force à un aie qui intcrelfe fi ellentiellemeni le repos 
des familles , la confervation des mœurs , Thonnètcté 
publique ^ la force & la fplendeur des Eeats : de ce 
nombre font la publicatior? des bancs , la préfence 
des témoins, lanéceflîté de leur fignature, &c . . mais 
ces Réglemens , quelque rerpeâ:ables qu'ils foient , ne 
tiennent cependant pas à l'edence du mariage; & chaque 
Gouvernementa adopté à cet égard les règles qui luicon* 
venoient. Avant le Concile de Trente, il n'y avoir pas de 
}Loi qui eût établi formellerrtent la néceffitéde la prcfence 
du propre Curé pour la validité des mariages: ce Concile 
n'a point été publié en Corfe ; ainfi il n eft pas éton* 
nant que dans cette Contrée , où les Loix n'ont 
jamais eu ce degré de perfection dont la France s'ho- 
nore I un ufage qui s*eft foutenu parmi nous }ufqu*aa 
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commencement de ce fiecle , fe fùc perpétué plus long* 
temps en Corfe, 

M. Trcilhard a rapporté d'ailleurs un certificat de 
la Chancellerie Epifcopale de Baftia , qui porte que 
les mariages célébrés dans la forme de celui àts Sieurs 
& Dame le G..., avant que les Ordonnances Fran- 
çoifes furent publiées enCorfe jont eu une plaine & 
entière exécution y tant pour le fpirituel , que pour le 
temporel. 

Ne pouvant entrer dans la difcuifîon étendue que 
cette grande affaire a occafionhée , nous fommes obligés 
de renvoyer nos Leâreurs au Plaidoyer imprimé de 
M. Trcilhard y pour qu'ils puilFeht prendre une con« 
noiffance plus exaâe de tous les moyens qu'il a em«- 
ployés pour établir la validité du mariage de fa 
Partie. 

jirrêt du to Juillet 177 S , fur les Concluiîons de 
M. l'Avocat Général d^AgueJJeau , par lequel la Cour^ 
fans s* arrêter aux faits articulés par le Sieur le G, . m^ 
ni à fes demandts , dans le/quelles il 'cji déclaré non^ 
recevable , met V appellation au néant ; ordonne que ce 
dont eji appel fortira fon plein & entier effet ; coa^ 
damne le Sieur le G. . . aux dépens. 

Nous croyons que M. Martineau , Défenfeur da 
Sieur le G..., a fait imprimer un Mémoire , fous le 
litre d'Obfer varions. 
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IL 

Chambres Souveraine des DiciMBS,' 

SÉANTE A Paris. 

I 

AttAike entre les Syndic & Uéputés du Diocèft 
^Orléans , £une pan. 

E T M. CEvêque d^ Orléans & fes Grands '-Ficaires^ 
d^autre pan. 



L 



E Bureau Diocéfain des Décimes d'Orléans » eft 
compofé depuis très - long - temps , de M. l*£vèque , 
de deux Grands Vicaires , & de quelques autres 
Députés du Clergé : le Syndic & les Députés ont 
penfé que cette cohftitution écoit vicieufe » en ce 
que M. TEvêque d'Orléans pouvoir affifter au Bureau 
avec deux de Tes Grands -Vicaires , ce qui lui afTuroic 
dans les alTemblées une prépondérance qui pourroit être 
dangereufe : en conféquence ils ont obtenu â la Cham<« 
bre Souveraine des Décimes de Paris , une commiffion, 
à l'effet d'y faire affigner les deux Grands- Vicaires de 
M. TEvcque d'Orléans » pour voir dire qne les Régle- 
mens feroient exécutés , & qu'ils ne pourroient dé* 
formais aflifter au Bureau lorfque M. l'Evcque s'y 
trouveroit ; qu'en fou abfence , un d'eux pourroic 
y préfider à fa place. 

Les Grands- Vicaires ont comparu fur cette demande, 
& M. rtvèque d'Orléans eft intervenu pour prendre 
leur fait &c caufe : ils ont foutenu que le Bureaa 
Diocéfain avoir été compofé dans le principe j 
tel qy'il exifte aujourd'hui , c'eft-à dire, de M TEvè- 
que , des Grands- Vicaires & des Députés ; que cette 
conftirution s'étoit foutenue fans aucun inconvénient» 
jufqu'à ce moment ^ depuis plus de trente anaées : 
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qu'elle n'étoït en oppofition avec aucune Loi; qu'il n'y 
«voit même fur ceue matière aucun Kéglemenc géné- 
ral : d'où il réfultoic qu'il falloir fuivre les ufages éta- 
blis , du moins jufqu'à ce que le Roi fe détermine i 
faire un Rcgicmenc. Ils ajoutoient d'ailleurs que la 
Chambre Souveraine n'étoii pas compétente pour cou- 
noitre de ce différend ; que les Loix conftitutives de ce 
Tribunal ne l'avoierit crée que pour juger des taxes 
& augmentations a'icelles fur les Bénélices , & que 
toutes autres affaires n'étoienr pas de fon refioit. 

M. le Promoteur qui a poitc la parole j a atiopté les 
moyens d'incompétence, &a conclu à ce que les Par- 
ties fuiTent renvoyées à fe pourvoir, oli & pardevnnt 
qui elles aviferoient : il a omervé au furplus , que s'il 
avoir à s'expliquer fur le fond, il concluroit à te que 
l'ufage ancien fût obfervé, jufqu'à ee qu'il y eût un 
nouveau Règlement, 

Pat Arrêt du 17 Juillet 1778 , la Chambre a rert- 
yc^é Us PtirtUs à Je pourvoir ainjl ^u'elUa avijer oient. 

Le Pcélai Si, les deux Grands - Vicaires ont été dé- 
fendus par M. Treilkard i les Syndics & Députés l'ont 
été pat M. Camus, 



III. 

Fac V LTt des Droits en l'Univtrfué de Paris, 



L. 



j t 17 Juillet 1778 , M. GouU/ard, Doâ.sar Aorégét 

A été iKimme à la Chaire de Profetleur , vacante par la 
mort de M.Ltf/owrtey. 

On ne parvient aux Chaires de Droit, qu'aptes un 
Concours long & pénible. Chaque Candidat eft tenu 
de faire fur une Loi donnée , une explication partagée 
en fil féances j il n'a que quinze jours peut préparer 
cette explication , & il eft oblige de la faire de mcmoiie 
dans les jouts fixés par la Faculté. 
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Oacre ces* explications , il y en a d'antres i hm 
fur un capitule qui eft afligné au Candidat ; elles fe 
font en cinq féances , & dans le même ordre que les 
premières. ' 

Après ces leçons, chacun des Contendans eft obligé 
de foucenir deux Thèfes de fîx heures chacune ; l'une 
fur une matière de Droit Civil \ Tautre fur une 
matière de Droit Canonique , qu'il tire au fort : il eft 
argumente à ces Thèfes par les autres Candidats , qu'il 
argumente à Ton tour , & dans ces argumens » chaque 
Candidat fait tous fes efforts pour trouver foa Anta« 

Î;onifte en défaut ^ ce qui rend ces Thèfes fort péril* 
eufes. 



1 V. 
PARLEMENT DE ROUEN. 
Gramd-ChambrI. 
Donation cntrc^vifs , contenant fubfiitutlon^ 

V> ATHERiNi Lou VEL, veuve d'Ifaac le Hcurteur^ 
avoit trois petits - enfans de fa fille , mariée à Pierre 
Caudin ; favoir , Pierre - Nicolas , Matianne & Marie» 
Magdeleine. 

Le lo Février 1748 Catherine Louvel donna à (t^ 
uois petits-enfans mineurs, une fomme de 1100 liv. 
par forme de donation entre-vifs- 

L'afte portoit que les 1 100 liv. qu'elle paya comptant 
à Gaudin , fon gendre , qui accepta la donation pour 
fes enfans , leur appartiendroient par parts & portions 
égales , fans avoir égard à la différence de fexe; que W 
père remplaceroit cette fomme , foit en la donnant â 
confticution de rentes ^ foit en achetant des fonds oa 
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des rentes foncières, & quen cas de décès £un ou de deux 
des mineurs , la pan ou portion de celui ou de ceux qui 
décédiroïeni , cugmentfrou celle de celui ou de ceux qui 
Jârvivroient par lubflitution réelle & aBuelle ^fans cjuit 
Jhil befoin d'autre acte ou aucune farmalué de Jujlice, 

Pierre Gaudin , pete , ne remplaça point cette 
fomme ; mais en mariant fa fille aînée i Antoine 
AJauger , il lui paya (on tiers. 

Pierre Gaudin décéda en 1759 , &aptès fon décès , 
Pierre- Nicolas Gaudin j fon fils j en mariant fa féconde 
fœiir à Feron , lui paya également fon tiers 1 enfin, 
Pierre- Nicolas Gaudin , fils, confondit la troisième part 
en fe portant héritier de fon père. 

Il eft à obferver que , quoique la Coutume de Nor- 
mandie ifadmette ni l'inftituiion d'héritier, ni la fubf- 
tirucion eutre co-héritiers , excepté quelques dlfpofi- 
lions dans la Coutume de CauK ; cependant fuivant 
l'attiLle j5 des Placités de 1666 , qui ont force de 
Loi dans !a Province , le Donateur peut, entre-vifs , Se 
par leftamenc, ordonner que les chofes par lui données, 
patTeront après la mort du donataire, à celui ou ceui 
qu'il aura nommés pat (a, donation ou par fon tcfti- 
ment. 

Pierre-Nicolas Gaudin Aèci^z en 1774, fans enfaas; 
Feron ayant époufé fa fœur puînée , renonça à f 1 fuc- 
cullîonj & Mauger qui avoir époufé l'aînée j l'avoît 
prife par bénéfice d'inventaire. 

feron attaqua Mauger pour le faire condamner au 
paiement de la moitié des 400 liv. , appartenantes \. 
Pierre-Nicolas Gaudin, dans la donation de l'ayeule , 
fur le fondement que les 1 ïoo liv. avoient été grevées 
d'une fubftitution réciproque. 

Par l'Arrêt du 1 Mai 1 777 , on a jugé que la claufe 
employée dans la donation, n'opéroît qu'un droit d'ac- 
croilïèment , qui ne dcvoit fubfifter que jufqu'après 
Us parcages J mais que h fommc ayant été partagée aux 
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crois donataires après leur majorité , il ne reftolc aucuii^ 
aâion dans la fiicreflion du frère , décédé fans enfans , 
pour demander TefFec de la fubftltutiori. 

M. ThiculUr , avocat de Feron ; M. Ferry , Avocat 
de Mauger, 



V. 
MèMOIRES NOUVEAUX. 

Parlement ,, Grand-^Chambrem 

JVl É M o I R E de M. Hardoiiï de là Rèynerie , pour 
h Communauté des Habitans de Cefy. * ' 
Contre le Prince de Beaufremont-Liftenois» 
Mémoire de M. Ferrey y pour le Prince de Beaa^ 
fremonc. 

11 s'agit de favoir . (I le Prince de Beaufremont efl; 
tenu de juftifier de fa direâe fur chaque héritage en 
particulier dans Tétendue du Comté de Cefy ; de-U 
naît lexamen & Tinterprétation de Tatticle 51 de la 
Coutume de Troyes. 

■ 

Mémoire de M. Babille , pour Meffire Henry de 
Coflette, Seigneur de Beaucourt , &c. Appellant. 

Contre Nicolas Dufeftel , Laboureur au Village de 
Moyeneville , Intimé. 

Mémoire de M. Collàrt , pour Nicolas Dufeftel. 

11 s'agit cle prononcer fur le fort d'un retrait ligna- 
ger , exercé dans la Coutume de Ponthieu , après l'an 
& jour de la faiHne , dans les concluiîôns duquel , non 
plus que dans la Sentence adjudicative , on n'a défigné 
ni les héritages, conformément à l'Ordonnance > ni faic 
des offres fuf&fantes. 

Une des principales difficultés du Procès porte fur U 
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faitîne en foi : eft-elle valable? Ceux qui l'ont donnée 
en avoicni-ils le droii ? A-t elle pu faite courir le délai 
pour retraice ? Le Reirayanc a - c - il qualité pour dire 
qu'un autre Seigneur , ou fes Officiers, écoieiu feuls 
compétens pour l'accorder , lorfque loin de réclamer, 
ils gardent au contraire le plus profond fileiice? Dans 
le douce fur la validité de la failine , pouvoit-on y IVacuec 
fans y appeller les difFérens Seigneurs , dans la mou- 
vance defqueU on prétend que font les héritages lectaits? 

V 1. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Œuvres de Defpe'ijfes , nouvelle édition , par M. Guy 
du Roujfeau de la Combe , j vol. in-4 reliés, ji) livres. 

A Toufoufe, & à Paris t chez Nyon l'aîné. Libraire, 
me St. Jean de fieauvais , ôi chez Moutard , Impri- 
meur - Libraire de la Reine , tue des Mathurins , 
Uotel de Cluny. 



Recueil des Loix conjf/tuiives des Colonies confédé- 
rées, jous la dénomination £ Etats-Unis de l' Amérique 
Septentrionale , auquel on a joint les aéles d'indépen- 
dance , de cor fédérât ion Se autres aAes du Congrèi 
fénéral, traduit de l'Anglois i dédié à M. le DoÛeuc 
ranklin, i/i-ii. broché , i livres 8 fols. 
A Philadelphie , if à Paris , cke:^ Cellot & Jombert, 
Imptimeuit-Libtaires , lue Dauphine. 
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V 1 I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Déclaration du Roi , donnée à Fer failles /^ 24 Jtthn 
177$ ^ rêgijirée en Parlement /e 14 Juillet fuivant ^ 
concernant la ccurfe fur les ennemis de CÉtat : donc 
voici le préambule. 

J j o u I s ... la protedion que les Armateurs ont tou- 
jours gliérixce^ & les fer vices qu'ils ont rendus fur -tout 
dans la dernière guerre j nous ont engagé à nous faire 
rendre compte des anciens Réglemens concernant la 
courfe contre nos ennemis y nous avons reconnu que 
le meilleur moyen pour exciter l'émulation des Arma- 
teurs » étoit non-feulement de renouveller les encoura- 
{^emens qui leur avoienc été accordés , mais même de 
es augmenter, en donnant des marques de diftinâiotU 
ceux qui feront des entreprifes plus confîdérables; en 
accordant aux autres des iecours pécuniaires; enfin, en 
traitant plus favorablement les Équipages: nous avons 
pourvu en même tems aux moyens d'aSurcr ta confiance 

1»ublique &.les intérêts des Aâionnaires • en fimpUtiant 
es procédures concernant les prifes, & en accélérant 
jpar des répartitions plus promptes , la rentrée de leurs 
tonds & celle de leurs bénéfices. 

Cette Déclaration contient 61 articles ; on la trouve 
che:[ Simon , Impr. du Parlement^ rue Mignon. 

I I a 

N. B, Epoijue pour s'abonner , Jin de Juillet 177J f 
Jixieme Volume de la Galette des Tribunaux* Prix , 
] 5 livres par an. 

On foufcrit néanmoins en tout temps , à Paris , chez 
LE J A Y , libraire , rue*. Su Jacques , au grand Corneille f 
& chez M. Mars , Avocat au Parlement , rue Pieire-Sarrazin » 
auquel on continuera d'adrcffer , franc de port, les Mémoires » 
Confultations , Livres , Extraits , &c. qu'on voudra faire 
annoncer. 
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PARLEMENT, G RAND'CHAMBRE. 

Cause célèbre entre M. l'Archevêque ^ EUSeur rfe 
Trêves. 

Z Z Sieur Regnauh , prétendant droit à la Cun dt 
Moui^ay. 

E T M. tEvêque de Nancy. 

E T le Sieur Pierre-Louis- Martin , Prêtre du Dioeè/k 
de Trêves , Curé de Moui^ay, 

Appels comme d'abus. 

JVl, Courtine DcfenfeurdeM-l'Evcque dcNancy, &dit 
Sieur Marcin , préfence aiiili l'aHaire dans le Mcmoice 
qu'il a difltibuc. 

«1 jAmais coiiteftacion aufîî llmple ne donna lieu 
» d'agiter des qiiellions auHl iniponantes que celles 
» qii'uiia ciaicées dans cette Caufe. A l'occaîioii d'une 
» complainte béiiéficialc , on s'eft livré à h difcuffioti 
» des points les plus elTentiels de noire Hiftoire Se da 
» notre Droit public ; on a épuifé les rclFoutces de 
» l'éloquence , & prodigué les tréfors de l'érudition , 
■t pour enle^r au Roi fou ancienne fouverainecé de 
)» Srenay , & pour afTitjertii cette portion du Domain? 
H de la Couiotiiie » i une Loi étrangère. 
Tom. j"". B b 
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. 99 C*eft contte cecre tencarive que nous avons i 
m oppokt nos foiblerefforcs. Si la CaUfe eft au-deflus 
,» de, nos forces, du moins avons-nous l'avantage de 
» nous glorifier qu'il n'en fut jamais de plus digne 
99 du zèle d'un vrai Citoyen , ôc d'un fidèle Sujet du 
t9 Roi »• 

La Cure de Mouzay au Diocèfe de Trêves , dans 
la partie fituée en France , vint à vaquer le 6 Mai 1 6jy , 
par le décès du Sieur Jacob ; les Prote&eurs du Sieur 
Martin la foUiciterent pour lui. 

Cette Cure eft à la préfentation du PrTeur de St. 
ifjgoècrt de Stcnay^ & à la Collacion.de M. l'Archevê- 
que de Trêves ; on s'adreflTa à Tun ic à 1 autre , & on crut 
avoir réuffi auprès de tous les deux. M. l'Abbé de 
Sabran , alors^ Primat de Nancy & Prieur de Stenay , 
y nomma le Sieur Martin , dès le 9 Mai ; celui-ci 
obtint le II du même mois , la Collation de M. l'Ai:- 
ttievèque de Trêves j & fe mit en poflèffion , après 
avoir rempli les formalités ufitées. 

Mais le 10 Juin fuivant , il paroît que M. l'Arche- 
vêque de Trêves conféra de nouveau la même Cure 
au Sieur Abbé Regnault , prétendant qu'en vertu du 
Concordat Germanique , la Collation libre en appar- 
cenoit au Pape; ôc qu'au moyen d'un Induit que le 
Pape lui avoic accordé , il pouvoir feul en difpofer. 

Le Sieur Abbé Regnault s*étant préfenté pour pren- 
dre polTeflion , l'Abbé Martin s'y eft oppofé , & a 
citfuite obtenu un Arrêt de la Cour , qui l'a reçu 
Appellanc comme d'abus y des provifions de Ton Com- 
pétiteur ^ qui , à Ton tour , eft également Appellanc 
comme d'abus , du titre du Sieur Martin. 

M. l'Archevêque de Trêves eft intervenu pour fou- 
tenir les droits de fon Pourvu. M. TEvêque de Nancy 
en a fait autant » Se chacun de fon côté a conclu, à la 
eiaintenue. 

M. Camu4^ qui a fait un Mémoire pour M. TAr* 
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^oievcque de Trêves , a foutenu que le Concoidat Ger- 
manique devoir avoic lieu à Sceiiay : or , fuivanc ce 
Concordat ( a-[-il dit ) le Pape eft en droit de conférer 
tous les fiéiiétices pendant les {ix mois impairs de 
l'année; & M. l'Arclievèqiie de Trêves eft aux droits 
du Pape , en vcttu de l'Induit attache à fon Siège. 

Première propofinon de M. Camus, « Le Concordat 
« Germanique eft la Loi qui règle la Collatioti des 
1» Bénéfites dans le Comté de Stenay n : il emploie 
trois paragraphes au foutien de certe propofition. 

Premier paragraphe. « Idée du Concordat Getma- 
>> nique ; Provinces qu'il doit régir ; Bénéfices dont il 
" règle la difpofition o. 

Second paragraphe. <• Ecat fuccelîff du Comté de 
» Stenay, depuis le commencement de la Monarchie, 
»• jufqu'à nos jours ». 

Troificme paragraphe. » Erat aâruel du Comté de 
M Stenay \ le Concordat Germanique doit continuée 
u de s'y obferver «. 

Seconde propofition de M. Camus. « M. l'Arche- 
n vêque de Trêves a droit de conférer librement , en 
n vertu d'un Induit exécutoire en Ftance, les Bénéfices 
9) du Comté de Stenay , qui vaquent dans les mois 
)) réfetvés au Pape , par le Concordat Germ^iuique » : 
il divife cette féconde partie de fa défenfe , feulement 
en deux paragraphes. 

Premier paragraphe. « Idée de l'Induit de M. l'Ar- 
» chevêque de Trêves ; caufe, objet & nature de fa 
>] concellîon «. 

Second paragraphe. « L'Induit de M. l'Archavcqu» 
» de Trêves eft exécutoire en France ». 

Tous ces difFércns objets ont été très- approfondi* 
par M. Camus ; fon Mémoire eft curieux & bon i 
conferver. 

M. Couttin a de fon côté , réduit la défenfe d* 
M. TEvcque de Nancy , a trois propolicions. 
^ B b i^ 
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- Première propoficion. « Le Clertnontois donc Steiuf 
' .m & Mouzay font partie, a toujours dépendu de. la 
99 Couronne ée France ^ Se jamais le Concordat . Ger-* 
19 manique n*y a été ni reçu ^ ni exécuté >•• 

Seconde proposition. <« Quand même le Comré de 
«r Stenay auroit autrefois appartenu i TEmpire , le 
!• fait feul de fon union au Royaume , l'auroit foumis 
•> au Concordat François ; la Cour Ta jugé en 17^7 "• 
> Troifieme propofition, <« M. TArchevcquede Trêves 
19 n*ayant fait enrégiftrer fon Induit dans aucun Tri* 
n bunal François , il ne lui eft pas permis , fuivant nos 
t> maximes , de le mettre à exécution m. 

Enfin , fur les Cônclufions de M. l'Avocat-Général 
Joly de Plcury^ « Arrêt a été rendu le 13 Juillet 177S, 
» qui a reçu les différens appels comme d'abus , & 
19 les interventions \ faifant droit fur le tout , en ce qui 
i« touche Tappel comme d'abus de l'Abbé Reenault, 
» de la préfentation faite de l'Abbé Martin , à la Cure 
j9 de Mouzay , par M. l'Evèque de Nancy , Prieur de 
m St. d'Agobect de Stenay , dit qu'il n'y a abus ; en 
19 ce qu'il touche l'appel comme d'abus de i'Abbç 
19 Martin, de là Collation de la même Cure, faite à 
99 l'Abbé Regnault, par M. l'Archevêque de Trêves, 
99 dit qu*il y a abus ; maintient &c garde M. l'Arche* 
99 vèque de Nancy , dans le droit de préfentation , 
99 pendant toute l'année , même pendant les mois 
•9 réfervés au Pape , aux Bénéfices dépendans du Prieuré 
99 de Stenay ; & l'Abbé Martin , fon Pourvu , dans la 
99 poflTefiîon de ladite Cure de Mouzay \ fait défenfes 
99 a M. l'Archevêque de Trêves , de troubler M. 
•9 TEvêque d.e Nancy dans fon droit de préfentation ; 
*9 & à l'Abbé Regnault , de troubler l'Abbé Martin 
99 dans la .polTeffion de la Cure de Mouzay \ condamne 
99 M. l'Archevêque; de Trêves & l'Abbé Regnault , 
99 aux dépens >». 

Les Avocats plaidans ont été MM^Trcillard 6c Mc^tçlef, 



\ 
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é Jeune , pour M. l'Archevêque de Trêves & l'Abbé 

I^egnaulcj MM. Couriin & de la Figne , pour M. 
PEvcque de Nancy & l'Abbé Martin. 
■ Le Mémoire de M. l'Archevêque de Trêves & de 
ï'Abbc Regnaulc , a été fait par M. Camus ; celui de 
^. l'Evèque de Nancy Bc de l'Abbé Martin , par M. 
Coariin. 



G R A N D-C H A H B R. E. 

iC-AU S E entre la fille Fechamor , ÂpptUanie. 
T le Sieur Gavoi j Intimé. 

Oppolîcion i un raaiiage. 
jippel comme iTabus , d'une Semence Je l'Officialick de Gueret. 



L^ 



j A fille Pcchamor s'écoïc pourvue en l'OfGcialicé 

de Gueret, & y avoir formé oppofîtion au mariage 
du Sieur Gavot , avec la fille Teiiïier, fous le pré- 
texte que ce Particulier lui avoit fait ancienne ineiiE 
une proiïiellê de mariage ; elle y avoit aufli conclu en 
des dommages- intcrcts. 

L'Offiçial de Gueret avoit prononcé la main- 
levée de l'oppofition , & fur la demande en dom- 
ïiiages & intérêts , avoit renvoyé la fille Pechamor à 
fe pourvoir devant les Juges de Bourganeuf , & Tavoit 
> Condamnée aux dépens. 

Sur l'appel en la Cour , la fille Pechamor à pré- 
Jceadu que l'Official de Gueret avoit mal-à-propor 
f ■ordonné qu'il feroit paflc outre au mariage, nonobf- 
ItantPappel & toutes autres oppofitions ; & qu'il auroit 
ftdû lui-même ftatucr fur les dommages - intérêts 
^^émandés. 

On rcpondoi: que h. Sentence ^toit iuAe dans fn 
Bb 3 



J 
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dtnx dUpoGcîons » parce que; coûte promeflè de marUge 
ne pouvant' fe réloudre qu'en (impies dommages & 
intérêts , il n'y avoit nul inconvénient à ordonner que 
le mariage feroit célébré , & que la Sentence feroit 
exécuté^ nonobftant rappel. 

L*Official ne ppuvou d'ailleurs ftacuer fur les inté- 
rêts civils , puifque le Juge Eccléfiaftique ne peut con- 
noitre que de ce qui touche au Sacrement, 
^ Arrêt du i-j Juillet 1778 , fur les Conclufions de 
M. l'Avocat- Général SiguUr ^ qui a pt^noncé qu'il 
n'y avoit abus dans la Sentence de .POfficialitc de 
Gueret ; & a condamné la fille Pechamor en t amende & 
aux dépens. 



TjiQi.sz£^£ Chambre des Enqu^tj^s. 

■ 

Suite de F affaire jugée au rapport de M. Dionîs 
4a Séjour» 

S i^ T RE les Sieurs Oahgloffj^ &c. 

Et le Sieur Sckemîti , Sec. Vide la page 131 de ce 
Volume; 

^I^j'arrIt du a Avril 1778 , rendu en faveur des 
Sieurs GanglofT & Conforts , ordonnoit, avant faire 
droit fur le billet fait à Haldy , que le Sieur Schemi(E 
feroit tenu de dénier ou reconnoître l'écriture & la 
iignature de la veuve Remy. 

Depuis il a été rendu un c< Arrêt le jo Juin 1778^ 
»> qui y faute par le Sieur Sçhemitz d'avoir dénié Técri* 
M ture & la iignature » fans s'arrêter aux Lettres d? 
» refciiîon , tient l'écriture & iignature pour recon* 
» nues ; infirme la Sentence de la Prévôté Royale de 
1^ Phalabourg^du 1 a Juill'ec i-fSi \ condamne le S^ur 
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■ Scheihitz à payer la fomme de 14719 H». li folj 
» avec les incccêcs , à compter du jour de la demande , 
» jurqu'au parfait paiement \ déclare les faifies- 
» arrêts faires à la requête des Sieurs Haldy , bonnes 
" & v,ilables ; ordonne que les deniers étant entre les 
1» mains des tiers faiiis , leur feront délivrés ; con- 
» dimne le Sieur Schemitz en tous les dépens , tant 
ji des caufes principales que d'appel & demandes , 
» faits en la Prévôté de Phaltzbourg , au l'arlemeiic 
» de Metz & en la Cour ; fur le furplus des demandes , 
" met les Parties hors de Cour , & réferve i la Cour 
« la taxe des dépens & l'exécution de l'Arrêt m. 



Eaux et Forêts se Fkance au Souverain. 
S EJ eNEU R tena des délits de fon Garde-thajfe, 



Uk 



' N Garde-chafle de la Marquîfe de Breant , étant 
dans l'exercice de fes fondions le 18 Septembre der- 
nier , accompagné du nommé Mcignan, caiTa la cuilTè 
d'un coup de futil, h Philippe Horderet j Garçon Jar- 
dinier. Ce Particulier a dirigé fon aâion en domma- 
ges-inrétêts, tant contre le Garde , auteur du délit , la 
nommé Meîgnan , que coiiire la Dame de Brcant , 
comiT>e tenue des faits de fon Garde. 

La qiieftion la plus împortiinre qui s'eft élevée danj 
cette affaire , a éià de favoir fi un Seigneur étoit tenu 
des délits de fon Garde. 

Le moyen de la Dame de Breant a été de dire qu'un 
Garde n'ctoit point un Domeftique ; qu'il étoit reçu 
par la Juftice, apicsune information juridique ^ que ft 
cette information ne Uii étoit pas favorable , il n'étoil 
pat re^u ; q^ue la JuUice l'ayamnine foit agréé, le Seigneur 
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n'écoit pla« refponfable des déliis que ce Garde poo^ 
voie commettre. 

Le principal moyen .da blefle a été de dire ,. qae (t 
un Garde n'ctoic pas un Domeftique, il aécpit pas moins 
rhomme du Seigneur» puifqu'il écoïc à fes gages, Se qu'il 
porcoic fa bandoulière fie fa livrée ; qu'ilécpic expref- 
Cément défendu aux Gardes ^ par l'Ordonnance des 
£aux & Forêts , de porter un fufil ; que û on le toléroit j 
ce n'étoit que pour Tucilicé du Seigneur , qui , par ce 
moyen > fe procuroîc Le gibier qui lui çtoit nécefTaire ; 
mais cetce tolérance ne peut pas devenir funefte , & le 
Garde ayant été. armé a un nifll par le Seigneur , & 
au mépris de la Loi, le Seigneur doit s'imputer d'avoir 
confié une arme i un homme qui en a fait mauvais 
ttfage I & il e(t par conféqueut tenu de réparer les délits 
que ce Garde a pu commettre. 

On invoquoit de part & d'autre des autorités ; cepen- 
dant il ne paroîc pas que la qucftion aie encore été-, 
décidée par aucun Arrcc. 

Quant à lauteur du délit , il a plutôt cherché à faire 
modérer les dommages- întcrcts , réclamés par Hot- 
deret ^ qu'4 s'en affranchir. 

A l'égard du nommé Meignan , compagnon do. 
Garde, il a foueenu qu'or n'étoit pas tenu de réparer 
un délit , par cela feul qu'on en étoit témoin ; qit-il n'y 
avoir participé en aucune manière \ qu'il n'avoit pu 
d'ailleurs l'empêcher ; enfin , que celui qui ravoic 
commis , étant' connu , c'étoit à lui feul qu'il falloit 
t'adrefffer pour en obtenir la réparation. 
• Le premier Juge avait orionné cjue le- bte[fé ferait 
vifité ; le GarHe , Meignan & la Marquifede Breant, 
étoient Appel tans de cette Sentence. ; 

La Caufe p' aidée à la Table de Marbre au Souve- 
rain , l'Arrêt qiii fuit , éft intervenu le premier Aoûp 

1778. 

. ** La Cour met Tappellation & ce dont a été appelle 



DES TRIBUNAUX. îjj 

■ au néant ; émandant , évoquant le principal & y 

1 faifant dcoir, a toiidamiic les Parties a'Hardoin , 

■ Deformeaux & hromeniin { le Garde , Meignan Se ■ 
. la Marquife de Breanr ) folidairemeiK envers lit 

. Partie de Rimèert ( le blelFé } au paieinent d'une 
fomme de looo liv. , pour panfenient & médica- 

I mens ; a condamné pareillement lefdites Parties 
d'Hardoin , Deformeaux & 1-romentin , folidaire- 

I mène à payer à ladite Partie de Rimbert , une 

I penfioii viagère de joo Uv. & en tous les dépens » 



I I I. 

PARLEMENT DE BRETAGNE. 

Quejlîon de Commerce. 



L 



E Sicar Guillet , de Nantes , arma en 1741. , pour 
Se. Domingue , le Navire le Si. Paul , d'environ deux 
cent tonneaux : il choilît pour Capitaine le Sieur le 
{■'ebvre^ po'ir fécond le Sieur C Âtne , & pour Lieu:e- 
rant le Sieur Thibault ^ celui-ci mourut dans rifle : 
on n'a poinr trouvé l'inventaire qui dut être fait a fi 
mort , mais feulement un état de (es effets , fans figna- 
tare , daté de la veille de fa mort. 

Le Sieur le Febvce mourut dans le retour ; Se le 
Sieur l'Aîné devînt Capitaine & Maître de l'Équipage j 
conféquemmeiit chargé de rout ce que contenoit le 
Vailleau , il ht un inventaire en règle de ce qui fe 
trouva dans les malles & coffres du Sieur le Febvre J 
mais auflîiôt arrivé i Painbœuf, il prit la fuite fans 
tenir aucun compte , ni à l'Armateur , ni aux héritiers 
des décèdes : ceux- ci fe pourvurent contre le Sieut 
Guiller { l'Armateur) pour demander compte des fiic- 
ceffions des Sieurs le Febvre !k Thibault. Quelques 
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Pardcaliers » quilear avoienc doimé.des^flEêes en paco^ 
ûUe , incecvincent auffi dans le Procès. 

<« Par Sentence de T Amirauté , du i x Mars 1750 , 
• le Sieur Guillec fut condamné , fauf fon recours 
t» contre T Aîné , de tenir compte aux héritiers le 
M Febvre , de tout ce qui étoit porté dans fon inyen*^ 
» taire 3 & de payer aux Créanciers Thibault » le mon« 
9> tant de leurs pacotilles , la moitié des profits avec 
s» intérêts , après Tépuifemennt des meubles , hardes 
s» 8^ nippes dudit Thibault «>• 

Le Sieur Guillet a interjette appel de cette Sentence; 
fur l'appel , les Juges 6c Gonuils de Nantes , répré* 
fentans le Commerce de cette Ville , font intervenus 
pour en demander la réformation. 

Leurs principaux moyens étoienc , que les Sieur le 
Febvre & Thibault n'avoient pu s'entendre pour charger 
des pacotilles coaddérables » évaluées à vingt tonneaux. 
Se faire perdre ainfi à TArmateur près du neuvième 
du profit qu'il efpéroit de ce voyage y qu'il étoit inîafte 
d'obliger un Armateur de répondre des pacotilles char- ^ 

Î|ées fur fon Vaiffeau , fans qu'il en eut des contun(^ 
emens : que T Ordonnance de la farine défendoit aux 
Matelots ( ce qui s'applique également aux Officiers ) 
de charger aucunes niarchandifes pour leur compte » 
s*il n*en eft fait mention dans leur engagement ; que 
leur accorder cette liberté , ce feroit ruiner les Arma- 
teurs & anéantir le Commerce. 

Les Intimés convenotent que l'Armateur ne dévoie 
pas compter des pacotilles mifes â fon infçu dans le 
VailTeau ^ qu'il n'a voit pas traité avec les Pacotilleurs , 
& qu'il n'étoit point en cette qualité obligé envers 
eux ; mais ils foutenoient qu'il répondoit du Capitainef 
La fucceflion du Sieur Thibault a été fpoliée par le 
Sieur l'Aîné qui a pris la fuite ; l'Armateur répond des 
fpoliations de (es Officiers , ex diltclis Nautarum Domi* 
nus tcnctur. Qu'un Paifager décède , & laifle à^% foov- 
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mes d'argent dans (et rualiss , le Capitaine en doit 
compte , & à fon défauc ^ l'Armateur en eft refpon- 
fable: celui-ci alicgueroîi en vain qu'il n'avoit point 
de connoifîement des effets de ce I*affager j 8e qu'il 
îgnoroic abfolument en quoi ils confiftoient. Le Capi- 
taine doit repréfcnter tes effets de tous ceux qui meu- 
teiit , & s'il cft infolvable Se preud la fuite , l'Atma- 
teut eft obligé de les rendre , foit en valeur , foir en 
nature , aux héritiers des décédés : ici on ne demande 
compte an Sieur Gulllet que des effets du Sieur Thi- 
bault , dont les pacotilles font partie : refufer ce 
compte , c'efl: combattre contre la Loi. 

Par ArrSt du 11 Mai 177? , rendu au rapport de 
M. Picquet de Montreuil , l'appel du Sieur Guillet 
a été mis au néant ; & le Commerce de Nantes déhouté 
de fon intervention. 

M. Aroc ccrivoit pour l'Armateur ; M. Gerhier , 
pour le Commerce de Nantes ; M*. !c Caurfan, Pro- 
cureur, écrivoit Se occupoit pour les Pacotilleuu. 



I V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 
Parlement , Grand-Chambre. 



M* 



LÉM0111.E de M. Serpaud , pour les Librairas 
Aiïoi-iés à l'Encyclopédie. 

Contre le Sîeui Luueau de Boisgeti%Jn &: les Intec- 
venans. 

Cette affaire qui eft au rapport de M. TAbbé de 
M^tezieu, a pour objet, de la part des Libtaires , 
d'écarter les demandes en teftitution focinées cotitte 
euï , de pattie du pris de la foufctiptiou de l'Ency- 
clopédie. 
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TournclU. 

Précis de M** Regnaud , Procureur en la Cour y 
pour le Marquis de Laporce de Ryants ^ Seigneur de& 
Chatellenies de Beuvieres , Tourouvre , &c. Cheva- 
lier de Se, Louis , ancien Guidon des Gendarmes 
JÈcoflois, Âppellanc. 
. Contre Marin Dieu , Domeftiqtie. 

Le Marquis de Laporce de Ryancs , infulcé par ua 
Domeftiquequi porcoic un fu(tl fur fes Terres , fe difanc 
Garde - chatte , a demandé une réparation authenti- 
que , & la obtenue ; 1* Arrêt de la Cour eft imprimé i 
la fuite du Méonoire. 

Cour des Aides. 

Mémoire de M. Guillaume , pour Jean - François 
d'Âyné , Négociant Piémoncois , Plaignant & Deman- 
deur. 

Contre les Fermiers -Généraux , accufés de fpoiia* 
tion d'argent , d'effets Se de papiers , & d*autres 
abus , Sec. 

Le Sieur d'Âyné prétend avoir été mal - à - propos 
accufé de faire la contrebande du tabac ; il a langui 
long-temps dans les cachots , Se demande cent mille 
livres de dommages -intérêts pour fon injufte déten- 
tion , qui à occahon'né la ruiné totale de fon Com- 
merce. 



^ 



Parc - Civil. 

Mémoire de M. Tkorel , pour Jean-Louis Lefevre » 
Marchand Jouaillier j Se Marie-Geneviève Brochet » fa 
femme , Recrayans. 

Contre les Sieurs Saulnier & Crefcent de Bernauk ^ 
Bourgeois de Paris , Défendeurs en retrait. 
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Il s'agit de favoii fl un Acquéreur aâionnc en retraic 
par deux Lignagers , eft le maître de donner la préfé- 
rence à l'un, au préjudice de l'autre ? S'il n'eft pas au 
contraire, tenu de dénoncer aux différens Retrayans, 
les demandes qui ont été formées contre lui ? 

Ce même Acquéreur , fans aucune dénonciation , 

F eut-il tendre le giron vis - à - vis de l'un , à l'infçu de 
autre , & par là priver un des Reirayans de l'examen 
des qualités de fon Co-reirayant , même de la difcuf- 
fion de fa procédure , & des vices qui peuvent opérer 
fa déchéance : un pareil acquiefcemenc n'eft-il pas nul 
& frauduleux ? 



LIVRE NOUVEAU. 

Code Ecdéfiajlïque 3 ou Coilecîion des Capitulaîres , 
Ordonnances , Bdits , Lettres- PaCentes & Déc!aTa.~ 
rations de nos Rois , depuis le règne de Clov'ts , 
jufqu'à celui de Louis XV L ^ touchant la JunfdiBion 

• de l'BgliJe de France & les affaires Bccléjiajliques , 
par Meflire Jacques Dedacs d'Arcambal , Abbé de 
Candeil , f^icaire - Général du DiûcèJ'e de Bdfas, 
A Paris , che^ Marin , Libraire , rae St. Jacques , 
à la Vérité. 

\_} N trouvera dans cet Ouvrage , les Ordonuances , 
Edits & Déclarations émanés de la puîHaiice de nos 
Rois , depuis qu'ils ont fait alFeoic la Religion de 
Jefus-Chriftà côte de leur Trôtie , c'eft-à-dire, depuis 
la converfio» de Clovis , jufqu'au Règne de Louis XVl. 
Ce Recueil eft utile aux Magiftrats & aux Ecclé- 
fîaftiques \ les uns & les autres y rrouveroni ces diplômes 
épars j dans une multitude de livres , qu'on ne peut fe 
procurer qa'à grands fiaiï* 
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. Le premier volume condent les Capitulaires des 
Rois de la première Se de la féconde race. 

Vers la fin du dernier fiecle, Balufe en donna une 
&iicion très -> eftimée } il oublia cependant plufieurs 
Capitulaires connus de fdn tems , Se imprimés dans les 
Conftitucions Impériales de Goldaft. Mabillonj Dont 
Martenne & M. hccard en ont découvert quelques autres 
depuis que fon édition eft fortie de delTous prefle ; 
on en trouvera plufieurs^ans ce Recueil* 

On a mis i la tîte de ce Livre une introduâion afTez 
écendue ; on y verra de quelle manière fe renoient les 
aiTemblées du Champ de Mars ; quels écoient les 
roocifs qui décerminoient la publication de ces Loiz ; 
récat du Clergé , des Grands , des Envoyés Royaux , 
MiJJi Dominici ; des Comtes & de leurs Vicaires ; 
de leurs Afledèurs connus fous le nom de Rachin- 
bourgs , Scabins , &c. non - feulement on a fait con- 
.noîcre tous les grands perfonnages qui avoient quelque 
influence dans ladminiftration ; mais encore on a fait 
pafTer ces Loix fous le yeux du Lcâeur ; & par la trar 
duâion des textes difficiles , par l'explication de queU 
ques mots ou de quelques ufages barbares » on l'a mis 
a portée d*enreadre ceux dont il n'efl: pas fait mention. 

Les Capitulaires font tous précédés d\m petit fom- 
maire , & au bas des pages on a quelquefois ajouté 
des notes qui pourront être utiles. 

On trouvera â la fin de chaque volume , une table 
<3es matières fort détaillée ; enfuite une lifte des per- 
fonnages qui font cités dans TOuvrage : après cette 
nomenclature ^ on a mis un vocabulaire pour expliquer 
les mots barbares , ou de la bftfe latinité , qui y lont 
employés. L'Ouvrage eft terminé par une lifte des 
Villes dont plufieurs ont aujourd'hui un nom différent 
de celui qu'elles portoient aIors4 

La foûfcription eft de i o livres pour chaque volume 
en feuilles. 
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' On paiera 1 5 livres en recevanc le premier , au conv 
mencement de Juillet 177S , & on ne paiera que 5 Hv. 
pour le dernier. 

La foufccipiion eft prorogée jufqu'au premier Dé- 
cembre 1778. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. > 

Arrêt du Confeil d'État du Roi , du 17 Février 
1778 , contenant Règlement pour l'Académie Royale 
de Mufique. 

^A Majefté, par cet Arrêt, fait un nouveau Règle- 
ment , quij en confirmant les Privilèges de l'Aca- 
démie , & faifant revivre les anciens Rcglemens 
relatifs à fon adminiftration , fait connoître reten- 
due des droits du Sieur de Vifmes , nouvel Entre- 
preneur , & rappelle aux diffîrens Sujets de l'Opéra , les 
devoirs qu'ils ont à remplir , Se les régies de la Aibor- 
dinatioii dont ils ne doivent pas s'écarter ... Jl contient 
4») articles. 



O R D o îf N ji K CE du Roi j concernant Us prifes 
faites par les f^aijfeaus Frégates , & autres Bâti' 
mens de Sa Majefié ^ du iS Aîars 1778. 

Sa Majefté s'étant fait repréfenter les Ordonnances 
& Réglemens , . . concernant les prifes faites en Mer 
par fes VaifTeaux y Frégates & autres Bâtiniens ; elle 
a reconnu que les Ordonnances les plus favorables avoienc 
reftreinr la part qui revenoit aux Vaifleaux Preneurs 
dans le produit des prifes , à des gratifications pour les 
Bâtiinens de Guerre ^ Se au ûeis feulement du produit 
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de la vente pour les Navires Marchands ; Se vontanc 
en cas de guerre donner un nouveau motif d'émula- 
tion & «d'encouragement aux Gens de Mer. •• Elle 
s*eft déterminée à faire l'abandon en entier des Bâti* 
mens de Guerre Se Corfaires enlevés fur fes ennemis , 
en faveur des Commandans, État-Major & Équipages 
des Vaifleaux qui s'en feront emparés ^ & à réferver feu- 
lement un tiers de la valeur des Navires Marchands & 
de leur cargaifon , pour être appliqué à la Caide des 
Invalides de la Marine. En abandonnant ainfi aux 
Vaiffeaux Preneurs , la valeur entière des Bâtimens 
4e Guerre , Se les deux tiers du produit des Navires 
Marchands, Sa Ma^efté a voulu que Taugmentation qui 
réfultera de ces nouvelles difpofitions • . • portât princi^ 
paiement fur la partie du produit des prifes qui appar* 
tiendra aux 0£Sciers , Mariniers , Matelots & Soldats 
employés fur fes Vaiffeaux & autres Bâtimens , &c. 

' Cette Ordonnance contient 1 7 articles y&fe trouve 
eke:[ Simon. 

'■■I ■■ 5=== ■ s 

Nf B, Epoque pour s'abonner , fin .de Juillet 1778 , 
fixicme Volume de la Ga\ette des Tribunaux* Prix , 
1 5 livres par an* 

On (bufcrît néanmoins en tout temps , à Paris , chev 
Il E J A Y , Libraire y rue St. Jacques , au graad Corneille ^ 
& cfcez M. Mars, Avocat au Parlement , rue Pierre Sarrazin » 
auquel on continuera d'adrefler , franc de port, les Mémoires » 
Confultations y Livres , Extraiu » &c. qu*on vondra faire 
annoncer. 
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p-TOURNELLE CRIMINE LL E. 

Cau s s entrt Mt. Pierre - René Frotdn de la Oodti 
Riere , Licencié es Laix j Appellam Se AccufaCeur, 

Bt le Siéur Louis R... , Chanoine , Précre Profit 
<le la Congrégation <^e , , . , Intimé & accufé. 

B T Dame Gahrielle-Ficloire Chauviere de la Pagirie } 
époufe dudit Me. de la Codiniere , auj/î Intimée & 
accufée. 

Moine accuCf d'Adultère. 

JVl. de Bonnieres , Dcfcnfeur da Sieur Ftouin , fait 
ainiî , dans l'exorde de fou Mémoito , le tableau de 
cetre fameufc Caufe. 

« M'. Frouin de la Godîniere «uta ^cc témoin du 
» crime que fon époufe a commis avec le Frète R . . . ; 
M fa maifon aura été fouillée par leut commerce fcan- 
■■ daleiix ; un profane adultete aura ufurpc fes droits i 
■> Se fes plainies fetoient rejettées ! Le Frère R... 
i> obtiendtoit des dommagei Sc incércts contre lui ! 
» Non , il efpeie encore être vengé , puifqu'fl lui eft 
» permis de fe l^ire entendre. Le crime petit iîiic 
» quelque temps devant la peine qtii Ift fuît j mais t&c 
» on tard il eft atteint par elle: c'eftan pieds de 1a 
M Cour que ttembleront les coupables \ le âambean ; 
1 » de la Juftice éclairera les replis ténébreux de leurs ■ 
I fe- âmes : père , époux , ct(o/en, c'eft i ces trois litte^ ' 
Jom, jw. .Ce 
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9 que le Siear de la Godiniere demande juilîce contre 
ceiur qisi'en pnc violé cous les droits. - 
.: b Màgiftcacs féveres & équitables, ce.n'eft pas -à 
$i vous qu*il faut rappeller combien il importe à la 
I» Société que les nœuds les plus faints foient tou- 
» jours reipeâés ; que jamais V époax n'ait de doutes 
» fur fa paternité. Vous nç verrez point dans le récit 
» de rinfortune du Sieur de la Godiniere , les foup* 
» çctQS ,dVa mari inquier & j^lo^ix*^ vous y trouverez 
f» le rrhtit qui a porté une atteinte* mortelle au repos 
m. d*un hjmtne vertueux y â (» fortuné, & àrétablifle^^ 
^ nient de. fa famille », 

Le Sietir de Hi Godiniere époufa en 1750 la Demol- 
Çàtl^ de la Ràgerie; dix tiifans nés de leur mariage , 
pendant quîiue années, annonceirent les douceurs de leur 
union \ elle fut cependant troublée par le Frère R • • • ^ 
qar ivk envoyé par fa Cpnerégation , dans un Monaf- 
flMre^de Thouars j Ville ouies Siéur &: Dame de la 
Godiniere fnifoient leur réHdence. 

On prérend que ce Religieux en entrant dans l'Ordre 
de... avoir peu confulcé fcs goûts; que , rnaîtrifé par 
£m Jpa(Bônï', ît s'étoit déjà rendu fameux par dîffé- 
iftnteiii- ftvemures^; qa'indocile à la voix de fes Supé- 
^ rieurs , on Tavoit vu quitter un Couvent près Béziers j 
pavottVeT à Lyon en habit féculier , & menacer fon 
Ordre dé bâflfer à Genève y pour fe fquftraire aux 
peÀMS qitHl lui avoir infligées : on afTure auflfî que le 
£rere "ft y#é , loin d'enfevefir dans le filence (es dépor- 
tement^y iV faifoit un plaifir'de les publier , 6c qu'il 
a^ôit die â une perfonne digne de foi , que depuis fon 
arriviftf jî Thouars , il en étoit à la dix .- leptieme 

Ce for , dit* on ^ à la faveur du voifinagê, que le 
Vtttc R«« • fit la connoiffance de la Dame de la Godi*- 
tifere; f» maifon & le Monàftére n'étoiènc féparés, 
€jfio psLï uft mur très-^pea élevé} les ccmyerfa^ioDs, 
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DES TRIBUNAUX. 41; 

I V. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 
Grand- Chambre. 

Mémoire & Pièces juftîficarives du Sieur Luneau da 
Boisjermain , fignée de lui Se de Me- Jobeim-, fon 
Procureur ; fervant de réponfe à un Mémoire des 
Libraires AJfocîes à l'Encyclopédie , indiqué i la pag» 
J95 de ce Volume. 

L'inftance , donc M. l'Abbé de MaU^ieu a été Rap- 
porteur, a été jugée le 14 Août 1778 , à l'avantage 
des Libraires : nous donnerons l'Arrêt inceffamment. 



LIVRE NOUVEAU. 

Ca uses célèbres , curieufes & incéreffances avec les 
Jugemens^ &c. tomes 41 & ^z y par MM. De/effarts^ 
Riiher , &c. Avocats au Parlement , pour lefquellet- 
on ne foufcrit mainienant que che:( M. Defeffarts , 
rue de Verneuil , Fauxbaurg Saint- Germain. Prix » 
I S iiv. pour Paris ,£'14 Uv. pour la Province. 

\ j B tome quarante-un contient trois caufes : la pre- 
mière eft celle d'une femme actufée d'avoir été enceinte y 
& d'avoir tué fin enfant, quoiqu'elle n'ait jamais été 
tnceinie , & quelle n'ait jamais accouché. 

Cette affaire eft une des plus fingulieres qu'on puifle 
rapporter ^ nous en donnerons une notice détaillée dans 
Jt prochain numéro. 

La féconde Caufe eft celle de la Dame Vaillant 
ie Sailli j ou tttufation inju^t dt fpoGtitioa d« fnç'_ 
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La crolfieme cft la fuite du Procès aa fafet des 
lettres anonymes , envoyées au Sieur Ma^^icre , Fer- 
mier - Général , /?tfr lefquelles il étoit menace (Tetn 
ajfajjiné , s'il ne p or toit )6o louis d'or au Cours , dam 
un endroit indiqué» 

Nous renvoyons nos Leâeurs pour cette Caufe 
curieufe, a la page 1^9 du tome 4 de ce Recueil. 

Le tome quarante - deux des Caufes carieufes de 
M. Defejfarts , ne contient que celle £ entre les Sieurt 
de Queyjfat & le Sieur Damade.^*' 

On en trouvera la notice exaâtf aux pages 1 50 & 
35 j de ce Volume. 

V L 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JXiGLEM E NT du i^ Juillet 1778 , pour Tcta- 
bUdèmeat du Confeil des prifes , & la forme d'y pro- 
céder. // contient 14 articles ^ & fe trouve cke:j[ Simon. 

m '1 ■ 

Èdit du Roi , du mois de Juillet 1778 , regîfiré en 

la Cour des Monnoies le i^ du même mois ^ qui rappelle 

à leurs fonctions & à rexercice de leurs charges , les 

Officiers de la Cour des Monnoies , fupprirocs par 

Edit du mois de Septembre 1771. 

.1 ' -3 

N. B. Epoque pour s* abonner , Jîn de Juillet 1778 f 

Jixieme Volume de la Gai^ette des Tribunaux. Prix, 

15 livres par an* 

On foufcric néanmoins en tout temps , à Paris , chez 
t E J A Y , Libraire , lue Sr. Jacques , au grand Corneille , 
& chez M. Mars, Avocat au Parlement , rue Picirc-Sarraxin, 
auquel on continuera d'adrefler, franc de port, les Mémoires ^ 
Confultations , Livres y Extraits , &c. qu*oa Voudra f^ira 
aimoncer. 

. Fin du cinquième ^ Volume. .,^ 

TAftLJS 



\ 
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s'engageoienti le Religieux vouloit confulter M', de 
U GoJiniere ; ce prétexte donna lieu à des vilkes réicé- 
rées, & ce fut ainlî que fe farma entre le Frère R... 
& la DaRie de la Godiiiiere , une liaifon devenue 
depuis fi fatale pour fon mari. 

La Dame de la Gadiniere , lî l'on en croie le 
Mémoire publié contre elle, avoit abandonné toutes 
fes fociétés , pour fe livrer i celles du Frère K ...,8c 
entreieair fes rendez- vous fecrets; enfin , le moment 
arriva , où 1 cpoux niforruné vir tout à la fois , dans 
un cabinet de fon jardin , la femme la plus coupable, 
& le Moine le plus audacieux. 

Le Sieur de la Godiniere qui avoit fait de vains 
efforts pour évicer l'éclat , en rappellant fa temme aux 
principes de l'homiêfeié , & en prelTant les Supérieurs 
du Frère R..., de le faire promptemenr rentrer fous 
leur difcipiine , rendit en lin le 29 Décembre JyiSS, 
une plainte en adultère i elle fut fuivie d'une permif- 
(lon d'informer ; des décrets d'ajournement perfonnel 
furent lancés contre les coupables ; mais dix jours après ■ 
la plainte , la Dame de la Godiniere forma i'a demande - 
en féparaiion. 

Nous ne parlerons point de la procédure qui fut -. 
faire contre la nommée Rlchardin , téuioin entendu 
dans l'information fur U plainte en adultère i ces détails 
nous meneroient trop loin : obftirvons feulement que le 
Ftece R.., & la Dame de la Godiniere interjetèrent 
appel de la plainte > du décret & de toute la procé- 
dure qui en avoit été la fuite, & qu'ils obtnirent en 
1770 , un Arrêt fur Requête ,, qui fit défenfes de con* 
tinuer la procédure commencée. 

Cependiinc le Sieur de la Godiniere , qui avoit le 
plus grand intérêt de s'oppoler aux efTo^rs tjue faifoient 
fes Advcrfaites , pour ful'pendre le cours de la Juftîce, 
obtint le 24 Avril 1773 , un Jugement qui confirma 
ii procédure commencée , 6: en ordonna . h concitiu^' 
Ce 1 
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lion. Cette procédure fui en effet reprife j mats i 
Sentence du jj Août 1776 acheva de confommec 
la honte & la ruine du Sieur de la Godiniere ; le Frère 
R, . . & la Dame de la Godiniere furent renvoyés des 
plaintes & accujation contre eux intentées ^ & le mari 
condamné aux dépens , pour tous dommages & intérêts i 
c'eft de l'appel de cette Sentence dont la Coac a été 
f ai fie. 

Tandis que le Fierc R ... Ôcla Dame de la Godi- 
niere inlîftoient fur la difficulté d'acquérir la preuve du 
crime d'adultère , le Sieur de la Godiniere foucenoic 
de fon côté , que de la Loi , même la plus favorablâ 
â fes Adverfaires , on devait en induite que ]a con- 
duite des accufcs , & les circonftances particulières 
n'étoient pas indifférentes dans ces fortes d'accufaiions , 
£c qu'elles iiiFIaoiem nécelTàiiement fur la déciiîon des 
Juges. Le Défenfeur du Sieur de la Godiniere { M. de 
Bonnieres] a examiné la vie civile des accufé5 ; il a 
mis en évidence le jugement que les voiltns , les amis 
des Sieur & Dame de la Godiniere ont porte du com- 
merce criminel dont ils s'appercevoient j il 2 tâché de 
rendre palpable l'opinion que les accufcs ont laiffée 
dans le public de leur conduite & de leurs moEuts ; 
enfin , il a puifé dans les dépofitions des témoins , 
cette preuve fî redoutable du déshonneur de la Dame 
de la Godiniere, & de l'effionrerie du Moine -jui l'a 
confommée. 

M. de Bonnieres 3 aullî répondu aux fins de non- 
recevoir oppofées pat les accufcs , & 1 terminé fa ■ 
défcnfe par ce morceau , qui ne fera pas dédaigné de 
nos Lefteurs. 

*' CclTez do8C , couple criminel , de donner à M*, de 

» la Godiniere , les noms de lâche calomniateur j 

Il n'efpétez plus vous foudraire à la rigueur de la Lui , 

M par des fins de non-recevoir déjà ptofcrites j vous 

, (1 les pielfeiitiez fut l'appel de U procédure extraoïr 
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(«• dinaîre , comme un moyen vit^oiieuK , qui ne pei- 
M meitoit pss de la lailTec mftroire. Les Juges que 
w vous-mËmes aviez faifîs , ont dédaigné cecte défenfe ; 
» lis cm ordonne la contîiiiianon de la procédure 
» cxtcaordiiiaire , & en mettant les Parties hors de 
t> Cour , fur le futplus de leurs demandes , ils ont 
» écarté nécefTairenient le» fins de non-recevoir que 
» vous oppoliez. Elles ne pouvoient vous Être coi*-. 
jj fervées que par une réferve exprefle. Le Jugement 
» de 1773 n'en contient aucune. Se vous l'avez exécuci. 
H Ces fins de non-recevoir que vous invoquez , n*ont 
» pas même été accueillies par les premiers Juges-, 
» donc 11 Sentence vous ell Ct favorable. Ils fe foiK 
» déterminés par les moyens du fond, puifqu'iis vous 
» ont renvoyés de l'accufation. Ils vous ont procuré 
M une facisfaâion entière, eu condamnant M*, de la 
» Godiniere aux dépens , par forme de dommages- 
M intérêts ; ils ont couvert l'innoceiic de la honte tefer-, 
« vée au coupable. 

» Juges Souverains des intérêts Se de l'ccac des 
t» hommes, concevez de quelle importance eft pour 
» Me. de ia Goditiiere , la déciHon que vous allez 
» porter. Cette opinion des premiers Juges n'eft rien , 
>■ n vous ne la fceliez du fceau de votre autorité; fa 
» réputation altérée en ce moment , n'en deviendra 
»i que plus pute , dès que vous écouterez fes plaintes. 
H Souiftirez - vous qu'un Religieux s'applaudiflfe plus 
» long-temps de fon triomphe? Le vetrez-vous, pertur- 
» baieur de l'union la plus fainie, fe faire un jeu du 
" défefpoir d'une famille déshonorée ? 11 entretient 
» eticore des liaifons avec une femme que Me. de la 
» Godiniere ne peut appeller la fienne : dépositaire de 
n fa confiance , c'eft encore lui qui la conduit Se 'a 
>> gouverne... 

» Lorfque tant de témoins dépofent contre le Frère 
» R ... & la Dame de la Godiniere -j lorfque Thouars 
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» entier £e plaint de leur commerce crimîhel , vons 
f> ne pouvez les croire innocehs. Ils ont violé Tuh & 
» Taucre les fermens qu'ils onc faits aux pieds des 
f> Autels. Vous avez à foucenir ici les intérêts de la 
» Religion 8c de TÉtac. Ceft à vous qu'il appartient 
» devoir d'un coupd*œil, combien Timpunité d'un 
$$ tel crime blefferoic Tharmonie générale , &c nuiroità 
-t$ l'ordre public »• 

Arrêt du 9 Avril 1778: «« La Cour reçoit Pierre- 
» René Frouin de la Godiniere , Gabrielle-Renée- 
» Viâroire Chauviere de la Pagerie , fa femme , & 
» Louis R . • • , Appellans de la Sentence de la Séné- 
» chauflfee Criminelle de Poitiers > du 1; Août 177^; 
jf faifant droit fur lefdits appels , met les appellations 
»i & x:e au néant ; émandant , ordonne qu'à la requête 
» dudi^ Pierre - René Frouin de la Godiniere , notre 
«• . Procureur-Général à lui joint , & pardevant te Con- 
ta feiller^ Rapporteur , il fera plus amplement informé 
9> des faits mentionnés au procès, circonftances & dépen- 
I» dan ces , pendant lin an^ centre ladite Gabrielle* 
i> Renée -Victoire Chauviere de là Pagerie, & ledit 
I» Louis R... accufés, pendant lequel temps ils gar- 
;> deront prifon , pour l'information faite , communi* 
9» quée à notre Procureur- Général , être' par lui requis^ 
i> & par Ja Cour ordonne ce que de raifon-; furfeoit 
9» à ftatuer fur les différentes requêtes & démandes 
V refpedives des Parties , à l'expiration du plus amplc- 
ê9 ment informé ci-deflTus ordonné , dépens réfervés «. 

.Nous ne connoiflTons dans cette affaire que deux 
Mémoires , l'un de M. de Bannières , pour le mari. 
A la fuite de cet Ouvrage on trouve une Çonfulta- 
tion àpprobattve des moyens du Sieur de la Godiniere , 
foufcrite de MM. BahiiU & Aubry. / 

Le fécond Mémoire eft celui du Fuere- R..., figné 
français- Louis /?.,..,& Fauchier , Avocat ; le Pfo- 
«ireur du Sieiir 4^ la Godiniere ^ a été Me. QuayroU 




BAILLIAGE DU PALAIS. 

Arr A} R£ du Sieur R ivo[ , ancien Cure de GeniiUj , 
aciue/Umeni Curé de Fonienay-Ui'Lûuvres , Deman- 
deur £■ Accufaieur. 

CoN r SE /e nommé Chartierj Meunier ; & Fînet,- 
anc'ua Concierge du Château de GentiUy. 

Cwé accufô d'inCË^le rpifituel. 

XjB Curé de Gentilly a été défendu pat M. Dod'et j 
Se voici le début de fou Mémoire. 

" Jufques à quand l'ancien Curé de Gentilly fera-t-it. 
n forcé de lutter contre fcs ennemis ? L'Europe entière 
■> a retenti de Ton nom 8c de fes malheurs^ trois fois 
M les Tribunaux Laïques & £cclélîaftiques l'ont vengéi 
>» & il fe trouve encore obligé de pourTuivie de nou- 
» veaux attentats. 

M Mais enfin, il eft temps que la Jnftice le venge 

1» avec urilité Cruels Machinateurs ! vous ne 

i> pourrez plus reculer le terme de votre défaite J 
» l'inftruîftion que vous avez lubie , doit avoir jette fac- 
» vos complots , une lumiete capable de les ruiner! . .^"^ 
•> Mais fi la vengeance de vorre viâime devient enfin 
j» indifpenfable ; fi la haine dont vous l'avez accablée 3 
« doit accélérer aujourd'hui fou triomphe, les effecs, 
H de cette haine ont été tels qu'ils font à la Juflîce 
» même, une forte de devoir d'eo rehaulïèt encore U 
Il grandeur & l'éclat ». 

L'année 1747 fut l'époque des premières perfécu- 
lions que le Sieur Rivot éprouva de la part de quel* , 
ques Patticulieis de la Paruifie de Gentilly : U £ic 
CC4 
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«ccufé d'incefte fpiricuel Se d'autres faiu graves » k 
fat pourfuivi en l'OfEcialiié , avec le concours du Juge 
Royal. 

Après dix-huit mois de prifon , il intervint fut le 
même procès , deux Sentences contradiâoires dans 
leurs difpofiEions. L'OtHcial de Patis infligea au Sîeuc 
Rivot des peines Canoniques , & le Lieiuenanc Cri- 
ihinel du CliÂielet le déchargea de raccufatioi) , fans 
lui accorder cependant: les réparations auxquelles il 
ptétendoit. 

Il fe pourvut en la Primaiie de Lyon ; il y fit juger 
fon appel, & la Sentence de l'OiËcial de Patis tut 
infirmée dans tous fes points. 

On vit néanmoins pacoïtre un appel ad Apojlolos, 
àt la parc du Promoteur de l'OfHcialitc de Paris ; dei 
Commiflaires furent demandés au Pape : le chois 
tomba fut M, l'Evcque de Meaux. La procédure contre 
le Curé , fut recommencée en l'Omcialité de cette 
Ville î mais le Sieur Rivot interjecia appel comme 
d'abus , du Bref furpris en Cour de Rome , &c de tout 
ce qui s'en étoii enfuivi ; & ce fut fur cet appel qu'in- ^ 
tervint , fur les Conctufîotis de M. l'Avocat Gen6'al 
Segaier , au mois de Mâ.rs 1 7 j 8 , un Arrêt de ta Cour , , 
qui déclara qu'il y avoir abus , & condamna le Pro- 
iSoteur de l'Omcialité' de Paris en 6000 liv, de dom- 
mages - intérêts envers le Sieur Rivot , avec imprejpoa 
& a^iche de l'Arrêt. 

Ce triomphe complet fembloic annoncer au Curé de 
Gentilly la an de les tribulations ; il croyoic qu'une 
vie tranquille fuccéderoic enfin i cant de calamités ; 
mais la futaur de fes ennemis n'étoit point calmée \ 
ic au mois d'O^ûbre 171Î1) , le Curé fut enlevé de fon 
Presbytère , & conduit à Se. Lazate , où il demeura 
au fecret pendant troi.' mois & demi , 5r d'où il ne 
fortit que pour aller en exil à dix lieues de Paris. 

Cependant les interrogatoires qu'il avoic fubîs i Se. 
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J.aZare , & qu'il avcùt requis lui-même, l'in^rtnerent 
' des motifs ^e fa déteniion j il fçut qu'il éioic ptéCemi 
commtf coupable des mêmes délits qui avoient donné 
lieu i la double ioftcuâion de 1747 ; qu'à ces délits 
£6tirs , fes ennemis en avoient ajouté a'autte* j non 
moins calomnieux , tels que ceux de vols & d'aflaffinat 
fur le grand chemin : il fçut que ces faits malignement 
imaginés j avoient été conlignés dans des libelles fignés 
de quelques - uns de fes Paroiffiens ; il fçuc que la 
Demoifelle Vacher , fille plus que fexagénaire , qui 
lui avoit été donnée pat fes païens poui avoir foin de 
fon temporel , avoit été arrêtée & conduite dans les 
prifons du Châtelet j que le frère de cette Demoifelle 
qui étoil relié au Presbytère , y avoit été trouvé mort 
Se baigné dans fon fang , fans qu'on fe fût mis en 
peine de faire conftater ce délit ; il apprit enfin que 
tous fes meubles, fes effets , fes grains j les provifions , 
en un mor, que tout ce qui exîftoit au Presbytère, 
étoit devenu le butin de ceux qui avoient voulu s'en 
emparer. 

Le premier ufage qu'il fit de fa liberté , fut de 
rendre plainte devant le Commifiatre Chenon , contre 
les auteurs de la machination & de la diffamation 
dont il éprouvoit les fuites. 

Les événemens de 1771 ne permirent pas au Sîeur 
Rivot de fuivre fon affaire, comme fi tout eiit été calme 
& tranquille ; la Commiflîon , le Confeil de Sa Majefté , 
les Requêtes de l'Hôtei en furent fucceflîvement faifis ; 
enfin, par une invointion de procédure dont le détait 
ne fanroit entrer dans notre plan , le malheureux Cnrc 
de Gentilly fe trouva en 177^ ■ dans le cas feulement 
de fuivre la plainte qu'il avoit rendue au Châtelet , 
&c fur laquelle étoit intervenue une Ordonnance dir 
Lieutenant Criminel j il en tendit une nouvelle en con- 
tinuné de fa diffamation calomnieufe ; demanda per- 
miHîon d'informer pat addition j le loiu tut commu- 
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lûqné an Frocurear du Roi , qoi reqok que le Otti 
Ifitf renvoyé àfc • pourvoir. 

Il ÎDCerjecu appel en la Coor , de cette Ordoo- 
pance j tant comme de déni de Jisftice qn'aatreme«t ; 
Arrêt enfin ^i renvojra Tafiâire au Bailliage du Palais, 
pour y inftruire 3 faire & parfaire , le procès intenté 
au Chacelet par le Curé , contre les auteurs des calom- 
nies atroces , machinations & difFatnarions dont il s*étoit 
plaint. 

Ce procès funeux a donc enfin été inftruit par récoU 
lemens & confrontations devant le Bailli du Palais; trois 
Accufés ont été défignés par les in&rmations ; favoir, 
Claude ^ottr^r,Procureur-Fifcal de la Juftice de Gentilly; 
Jean- Louis Charticr , Meunier ; & Alexandre Finet^ 
ancien Concierge du Château de Gentilly.' Gourtt eft 
décédé après les confrontations ; de forte qu'il ne refte 

Î»lus que deux Accufi^ : les . héritiers Gonret ponrroieot 
éulement être tenus de leur portion des dommages & 
yitérèts dûs au Curç de .Gentilly. 

Ce Curé a demandé , par fa Requête de codclnfîons 
civiles , « quilfût fait détenfés i Jean- Louis Charrier 
^ & à Alexandre Finet , de plus à l'avenir injurier ^ 
« méfaire, médire j ni confpirér contre lui , fous peine 
n de punition corporelle ; que pour Tavoir kXt , ils 
ai fuflent condamnés à paiïer au GrefiFe du Bailtiage<!a 
y Palais J en préfence de vingt perfonnes ^ au choix du 
>• Curé» un ade par lequel ils le reconnoirroîent pour 
9> un bon Prêtre , un homme d'honneur & de probité , 
9» . incapable des faits dont ils l'ont méchamment Se 
9 malignement accufé ; finon que la Sentence vaudroit 
99 cet aâe m. 

11 a demandé « que Charcier ic Finet faflfènt , foli* 
»» dairement avec \ts héritiers Gouret, condamnés 
*» par forme de réparation civile, en 150000 liv. de 
n? dommages-intérêts envers lui , pour raifon des rorts , 
V. pertes & dépe^nfes de toute natare qu'il a foufierts 
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h par tCËiue aimées de perféciitipn 8c de vexation de 
„ leur pan , le louc avec imprellioii & affiche de la 
» Semence à Uurs frais ». 

Certe Requète-a été répondue d'une Ordonnance de 
foit (Ignifiée à Cbariiçr 5f Fjiiec ; .& à l'égard des 
hériciers Gourec , il a été réfervé i. y faire droir en 
jugeatic. 

Te! eft l'état de cetre affaire , qui alimente la cutio- 
fi[c publique depuis nombre d'années , &: qui , fuivant 
le Sieur Rivot , ne doit fa nairTatice qu'à l'habitude où 
fout de père en fils , depuis deux cens ans , fes ennemis, 
de nuire aux Cutcs de la Paroifle de Gentilly. 

Le Bailliage du Palais vient enfin de la terminer; 
& voici la Seiitente qu'il a rendue. 

» A tous ceux, &c. &c. toLit vu & coiifidéré: nom, 
jj par délibération du Confeii , vu les Conclufioiis du 
i> Procureur du Roi , faifant droit fur les plaintes 8c 
i> accufadons intentées à la requête de Claude Rivot » 
» ancien Curé de Gpunlly , &: aftuellemenr Curé de 
" Foniepay-fotis-Louvre ; fans nous arrêter aux prc- 
j» rendus fins de non-recevoir , déclarons Jean-Louîs 
>j Chartier , MciinieC au Grand Gentilly , duemeiit 
« atteint & convaincu d'avoir injurié , calomnié Sc 
n Sc diffamé publiquement ledit Rivôt , fon Curé ^ 
M^pout téparaiion de quoi , lui faifoiîs défenfes de 
ji récidiver , fous peine de punition corporelle ; le coii- 
» damncxis de mettre im'adte au Greffe de ce Siège , 
j» par lequel il le recnnnoîira poUE bod.Pafteur ,- boa 
i> Prêtre , homme' d'honneur &. dé probité, &c inca- 
« pable des faits qu'il lui a imputés, .lînon que nottp 
« préfente Sentence en tiendra lieu j condamnons ep 
H outre ledi; Charti^r en looo lîv. de dommages Sc 
JJ intérêts envers ledit Rivot, par forme de réparatioa 
fj civile , S: en lanr que touche i'accufation intentes 
» contre Charles Finét , mettons les Parties hors de 
» Cour. Sut le furplus des demandes , fins Sc conclu- 
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9é fions det Patries , les mettons pareillement hors de 
. I» Cour p fauf atidic Rivoc i fe pourvoie contre lés 
m héritiers Gouret , ainfi qu'il aviiera bon erre , les 
ff défenfes defdits héririers réfervées au contraire j coq- 
m damnons ledit Chantier en tous les dépens envers 
9» ledit Rivot , ceux faits entre lefdits Rivot 8c Finet, 
a» compenfés ; permettons audit Rivot de faire im- 
9» primer, afficner la préfente Sentence, tant i Paris, 
» au Grand Gentilly, qu'à Fontenay-fous-Lonvres j 
I» jttfqu'à concurence de cinquante exemplaires , aux 
. s# frais dudit Sieur Chartier. di mandons , 6cc. Fait au 
M Bailliage du Palais » ce i; Juillet 1778 n» 

Signé, Oui EN T. 



^jtffaire de Thérefe de la Ro^ata j épouft du Sieur 
le C.^fin de la page 577 de ce Volume. 

Nous fotjames certains que M. Martîneau^ Défen* 
feur du Sieqr le G..< » a fait imprimer un Mémoire 
M quinze p|^ej$. 3 inôtulé^ DéHfonfhratiM dçMfuppth 
fitîon & de la faujjeié du mariage allégué par Ul Demoi* 
/elle la Roidta* 



■• 



Séparation de la Comice de N... 

Nous avons donné la note i la page 291 de ce 
Volume j d'une Sentence du Bailliage du Palais , qui 
a prononcé le 1 9 du mois de Juin dernier , entre la 
Daiiie ComtéSè dt N . . • & fon mari , une féparatioa 
de corps ; il y a eu appel , & les Plaidoiries ont cont- 
inence le Lundi 17 Août 1778 ; les Parties ont tou- 
jours les mêmes Défendeurs } c^eftinUre^MM. Blondcl 
tcTreUlard. 



U ^•a. ^.^Vf 
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JURISPRUDENCE RURALE. 

Extrait d'une lettre de M. Dupay , Étudiant 
en Droit ^ à M. Jouyneau des Loges , Avocat. 
( Poitiers , j Mai 1778 ). 

J E m'empreflè de vous faire part d'une conteftation 
qui i plis fa fource dans un doure très -commun à la 
Campagne , où la même queftion poiirroic encore fe 
préfenter : celle-ci s'eft élevée dans la ParoifTe de Fon- 
taine- le- Comte près certe Ville : il croit venu dans ua 
foffë, quelques arbres allez gros ; i^ranfow , Proptié- 
taite du terieîn qui touche ce folTé au midi , fit étroa- 
Çonner ces aibres ; Jofeph ^ Propriétaire du côté oppofé » 
prétendit que ces arbres lui appartenoient. Les Parties 
fe tendirent fut les lieux , pour juget cette prétention 3l 
l'amiable ; on remarqua que la jettée du foffé étoit du 
côté du nord , 6c que les -arbres en queftion fe troo- 
voienc fur la Jevrc du folTé du côté du midi j ainfî it 
fembloit que la jettée , toute du même côté , devoir 
iiser à qui appartetioit le foflc & ce qui en dépeudoit; 
mais François Toutint que ces arbres étoient fur foQ 
bien, que le droit les lui accordoic; que c'étoit le* 
eiifans de fa tecre , qu'ils dévoient relier où ils pte- 
noient leut Tubftance : Jofeph répliqua qu'il encon- 
viendroit , (ï la terre fur laquelle font ces arbres appar- 
tetioit à François ■■, mais qu'il ne falloir que lavoic 
comment fe faifoic un folfé , pour décider la queftion: 
ot , lorfqu'tin Particulier veut faire creufer un folTS , 
où il s'accorde avec fon voifin , ou non: dans le pre- 
mier cas , le folTé eft fait à frais communs \ la jettée 
eft également fur l'un 81 fur l'autre , & la commu- 
luucé eft ainû réglée \ dans le fccond cm , celui qui 
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Le iV°. premier du Jlxieme Volume de ce Recueil , 
paroîtra le 3 Septembre 1778. 

N« B. Epoque pour s'abonner , fin de Juillet 1778 , 
fixieme Volume de la Galette des Tribunaux. Prix , 
15 livres par an. 

Oo (bufcric néanmoins en tout temps , i Paris , chez 
L B J A Y , Libraire , rue St. Jacques , au graad Corneille ,- 
& chez M. Mars , Avocat au Parlement , rue Pierre- Sarrazin ^ 
auquel on continuera d adrefler, franc de port, les Mémoires , 

Confultations ^ Livres | Extraits , bç. qu'on voudra faire 
^nnoncer^ 
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